Guerre des frontières du Rhin, 1870-1871
W. (Wilhelm) Rüstow
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Guerre des frontières du Rhin, 1870-1871
Les événements de 1860 en Itniii s accomplissent déjà en grande partie contre le gré de iXapoIéon ; il songe beaucoup plus dès lors, dans ses entreprises, à occuper la fantaisie du peuple français ([iih altcindre un liiit positif.
A la lin de 1801, il se lance dans une opération qui devait lui être funeste ainsi qu'à l'Empire, la guerre du Mexique. La France agit d'abord de concert avec TÂngleterre et l'Espagne; mais, lorsque ces deux puissances se déclarèrent satisfaites, en 1862, des promesses de la Uépublique mexicaine, iSapoléon resta seul sur la scène en élevant ses prétentions, et prouva qu'il voulait à tout prix combattre le Mexique et, avec lui, la République des États- Unis, alors engagée dans sa grande guerre civile.
La France fit, pour la guerre du Mexique, des efforts
immenses, tout à fait hors de proportion avec les avantages
qu'elle en pouvait retirer. Néanmoins, tant que les États américains du Nord, au lieu de remporter dans la lutte des succès importants, semblèrent plutôt vaincus par le talent militaire des généraux séparatistes, l'empereur Napoléon put conserver, dans la guerre du Mexique, des espérances pour la France et pour lui.
La bataille de Gcttysl)ourg, 2-4 juillet 1863, modifia complètement la situation des États-Unis du Nord. Les Français étaient alors maîtres de la ville de Mexico depuis un mois, mais ils étaient loin de dominer le territoire de la République mexicaine. Lu outre, on n'avait bientôt plus ii douter de l'épuisement des forces des États du Sud et du triomphe définitif de TUnion américaine; et il était certain que l'Amérique ne permettrait pas aux Français impérialistes de s'établir aux frontières de TUnion.
Pendant que le ciel du second Empire se couvrait, en Amérique, de nuages menaçants, il s'en montrait de semblables en Ëun^.
Il est vrai que rexpédition garibaïdienne pour délivrer Rome dn gouvernement du pape fut battue à Aspromônte, août 1862, par les tfoupes du gouvernement italien; mais ede n en prouvait pas moins, quelque obéissant que se montrât le gouvernement italien envers Tempereur Napoléon, que ce dernier n'avait pas à compter avec le gouvemement seul, et qu'il existait en Italie d'autres éléments, que la poiiùque trançaise était impuissante k dominer complètement.
Au commencement de 18G3, Finsurrection de la Pologne russe, qui s'était jusqu'abrs traduite en processions de pénitents, se déclara au grand jour.
Dans l'été de la même année, l'empereur d'Autriche essaya de nouveau, à Frandbrt-sur-le-Main, de faire l'unité
allemande avecleconoonn des petits princes, mais il édioua devant la résistance de la Prusse.
La France, rAngleterre, l'Autriche et l'Italie firent ù la Russie, au sujet de la question polonaise, une guerre de notes diplomatiques qui ne pouvait amener de résultat.
Bref, les questions européennes abondaient en Tannée 1863. À la fin de cette année. Napoléon III proposa, pour les régler, de réunir à Paris un conp^rès européen. La proposition n eut pas de suites parce que l'Angleterre ne vou- ' lait, sotts aucun jnrétexte» se laisser entraîner à la guerre.
Là-dessus éclatait au comraenoement de 1864 la guerre que TAutnche et la Prusse firent de concert au Danemark. Le nain danois, flicilement écrasé par les géants qui l'attaquaient, ne put être sauvé par la diplomatie. *
Napoléon avait lieu de réfléchir. Deux chemins s'offiraient à lui pour arriver à se maintenir sur le trâne : abandonner le principe césariste et donner à la France la liberté intérieure, ou bien l'étourdir par de brillants sacct s au dehors et sauver de cette manière le principe du gouvernement personneL
D'après l'origine de son pouvoir, il devait donner la
préférence à celle dernière voie. Nous voyons pour cela, h partir de ISG V, la polili([iie impériale Iravailler réellement dans deux directions : conclure des alliances et concentrer sur le sol de la Franoe ses forces militaires dispersées*
C'est dans ce dernier but que fut oonchie avec l'Italie la convention du lo septembre 1864. Elle transférait en réalité au royaume d'Italie le devoir de protéger le Saint-l^èrc et ce qui lui restait de territoire, et permettait ainsi de retirer les troupes françaises des Etats pontificaux.
Le voyage que Napoléon fit en Algérie en 1865 avait aussi pour but de fonder dans cette colonie une politique
de paix qui permettrait d'y entretenir beaucoup moins de Iroupes;
Napoléon, songeant d'avance à se décharger da fardeau
<lu Mexique, avait déjà réussi à découvrir dans le romanes- <{iie archiduc Maxiimlien d'Autriche un empereur du nouvel empire mexicain. Après qu'on eut prouvé sans trop de peine à l'archiduc qu'il était appelé par le suffrage universel au trône du Mexique, il se chargea de ce fardeau, et il entra le li2 juin 18Gi dans Mexico, su capitale, d'où il commença une lutte malheureuse contre le président Juarès. Il y fut d'abord sout'^ni par l'armée française qui, dans les calculs de Napoléon, devait pouvoir être bientôt remplacée par des Autrichiens et des Belges, compatriotes de l'empereur du Mexique et de sa femme, la princesse Charlotte de Belgique.
Malgré le zèle et rintelligence avec lesquels Napoléon travaillait à concentrer ses forces en France, cela demandait sans doute un certain temps, et, que cette concentration
<Mit pour but la défensive ou l'oflensive contre les puissances européennes iiosliles àl Empire, il n'en fallait pas moins, pour Napoléon, que la paix fût maintenue en Europe, et il se montra en effet très-pacifique dans les actes de son gouvernement.
L'acte de cette nature le plus important fui la réduction de l'armée permanente, décrétée en novembre 1865. Cette réduction ne devait pas ^ètre opérée dans un court délai, mais elle n'en causa pas moins du mécontentement parmi les officiers. La création delà légion d'Antibcs pour le pape ne «ulilt pas pour faire disparaître ce mëconteidt'njent.
La réduction de l'armée française suivait de près la convention de Gastein. Lorsque l'Autriche et la Prusse eurent triomphé ensemble des Danois, leur vieille haine se réveilla
et leur commune conquête lui donna même un nouvel aliment. La convention de Gastein ne fit que différer la guerre entre les deux grandes puissances allemandes, et cette guerre éclata en 186G.
Napoléon III envisageait depuis 18o9 la possibilité d'un conflit sérieux entre la Prusse et l'Autriche. Il songeait ù prendre alors avec la Prusse la même position qu'avec l'Italie en t8o9. La Prusse, pensait-il, aurait besoin de son secours, et ce secours de la France que la Sardaigne avait payé en lui donnant Nice et la Savoie, la Prusse devait le reconnaître en cédant au second Empire la rive gauche du Rhin, la fameuse frontière naturelle de la France. Des négociations confidentielles et à mots couverts furent plusieurs fois entamées avec la Prusse sur ce sujet. Il n'était pr.s possible que la Prusse suivît le gouvernement français dans cet ordre d'idées ; mais celui-ci n'y persista pas moins, avec la conviction (jue le moment viendrait bientôt où la Prusse ne pourrait se passer de l'aide de la France et serait trop iieureuse de l'avoir, aux prix de certaines concessions, pour se débarrasser de l'Autriche et des petits Étals allemands.
C'est pour cela que la convention de Gastein, qui sembla pendant un instant rétablir la paix entre la Prusse et l'Autriche mécontenta si vivement le gouvernement français, qu'il ne trouva point d'expressions assez fortes pour condamner ce traité.
Quand la guerre de 1800 devint menaçante, les espérances françaises se ravivèrent, et le gouvernement impérial, qui négociait en même temps avec l'Italie, offrit, au mois de mai, un traité d'alliance' h la Pi usse. Napoléon voulait soutenir la Prusse contre l'Autriche avec 300,000 hommes. La guerre étant terminée victorieusement pour les alliés, l'Au-
triche céderait à l'Italie ia Vénétie, la Prusse obtiendrait dans le nord de rÂllemagm un territoire avec environ 8 millions ^l'habitants et céderait en revanche à la France
le pays compris entre la Moselle et le Rhin, ù rexcepliou toutefois des places de Coblentz et de Mayence.
La Prasse refusa ce traita au mois de juin, et il ne resta plus à la France qu'à esp^er que le cours des événements de la guerre lui fournirait Tooeasion d'arriver à son but d'une maniîTo ou d'une autre.
Personne ne pouvait s'attendre, avant la guerre, à un triomphe semblable des Pnissiens.
La guerre de 1806 suivit donc un cours tout à ùài inattendu. Après la ^ande défaite des Autrichiens à Kœnigfrraelz, 1 empereur François-Joseph donna la Vénétie. le 4 juillet, à l'empereur Napoléon. Le désir de François-Joseph était sans doute que Napoléon Ul prit nne part active à la ffuerre ; mais cela {mrut dangereux à Napoléon. Il désirait certainement que Tllalie se séparât de la Prusse; lorsqu'il avait proposé un cono^rès européen avant le commencement de la guerre, il ne voulait que rendre inutile le traité d'alliance entre la Prusse et TUalie, lequel n'était conclu que pour trois mois» et il savait aussi qu'il avait dans le gouvernement italien un nombre SLitîisant de serviteurs dociles. Il est vrai que ces gens-là ne pouvaient pas faire tout ce qu'ils voulaient.
Il semblait donc dangereux que la France prit une part active à la guerre au mois de juillet 1866. La Prusse avait
déployé des forces militaii'es très-consîdérables, et s'était gagné ia conliance des Italiens. Si la France prenait les armes en ce moment, il était probable que cela jetterait d'autant plus sûrement dans les bras de la Prusse les £ta(s du Sud de l'Allemagne et ceux des Ëtats du Nord qui résis-
taient encore. Napoléon connaissait mieux que personne
en France les faiblesses de l'organisation mililaire de son pays, puisque c'était à lui qu'en revenait en grande partie la faute. 11 fallait en outre tenir compte de la réputation que venait d'aequërir le fiisil à aiguille, car Tannée française ne possédait pas encore de fusils à tir rapide.
Pour toutes ces raisons, Napoléon crut devoir laisser luire ce qu'il ne pouvait empêcher. Il tit donc contre fortune bon coeur, mécontent mais espérant toujours que ce qu'obtenait la Prusse en 1S66 créerait à cette puissance de grandes difficultés qui offriraient plus tard à la France une occasion favorable d'intervenir.
Contrairement aux déclarations qu'il avait laites avant la guerre. Napoléon souffrit tranquillement que TAutriche se relirftt complètement de l'Allemagne, et il se montra satis^ fait que la Prusse respectât un peu la ligne du Mfun.
Moins e!rcon?[)t'ct que l'Empereur, son ministre dos alVaires étrangères, Drouyn de Lhuys, fit sonder le terrain à Berlin an sujet des compensations qui reyenaient à la France dans l'intérêt de l'équilibre européen, par suite de l'accroissement de puissance ({u' iMitS obtenu la i*russe, sans que la France y fît aucune opposition.
Dans les circonstances actuelles, le comte de Bismarck devait ûiire à eelte demande un refus pur et simple. Gela décida Drouyn de Lhuys à donner sa démission, et il fut remplacé provisoirement par Lavallettc. en attendant le retour de Constantinople du marquis do Mouslier.
Ce qui semblait le plus urgent à l'empereur Napoléon, c'était de réorganiser l'armée française en lui donnant un plus grand nombre de soldats exercés que ne le comportait Toriranisation actuelle. On s'occupa, dès 18(>6. de préparer une loi militaire qui ne passa cependant qu'en 1868 et qui
répondit fort peu aux premières vues de l'Empereur et de' ses meilleurs conseillers* Nous aurons à parler plus tard de
celle loi.
On avail déjà commencé eu France, en 18.>7, à s'occuper de trouver un fusil se chargeant par la culasse ; mais là» comme dans presque toute TEurope, on avait de grands «toutes sur l'emploi à la guerre d'une arme semblable, ce
qui arrêtait les progros des expériences. La question fut reprise plus sérieusement après la guerre de Danemark, et enfin les succès des Prussiens, en 1866, décidèrent le gouvernement français à adopter sans délai un modèle reconnu pour bon et à fabriquer une grande quantité de fusils à ai- ^'uille du systriiin (îhassepot. Le décret iiiipi'i'i:!! (|ui sanctionne radoption du chassepot est du 30 août 1800.
La fabrication d'un nombre suÛîsant de fusils Chassepot pour toute l'armée française demandait un temps considé^ rable, parce qu'il fallait commencer à construire des machines pour fabriquer ces armes en grand.
Afln que l'armée française n'eût pas un trop grand désavantage vi&-à-vi8 de l'armée prussienne, dans le cas où des complications surviendraient avec la Prusse avant que toute l infaulerie ne fût pourvue de chassepots, on ordonna en même tenjps la Iransibnnalion en armes se chargeant par la culasse des fusils Minié en service, et l'on adopta pour cette transformation le système Snider, au commencement de 1867. Ces fusils transformés reçurent le nom de fusils à tabatière, d'après leui' mode de fermeture.
On ordonna en même temps la fabrication d'un grand nombre de mitrailleuses, ou pompes à balles, véritables canons^révolvers qui devaient agir en corrélation intime avec l'infanterie, et suppléer à ce qui manquait encore à cette arme comme l apidilé de tir.
L'ÉiQpire devait toujours avoir devant les yeux la possibilité d'un conflit prochain avec l'Allemagne. Les succès
de la Frusse avaient causé en Fianue de rnrilation et du malaise. Il était pénible aux Français de reconnaître qu'un autre peuple qu'eux avait le droit de régler lui-même ses affaires intérieures, sans le secours de l'étranger. L'armée française se refusait à croire que les Prussiens se fussent permis de battre les Autrichiens plus vite et plus complètement qu'elle ne l'avait fait elle-même, La plus ^n\inde partie de la presse soufflait le feu dans ce sens^là. On faisait à l'Empire le reproche de n'avoir pas su prévoir les événements qui venaient de s'accomplir en Allemagne.
En observant avec attention, on pouvait déjfi recunnailre en France deux courants : Tun qui portait à introduire le régime parlementaire à la place du césarisme r^nant, l'autre qui entraînait le gouvernement impérial à prouver de nouveau son droit à l'existence par de brillants succès au dehors.
Ce dernier devait sembler le plus agréable à l'Empereur ainsi qu'au parti impérialiste ou césariste. Gomme le parti parlementaire tirait lui-même des échecs de la politique
extérieure ses principaux arguments contre le césarisine, c'était peut-être en faisant naître un eonflit extérieur et le terminant avec succès que TEmpire pourrait tout apaiser et se consolider lui-même.
En même temps qu'on travaillait à la réorganisation de rai iiiccetà son nouvel arnieuienl, on s'occupait de réunir sur le sol français les forces disponibles qui se trouvaient dispersées.
Les troupes françaises étaient déjà rentrées de Rome, du 9 an 12 décembre 1866, plusieurs mois plus M que ne l'exi*
geait la convention de septembre 1804.
Quant au ^xiqoe. Napoléon^ cédant aux énergiques représentations du gouvernement de Washington, avait décidé, au commencement de 1866, avant la guerre de rAulriche
contre la Prusse, ({iie le corps expéditionnaire français serait rappelé en trois délachements, en novembre 1866, mars 1867 et novembre 1667. Après la guerre de 1666, il résolut de faire revenir en France toute l'armée du Mexique a la lois, dans les premiers mois de 1867. Il eût désiré que le malheureux empereur Maximiliea juslififit d'avance cette mesure en abdiquant avant le départ des Finançais, et il fit pour cela les plus vives instances auprès de ce prince.
Mais le Habsbourg était opiniâtre et mécontent, et il fallut l'abandonner au mallieureux sort qu'il subit bienlôt. La tloUe de transports qui devait ramener du Mexique les débris de l'expédition quitta les ports français dans les premiers jours de décembre 1666, et ramena en France, au mois de mars 1867, les tristes restes de Tamiée du Mexique.
Pendant que Napoléon s'armait d'un cote pour la guerre, il voulait, agissant des deux mains comme il avait fait penflant tout son règne, travailler en même temps pour la paix, donner une certaine satisfaction aux parlementaires, et il
rêvait en cous-équence un nouveau « couronnement de
l'édilice ».
M. £mile Ollivier n*était pas complètement étranger à ce nouveau couronnement de Tédifice. Cet honmïe, dont nous reparlerons plus tard et qui joua un rôle si néfaste en 1870,
avait été gnifiié d'abord par M. de Morny, et plus lard surtout par le comie Walewski, à la cause de TEmpire c libérai ».
Le 19 janvier 1867» r£mpereur écrivit à son ministre de la parole, M. Rouher, une lettre destinée à être publiée.
dans laquelle il lui expliquait qu'il lui semblait maintenant possible de donner aux institutions de l'Empire tout le développement dont ellos étaient susceptibles.
L'Europe s attendait k des merveilles. Dans le fait, ces menreiUes se réduisirent k peu près k rien. Il devait être . dorénavant permis aux membres du Sénat et du Corps \é^p&latif d'adresser des inter[)e]Iations au Gouvernement» ce qui ' leur était refusé jusqu'alors. En revanche l'adresse au discours du Trùne et sa discussion ('laieiit supprimées. Des gens malint Milioanés soutenaient que c était là ce que désirait surtout l'Empereur, parce qu'il redoutait une discussion fie sa politique au Mexique et en Allemagne, et que s'il rendait le droit de faire des interpellations, c'est qu'il n'avait pas ose supprimer les débats de 1 adresse sans accorder une compensation. En outre, il ne devait plus y avoir de ministre spécial de la parole, mais chaque ministre devait présenter à la Chambre les affaires de son ressort, bien entendu sans en avoir la responsabilité, qui restait à l'Empereur comme auparavant. On annonçait enlin des lois plus libérales sur la presse, les réimions et les associations.
Par suite de ces modifications, l'ancien ministère donna sa démission pour la forme, et le nouveau fut composé des mêmes personnages. Comme changement important, le maréchal Handon, un peu mou el pas très-orateur, fat remplacé au ministère de la guerre par le maréchal iSiel, homme actif et complètement maître de sa parole. Le maréchal Niel s'occupa aussitôt avec le plus grand zèle de faire des armemcnls ])ûur une guerre prochaine. La guerre était du reste dans 1 air.
11 s'agissait du grand duché de Luxembourg. D'après les traités de 1814, 1815 et 1816, ce pays appartenait au roi des Pays-Bas et, en même temps, à la Confédération ger-
manique ; la Prusse avait droit de tenir garnison dans la place forte de Luxembourg, capitale da duché. Lorsque les
provinces mcridionales du royaume des Pays-Bas s'en séparèrent, en 1830, pour former un royaume indépencknt de Belgique* les puissances européennes consentirent* en 1^39, à un partage du grand-duché de Luxembourg ; la partie occidentale en fut donnée à la Belgique, pendant que la portion 01 ieiiîale conservail la même situation , d'une pari vis-à-vis de la Hollande et de l'autre vis-à-vis de la Confédération. Le droit de garnison de la Prusse dans la place de Luxembourg ne fut pas supprimé par le partage du grand-duché.
Lorsque la Prusse se retira de la Confédération germanique, au mois de juin 18G6, la question fut agitée de savoir si elle devait conserver le droit de tenir garnison dans Luxembouig.La Prusse déclara le maintenir» parce que ce droit était établi et réglé par des traités particuliers, complètement indépendants de l'appartenance du grand-duché à la Confédération.
£Ue conserva donc sa garnison dans Luxembourg, même lorsque la paix de Prague eut bdsé tous les liens entre le grand-duché et les nouvelles créations allemandes. Cependant elle ne fit aucune tentaUvc pour attirer le grand-duché dans la Confédération allemande du iNord.
Le peuple hollandais n*a jamais beaucoup tenu à la possession du grand-duché ; le roi de Hollande, Guillaume Ili, n'y tenait pas davantage, et il prêta volontiers Toreille à une intrigue nouée dans l'entourage de 1 empereur Napoléon, d'après laquelle il céderait le Luxembourg à la France, moyennant une somme considérable dont son trésor privé avait toujours très-grand besoin. Les négociations secrètes entre le t oi de Hollande et le cabinet IVançais étaient si
avancées, à la fin de mars 1867, que l'on pouvait les conlinuer officiellement. Les Français désiraient qu'elles lussent tenues cachées à la Prusse jusqu'à ce que la cession du Luxembourg à la France pût être présentée comme un &it accompli. Mais le roi de Hollande avait» à ce sujet, des scrupules, et, le jour même qu*il télégraphiait à Paris sa résolution de céder le Luxeml) urg à la France, il en inlormait l'envoyé prussien à la liaye.
Il en résulta naturellement des pourparlers avec la Prusse, qui en appela aussitôt aux puissances signataires des traités de 1839, auxquels le nouveau royaume de Hollande devait son existence.
L'opinion publique en Aiieaiagne s'irrita beaucoup de ce que le Luxembourg, — - ancien pays impérial allemand, ^ pût être abandonné à la France, et, le 1'^ avril 1867, M. de Benningsen en fit l'objet d'une interpellation au Heichslag allemand du Nord. Cellanovrien eulla sessenlimeiUs outre mesure ; le comte de Bismarck lui répondit avec satisfaction. 11 acceptait volontiers l'interpellation, mais il refusait de s'échauffer autant que le préopinant» et il se contentait de voir dans cette expression de l'opinion publique dans le Reichstag allemand un chaleureux appel aux armes contre la France. On fit des deux côtés des préparatifs militaires; cependant la guerre fut heureusement évitée. La France ne se sentait pas assez forte pour le moment; le gou* vemement français commença à traiter la question avec prudence, el lintorvcnliuii des puissances européennes trouva bientôt le terrain préparé pour une iulluence pacifique.
Cette intervention amena les conférences de Londres, qui donnèrent, dès le 11 mai, le résultat pacifique désiré.
i) après le traité de Londres, ratifié le 31 mai 1807, le
grand-duché de Luxembourg continuait d'appartonfr à la maison d'Orange-^Msu, et il était dëdaréÉttt neutre sous
la garaulie collective de toutes les puissances contractantes, àrexoeption de la Belgique, qui jouissait déjà elle-même des atantages de U neutraltlë eiropéenne. En conséquence, la ville de Luzembonrg cessait d'être un* place forte, la Prusse
enlevait sa garnison, ot le roi grand-duc s'engageait à ûtire
raser les ouvrai^es de fortification. Le traité de Londres ne touchait pas à la situation du LuxBnibourg dans le k^lverein allemand.
Oo ne saurait nier que le parti de la cour de France était fort disposé à faire de la question du Luxembourg un prétexte de guerre. L'emj>ereur Napoléon personnellement en avait moins envie, mais uniqpiemenl peut-être parce qu'il sentait que les forces de la France ne seraient jpas égales aux forces réunies de l'Allemagne.
Il s'éleva aussi des voix en Allemagne pour eondamner la longanimité de Li Prusse en cette occasion. On parla du sacrifice d'un pays allemand, d'un boulevard de l'Allemagne : phrases creuses pour qui connaissait à fond la situation et la jugeait sainement sous le rapport politique et militaire. On disait aussi : que la guerre entre TAllemagne et la France étail inévitable un jour ou l'autre; que l'Allemagne avait actuellement une grande supériorité militaire; qu'on aurait dû saisir l'occasion &vorable; qu'on ne savait pas si la situation serait la même plus tant*
Le comte de Bismarck regardait en tout cas une gnerre entre TAllemagne et la Franco comiiu' uu grand malhour européen, quelle qu'en fût l'issue, quel qu'en pût être le vainqueur. Tous les hommes y voyant loin partageaient sa manière de voir, fiismardi était d'avis qu'il importait au moins de retarder cette guerre. Qui pouvûtdire I l'avance
ce qui se passerait en France h la mort do l'empereur Napoléon ? Ces événements impréTus ne pourraknt-iis pas être Xék, que la guerre, différée jtraqrt ce moment, serait complètement inutile? Une semblable espérance valait bien la peine que Kon sacrifiât le très-<îouleux Luxembourg, si Ton peut se servir (!e celte exprossion, surtout dans la forme et les conditions où ce sacrifice avait lieu. Moins rAilemagne pousserait à cette mdbeareiise guerre arec la France; plus elle y entrerait forte et unie si c'était la France qui la provoquait. Or, cela était facile à prévoir.
On disait encore : la France prendra pour de la crainte la longanimité de l'Allemagne dans la question du Luxembourg, ce qui rengagera daivantage à fittre la guerre. Gela était fort possible, en raîson de (a connaissance très^uperficielle que Ton a généralement en France des afiaires de rAilemagne. Mais un homme ti'Ëtat ne doit, en aucun cas, se laisser diriger par la vanité de ne pas passer pour peureux.
La conduite calme et, jusqu'à un certain point, condescendante de Bismarck dans Taflaire du Luxembourg restera toujours une des plus belles pages de llïfetoire politique de cet homme d'État; ot aucun des hommes qui, de 1806 h 1870, ont travaillé sans relâche à réconcilier les deux nations qui soutiennent aujourd'bui la civilisation européenne ne se repentira jamais d'avoir agi ainsi, quoi que puissent penser et dire ét&mc les mangeurs de Français et les mangours d'Allemands de profession.
Espérons que dans quelques années les deux grandes nations ne prononceront qu'en rougissant les noms de Gassagnac et d'Ëmile de Girardîn ou de Wemel ef dlfeînrich Léo!
II. Développement (le« tendances ontic»^saristes en l<ïaDC« depuis 1^(>7 jusqu'en 1870.
Lorsque la question du Luxembourg fut réglée, l'opinioa publique en France s écarta de plus en plus du chemin de la gloire où les cercles de la cour voulaient Tentraîner, et
niaaifesta des tendances à fonder la liberté intérieure du pays.
L'histoire de la politique extérieure vint favoriser celte nouvelle direction de l'opinion publique.
Le drame du Mexique se termina, le 19 juillet 1867, [«ar l'exécution de reinpcieur Maxiriulicn à Queretaro. L'empereur des irançais» qui avait attiré au Mexique ce aialheureux prince romanesque, lavait ensuite abandonné honteu«sèment. Toute la France intelligente sentait que cet événement était une atteinte k son honneur; et l'opposition, faible et compniiitu', ùvail uoiidainnc dès le dt^but cette expédition du Mexique, entreprise au proUt d'un usurier ji^if et de ses complices haut placés, put afllrmer maintenant avec toute raison que cette malheureuse guerre n'aurait jamais eu lieu, si la France avait eu un gouvernement parlementaire il la place d'un César, responsable do uom,, irresponsable de fait.
Au mois de novembre 1867, l'insurreclion garibaldienne pour délivrerRome, et la conduite ambiguë du gouvernement italien forcèrent l'empereur Napoléon à renvoyer dans les États de l'Église les troupes qu'il venait à peine d'en retirer en vertu de la convention de sejilembre 1864. Les chassepots firent merveille au combat de Montana contre les bandes garibaldiennes, braves, mais mal organisées et encore plus mal armées. L'empereur Napoléon avait eu la
main forcée, tout homme impartial le reconnaîtra. Mais roppofiition française n'était pas moins eû droit de soutenir qne la politique suivie par la France en Italie depuis 1849
était fausse, et que cette politique eût été impossible si la France n'avait pas élé dans liens du césarisnie.
Après la victoire de Me n tan a. Napoléon proposa un congrès européen qui vint le décharger du fardeau de Rome. Mais les puissances européennes n'étaient pas disposées à consentir à ce congrès, pour le bon plaisir de l'empereur ?îapoieon, et sans avoir dos garanties préalables qu'il en résulterait un bien général. Le congrès n'eut donc pas lieu. C'était un nouvel échec à inscrire au passif du gouvernement impérial.
Puis vint, en septembre 1868, la révolution d'Espagne qui précipita du trône la reine Isabelle; et ensuite le conflit entre la Grèce et la Sublime Poiie, lequel fut du reste promptement apaisé. Dans ces deux circonstances, le gouvernement impérial ne cueillit point de lauriers, et la part que prit ouvertement la cour des Tuileries aux malheurs de la reine Isabelle devait nécessairement aiguiser les armes de l'opposition.
Â côté de ce que tout le monde savait il y avait des projets secrets, connus seulement des cercles de la cour, et qui ne
(levaient être publiés que plus tard. Dans ces intrigues secrètes, l'Empire n'était pas plus heui (Mi\.
Après Téchec du plan qui devait surprendre le monde en donnant le Luxembourg à la France, la cour des Tuileries ne cessa pas de songer à obtenir au nord des agrandissements qui détourneraient les Français, peuple avide de liberté ou de gloire, de la revendication de leurs libertés.
Le comte Benedetti, ministre de France à Berlin, avait de fréquents entretiens avec le chancelier de la Confédération
du Nord, liiûiaaick y prenait de préférence une atUlude I^Afisive. Le princif^ sujet de ces entretiens, c était que ia Frtnoe et l'AUemagnedii I^ord devraient condare un traité d'allianee oITensive, d^na le but d'aeeiiffer à k Fnaoe l'aoquisition du Luxeœlx^urg et de k Belgique, et d'éeartar tes olislacles qui pouvaient s'opposer à l'entrée des États allemands du Sud dans la Confédération du JNord.
Dana le ceurant de Taniiée 1867» fienedetti eut mèine la ' naïveté de rédî^r de sa maiii un projeté traité dane ce sens*là et de le laisser eutre les mains du chancelier de la Conlédératioa, pour que ce dernier le coainiuiiiquàt au roi de Prusse. Bismarck, poursuivant son idée dommaale de retarder la guerre, ne dédaigna pas de discuter ce projet detfftUé, qu'il conserva ensuite comme une luèce pnéêî^use pour «'en servir à l'occasiott, en ayant ainn de n'en parler •encore à personne, parce qu'il ne voulait pas provoquer une guerre avec ia France.
Lorsque Bismarck fit k sourde oreille aux piopoiitions de k wir de France, les plans de a'egrandir au ncipd ne furent pas abandonnés pour eek par le gouvernement impérial ; mais on songea à les mettre à exécution par une voie détournée, au risque d'avoir une guerre avec rAllemagne, ou, ce qu'on peéSkûi, avec k Prusse seuk.
Le parti de k cour pensa donc à mettre les petits Ekts frontières tels que la Belgique, k Suisse et k Holknde dans la dépendance de la France au moyen de traités de commerce, à peu près de la même manière que rAilemague du Sud dépendait par k Zollverein de c^k du I^ord. On devait attendre ensuite k moment kvorsbk pour anneier plus complètement ces pays. Mais comme k Suisse et la Belgique îie se montraient pas disposées à se laisser enlacer par la France, il kliait observer daus les négociations k plus
{grande prudence et songer eii outre ù la possibilité d'ua conâit avec k Poisse qui observait très-attentiTement ce ijni se passait.
Au mois de janvier la compagnie française de Vfist
entama des pourparlers nv c la compagnie du chemin de fer Guillaume-Luxembourg pour acheter cette dernière ligne, eu la Imar si la vente ne pouvait avoir Heu.
£n septembre 1668, M. de la Guëronnière, membre influent du parti de la eour et de k guerre, fat nommé ' ministre de } laiictî h J^ruxclies, et, bientôt après, on entendit palier de négocialioiib suspectes entre la compagnie française de 1 Est et les compagnies beiges du Grand-Luxem* bottig et de Liége-Limboung.
La base de ces nëgoeiatioiiB était la «rivante t les ehemiiis belges devaient ^re vendus ou au moins loués à la oompa^ie de l'Est : le gou> eriiement français devait accorder aux clieminâ belges ainsi achetés la même garantie d'intérêt qii'ik donnait à ia confiegiiie de l'Est.
Pour ks eompfignies des ehenins de fer belges, Topé» ration n'était certainement pas mauvaise, et elle paiaissait encore avant ni^eiise à un point de vue économique général, puisqu'elle iaciiUait nccessairoment les traasaotioBS par l'est de la France entre la Hollande et la Susse.
Mais otite affiiire ne plaisnt pas du tout à la nalîoa belge. Les grandes compagnies par actions ont obtenu, surtout dans les petits pays, une iuilucace qui limite celle de l'État, jusieiaeoi dans ce 4|ue son action a de l^n^ûsant. D'après le traité pitoposé» oette* influence devait passer en Belgique à la compagnie française de l'Est, derrière laquelle était le gour vemenient français. Le peuple belge voyait pour cette raison dans ce traité le pa* eaûer pas vers une annexion «îompl^te de la Belgique à laFrance, et il s'y opposa de toutes ses forces.
Le gouvernement belge se trouva, dans cette occasion *
coiïipîétemeiiL d' accord avec la nation, et le ill l'cvrier 18G9 il proposa une loi qui défendait de conclure des traités entre les compagnies par actions sans le consentement, de rjStat.
Cette loi causa en France un grand émoi, provoqué par le parti de la cour, comme si elle était pour l'Empire un affront sérieux, et les Journaux de Paris aâirmèrent que derrière la loi malenc()ntreuse se cachait Bismarck.
Des négociations s'ensuivirent entre la France et la Belgique. Les Belges disaient que si Ton n'avait réellement d'autre but, en proposant ce traité entre les compagnies française et belge, que de faciliter le commerce international, on pouvait atteindre ce but d'une manière plus simple que par la vente ou la ferme des chemins de fer belges à une compagnie française, en concluant, par exemple, un traité d'exploitation sans laisser complelement celle-ci aux mains des Français. La susceptibilité que montra sur ce point le gouvernement français» et qui se traduisit en diverses menaces, devait engager encore plus le gouvernement belge Il être attentif et prudent. M. Frère Orban, ministre des finances et président du conseil, vint lui-même à Paris suivre les négociations. Mais avant qu'elles eussent amené un résultat, arriva le moment des élections de 1869. L'£m* pereur, qui pensait que ces élections lui donneraient assez à faire, intervint personnellement; la question fut différée, et, lorsqu'elle fut reprise plus lard, elle se décida facUenient, a peu près dans le sens belge, au moyen d'un traité d'exploitation.
Les affaires extérieures étaient, comme on voit, peu propres à détourner Tattention de la France de ses affaires
intérieures.
Lorsque la noiivolle loi mililaire tut votée au commencement de 1868, on présenta deux nouvelles lois, sur la presse el sar les sssociatians et les réunions; la première fut votée le II mai, la seconde le 6 juin. Ces deux lois
étaient pleines de mesures de repression draconiennes ; cependant elles étaient moins restrictives que les lois précédentes. Ainsi l'on supprimait dans la loi sur la presse la disposition antérieure qui faisait dépendre la publication d'un journal d*une autorisation du gouvernement. Chacun pouvait maintenant publier un journal à ses risques et périls ; chacun obtenait le droit de se ruiner lui-même par la presse.
Le but pratique que se proposèrent les nouveaux journaux, ce fut de préparer les élections au Corps législatif dont la législature finissait en 1869. La nouvelle presse fut
aussitôt l'objet de nombreuses poursuites judiciaires et administratives qui ne l'intimidèrent cependant pas outre mesure.
0 se formait depuis le commencement de 1868 un parti important qui se prononçait contre le régime personnel et demandait le rétablissement d'un gouvernement parlementaire. Les vues de ce parti n'étaient pas seulement partagées par des ennemis de la dynastie napoléonienne, mais encore par des partisans déclarés de cette dynastie. Des maladies répétées de l'Empereur donnaient chaque jour plus d'importance à la question de savoir ce qui se passerait après la mort do rSapoiéon 111. 11 resterait bien encore l'impératrice Eugénie, très-bonne femme mais d'un esprit assez borné, qui tenait avec obstination aux prérogatives du trône et devait être regardée comme la véritable tète de ce parti de la cour qui espérait raviver l'éclat de la dynasîie par des entreprises extéheurcs; c'était elle eulin qui était la cause
priaci^ak de 1 accroissement ficaodaleux de l éiément clérical et* pir suite, de la résistanoe inseosée oooire rédoeaAbn iateUfieiweUe des masses. — Il restait eaoere, si YEaptmr Tenait à mourir bientôt, un enfant mineur; on n'anôt encore rien à dire de ses dispositions et de ses penchants, mais on savait seui^^meiU qu d était maladit etmal élevé; — il lestait enfin le prince Jérôme Napoléon, qui, malgiié sa ressemblance avec le premier Bonaparte, n'avait d'influesoe ni dans la nation ni dans Tarmée; sans parier de la fiunilte civile de TLiii^ereur, doui lu conduite iui causait de continuels eoouis.
Lequel de ces personnages pouvait continuer le gouvernement pefsonnel apvès la mort de r£mpereur? Ne valait*!! pas flueux songer à temps à modifier la forme du ^uver-
iiemeiU de manière que la personnalité des gouvernants n'eût plus autant d'impoi tance?
Dans de telles circonstances, il était naturel que le parti opposé au gouvernement personnel se fortifiât, bien qu'il fat composé d'éléments fort hétérogènes.
A cùlé de ce parti s'ai^nUiil le parti républicain, <lont les organes principaux, dans la presse, étaient le a Héveil » de Cb. Delescluze et la « Lantenu >; du corn le Ileari Hû^mImI ; ce dernier, qui chercbaît à rendre ridicules et odieux les personnages de l'Empire, louchait ainsi l'endroit sensibld cl cul la saLL^ractioii de s'attirer de nombreuses ponrsuites.
A la suite d'une grande manileslation sur la tombe du député républicain Baudin, tué le 3 décembre 18ol sur une barricade du iaubouig Saini-Àntoioe en combattant contre la coup d'fitat, et d'une souscription pour élever un monu> ment à iiaadin, le ministre de l'înU'rieur, Pinard, qui avait iait preuve en cette occasion d'une graïule maladresse, donna sa démission ; il y eut en outre des procès dans ks-
queb l'Empire ne pouvait empeciiiCr que I on disculâl son origine» ù6 <pii lui ëUii [^Uculièrement désagréable.
Dès le eonmieiifleiiieiit de i669 tout se prépara pwu les élections du Corps législatif. Les républîcaii» swent déjà reçu des renforts impoi [unts ; mais un observateur impartial voyaii a^imoms que le parti républicain ne pouvait pas jouer UB grand rôle. Il en était autrement à prime «bord du parti opposé au i\^iiiie peraosneL
Le gonfomemeiit devait toujours avoir une immense in* fluence sur les élections, grâce au système Je centralisation administrative qui régnait depuis si longtemps en France et aux candidatures officielles; mais comme certains partisans de la dynastie s'étaient pnmonoés oontre le gouTomement persooael, on pouvait préroîr que l'opinion de la Chambre qui allait sortir des élections de 1869 ne serait pas la même que celle des Ciiauibres précédentes, bien qu'elle se composât à peu près des mêmes hommes.
Le 28 avril 1869, Vwâm Gorpa législatif fut dissous et les éleetîons pour la nouvelle Chambre furent fixées aux 23 et 24 mai, et, pour la Corse, aux 30 et 31.
Les comités électoraiLx se mirent immédiatement à l'oeuvre, et les réunions électorales commencèrent. Ces i^éuaioas furent une épreuve pour In nouvdle loi du 6 juin 1868 et donnèrent lieu à de nombreuses discussions et même à des conflits sans importance entre les commisîsaires de police et les citoyens.
£n somme, les réunions électorales eurent lieu avec le pios 'gniid ordre par toute bt France, dans les grandes vUIes et particulièrement à Paris. U en fiift de même des élections. Cinq députés sur neuf lurent élus à Paris au premier tour de scrutin. C'étaient : le jeune avocat Gambetta, qui s'était £ut n^idement un nom par la violence de ses
attaques conlro TEmpirc dans les débats de l'attaircBaudin; Bancel, qui ^nait de rentrer d'un long exil ; le Parisien pur sang Emesl Picard ; le doux et superficiel rêveur humanitaire Jules Simon et Pelletan.
Au second tour de scrutin, 6 et 7 juin, furent élus Tliiers, le célèbre historien de la Révolution et de l'Empire, contre lequel le gouvernement fit jouer toutes ses mines, allant, pour gagner des voix à son concurrent, jusqu'à assimiler à la gendarmerie départementale le régiment de gendarmerie de la garde qui avait toujours été traité coniiiie troupe de ligne pour les élections, — et en outre Garnier Pagès, Jules Ferry et Jules Favre, l'avocat beau parleur.
Tous les candidats élus à Paris étaient anti-impérialistes; mais il n'y en avait réellement qu'un de républicain, Gambetta. Rochefort, qui s'était formé un parti considérable, avait échoué cependant devant Favre, et cela surtout pan;e que le Ra^^, organe nouvellement fondé de la société Victor Hugo, avait présenté Rochefort aux électeurs comme un ennemi absolu de Napoléon III. — Paris votait contre 1(; (gouvernement personnel, mais il ne se montrait pas du tout ennemi personnel de iSapoleon.
Ëmiie Oliivier n'avait pu se faire nommer à Paris, uni* quement parce qu'on lui reprochait d'avoir trahi toutes les convictions qu'il avait jusqu'alors défendues.
Les journées des 6 et 7 juin furent également tranquilles îi Paris. L'émeute commença le 8. A la nuit tombante il se forma des attroupements. Ces émeutes avaient été préparées par M. Rouher et le préfet de police Pietri. Les chefs d'attroupements étaient environ 300 gibiers de potence engagés par Pietri. Pour grossir ces atlrou])emcnts on comptait avec raison sur la curiosité du public parisien. 11 80 forma aussitôt deux foyers de scandale, l'un sur le
boulevard du Temple, l'autre sur le boulevard Montmartre. Les premiers jours il ne marcha contre les émevtiers que des sergents de ville et des soldats de la garde de Paris ;
dans les derniers jours seuleiaent, *it's (IcULchemenfs de cavalerie de la ligne, hussards et chasseurs» et deux régiments de cuirassiers appelés de Versailles.
Le 11 juin, dans l'après-midi, i'Ëmpereuret Tlmpéralrice parcoururent les boulevards en voiture découverte; le soir même, les ciiirassier^ arrivèrent de Versailles, et le 12, r émeute cessa au commandement comme elle avait commencé par ordre.
Le but de l'opération avait été d'inspirer au bon bourgeois la terreur des < mauvaises élections » et de leurs conséquences, et ce but avait été assez complètement atteint. Le 8 et le 9 juin, il partit de Paris 40,000 étrangers qui s'y trouvaient, les uns pour leursaU'aires^le plus grand nombre pour s'amuser, et qui n'avaient pas envie de se faire assommer par les sergents de ville. Les afrai|es furent suspen* dues. A neuf heures du soir on fermait les passages des boulevards, on faisait évacuer les cafés. Les soldats engagés par M. Pielri avaient commis des dévastations de toute espèce. Le commerçant de Paris comprit, — non pas la vérité, ^ mais ce qu'on avait voulu lui faire comprendre, et il était tout prêt à marcher contre des émeutes de cette nature. — Pendant tous ces troubles on n'entendit pas un coup de fusil, pas un cri de ralliement; il n'y eut pas de barricades; on ne cria pas : aux Tuileries! quoique le boulevard Montmartre n'en soit pas éloigné. Nous mentionnons ces iails, parce qu'il y a encore des gens qui prennent les émeutes de juin 1869 pour un mouvement républicain et qui ne veulent pas croire que ce scandale n'ait été qu'une affaire de police. Ce n'était pourtant pas autre chose.
On lit beaucoup d'aneslalions da 8 lui 1:2 juin. La plu-* part des pef «onoes arrêtées furent relâchées dans les vingtquatre henrn, et, pour se à&Mmmn des tatres, on aceordii une annisCie générale à reemion du f 5 août. Seuls, quel- *|ues pauvres diables, dont personne ne s*hKfuié!îiit, furent retenus en prison, et ou leur fit leur pn)cès en automne pour prouver aux pauvres d'esprit que le gouvernement impérial afaH ou le droil, m mois de juin, de mareher contre rémeute.
Parmi les 293 députés élus dans toute la France, il y en avait environ 100, un bon tiors, et beaucoup plus qu'on ne l'avait d'abord espéré, qui appartenaient aux diverses nuances de ^opposition. Ge qui était eneore plus important, e^est que snr eertatns points le Goirremement n'avait pas osé poser de candidatures nt^ciéWes, eî que, sur d'autres points, il avait préféré présenter ses candidats officiels sou? le masque de soi-disant « indépendants, » et ceux-ci ne se génèrent pas pour^ renier hautement le gouTememenl impérial dans leurs professions de loi.
La nouvelle Législative fut ouverte le 28 juin 1869 par un discours du ministre-président Roulicr, qui disait le moins possible* La session qui commençait ce jour-là ne devait être eoonerée qiflL la validation des élections et ft la constitutioa de la Gbanbre.
Ce n'était qu'après k validation des élections que les députés élus dans plusieurs circonscriptions pourraient opter et que les élections complémentaires auraient lieu.
L'opposition de la Cliambre était méeontenle de ce que la semm ne fH coosacrée qu'à valider les pouvoirs, et le tiers parti notamment se remuait beaucoup. Ce parti représentait l'opposition modérée ; il voulait l'Empire avec (ies formes parlementaires, et se eomposait pour la plupart de
àéfsàés qui s'éluM pciaenlés tia élections comme
ilafts < îadépendaDts 9* suis être pour œla des « irrtfconeî-
Ikbies >.
Les tliverses nuances du tiers parti avaient des opinions ioridiilerentes sur le degré dont il fallait limiter kl toatepoiaiaiiee impériale ei retew Tinfhienee parlementaire. Mais toutes étaient d^aecord sur la nécessité d'nne limîtatiea constitutionnell e Ils se n?iinirent dans une interpellation qui devait être adressée dans ce sens au gouvernement et qui trouva bi?ntôt 116 signatures.
Le goQWnement impérial était fort mécontent de cette interpellation, elles fiatteries aussi bien que les menaces étant resti'es san.«? effet sur les interpellants, l'Empereur se résolut h ce qu'il croyait être nu moyen héroïque.
Le juillet i869, il ûi lire à la Chambre par son mi-> sistre d'£lal Rouher vn message dans lequel il annonçait qiieliss réformes il songeait à aeoorder. Il nous est împos^ sible de discuter ici ce message ; il suflira de remarquer que ces réformes étaient tout à fait insignifiantes.
L'£aq)effeiir disait expressément que ses concessions ne potmieat pas tondier aux prérogatives que lui avait donné» le peuple français par le plébiscite de décembre iS^i, et qu'il tiendrait fermement à ces préroiratives.
Le Sénat fut chargé d'examiner les pi'oposilions impériales et de leur donner par un sénatus-oensulte la sanction constitutionidle* Il n*^étail pas qses^n cette fois de les soumettre à on plébiscite.
Comme le moyen héroïque n'a^jit que sur un très-petit nombre d'interpellants qui retirèrent leur signature, et que la. plupart des autres déckrèrenl qu'ils tesaieiit encore ^us à leofs opimoos après le message impérial» mi caprice de TEmpereur prorogea le Corps législatif le 13 juillet, bien
qu'il restât encore 58 élections à examiner; le Sénat fut
convoqué au 2 uoiH pour examiner les changements proposés à la oonstilution, et le ministère donna sa démission.
Le nouveau ministère fut constitué le 17 juillet dans la matinée. Par décret de ce jour, le ministère d'Etat, ministère de la parole , était complètement suppnmé ; mais M. Itoulier, qui l'avait occupé jusqu'alors, était nommé orésident du Sénat et conservait ainsi d'autant plus d'influence que c'était le Sénat qui était chargé d'examiner les changements proposés le 12 juillet.
Cinq des anciens ministres restaient en exercice : le maréchal Niel ù la guerre, l'amiral Rigaull de Gonouilly à la marine» MM. Forcade île la Hoquette k 1 intérieur. Magne aux finances, Gressier aux travaux publics.
Ceux nouvellement nommés étaient : MM. Duvergier à la justice et aux cultes, prince de Latour d'Auvergne aux affaires étrangères, Bourbeau à l'instruclion publique, Alfred Leroux au commerce, marquis de Ghasseioup-Laubat président du Conseil d'État.
Deux de ces nouveaux ministres, Bourbeau et Leroux, appartenaient au Corps législatif. L'incompatibilité entre les fonctions de inuuiitre et le mandat de député était donc écartée de fait.
Le nouveau ministère était essentiellement pacifique. L'opinion publique se prononçait de plus en plus contre la guerre et pour l'obtention de la liberté à l'intérieur.
A Pai i:, on voulait se figurer que la prorogation du Corps législatif ne durerait que quelques jours; mais telle n était pas l'intention de l'Empereur.
Le Sénat se réunit, le 2 août, pour examiner les modifications à la constitution qui lui étaient soumises. Elles lui furent présentées par MM. Rouher et Duvergier comme les
aonséqnenees oatureUes de la pensée pfemière que mûmsût l'Empereur depuis 1848 : donner la liberté à la France,
à doses homéopalhiques il est vrai, mais d'une manière d'autant plus sûre.
Le Sénat» nommé par l'Ëmpereuret dont chaque membre touchait 30,000 francs par an, nomma, le 5 août, une commission pour examiner les propositions impériales. Le sénatus-consulte devait être prêt avant le 15 août, afin que le nouvel évangile libéral pût être donné à la France ce jourlà, qui devait être fêté en 1869 avec un éclat tout particulier, parce que c'était le centenaire de la naissance de Napoléon 1®'.
Mais le ciel s'obscurcissait de tous les côtés. Les sénateurs n'avaient jamais travaillé aussi lentement que dans ce moment solennel. Le maréchal Niel avait consaci^ toute son activité à Torganisation de l'armée parce qu'il désirait la • voir à l'onivre le plus tôt possible contre l'Allemagne,— désir que la situation du luaréchal expliquait facilement; — les difficultés de ,ce travail épuisèrent ses forces, il tomba sérieusement malade et, dès le 8 août, il fallut reconnaître qu'il aurait besoin , pour se rétablir, de plusieurs mois de repos. 11 mourut le 13 août. L'Empereur lui-même était assez malade pour se faire représenter au camp de Glmlons par le prince impérial dont le début précoce n'éveilla pas de trèfi-vives sympathies.
L'Empereur Napoléon est fataliste et assez disposé à prêter l'oreille aux prophéties arithmétiques. Celles-ci indiquaient depuis longtemps 18G9 comme une année fatale à la dynastie napoléonienne; et ces prédictions n'exerçaient pas une action bienfoisante sur la santé de l'Ëmpereur.
Le 15 août se passa assez tristement à Paris. Une amnistie générale fut proclamée el lit disparaître les traces de
rhistoire désagréable des émeutes de juin, L'Empereur dut
encore se faire remplacer à Ajaccio par son fils et l'Impératrice Eugénie, pour les fêtes du centenaire de Napoléon I^'".
La maladie persistante de l'Empereur n'inquiétait pas seulement la Franee mais toute l'Europe. Chacun songeait plus que jamais à ce qui pourrait arriver à la mort de Napoléon ni.
Mais le Sénat impérial était peut-être celui qm s'inquiétait le moins; pourquoi, en effet, ce qui existait depuis si longtemps ne durerait-il pas jusqu'à la mort des sénateurs qui n'étaient plus tous à la fleur de l'âge?
Le Sénat commença, le i*' septembre 18Gi), la discussion générale du &énatus--consulle élaboré par sa commission. A ce sujet, le prince Jérôme Napoléon qui, selon toute appar rence, était appelé à jouer un jour le rôle principal dans le ' conseil de régence, fit un discours dans lequel il condamnait le sénatus-consullc et tout le système de la politique impériale, en demandant le retour pur et simple au gouvernement parlementaire.
Le Sénat termina sa discussion le 6 septembre, et l'Empereur, malade à SainMHoud, promulgua, le 8, un sénatus-consulte qui ré]Hiri(lriit h peu pW's h sps proposition?. Malgré son état de santé, il se fit conduire sur le boulevard, . le 10 septembre, pour montrer aux Parisiens qu'il n'était pas encore urgent de s'occuper de la régence. Le même • jour, le prince Napoléon partit pour un voyage qu'il eût sans doute pu différer sans trop d'inconvénients.
Le mécontentement des modérés augmentait de jour en jour. L'opposition modérée, composée des parlementaires dynastiques, avait cru que la prorogation du Corps législatif ne durerait pas plus de quelques joiir>, jusqu'à ce que le nouveau ministère fût constitué. Mais comme, après le sé-
n&tuâ-ccmsulte du G septembre , il ne fut pas question de convoquer de nouTeau le Corps lëgi^tif, M. de Kénttry proposa que cette assemblée se rëualt d'elle-même, le
octobre, en s'appuyant sur la eonstîtittion existante, puisque
la session ouverte le 28 juin et dans laquelle la vérification des élections n'avait pas mèxae été ierniinée ne poiiTait pas compter.
Celte proposition fut d'abord faYOïablement aeotteîllîe,
mais les défections se produisirent bientôt successivement dans les rangs de l'opposition, surtout après qu'un décret, du 2 oclobre eut convoqué le Sénat et le Corps législatif pour le 29 novembre. Cette nouvelle session devait commencer par être eztra<mlinaire pour fenniner la validation des élections, et se transformer ensuite en session ordinaire.
Malgré cela, le Gouvernement prit de grandes mesures militaires de prudence pour le S6 octobre* Cette journée fut' parfaitement tranquille. La gauche se conduisit fort
mal en cette circonstance ; occupée de ses plaisirs, elle mit en avant toutes sortes de prétextes pour ne pas se trouver à son poste.
Les élections supplémentaires au Corps législatif eamt lieu le âi et le 22 novembre. Sur les quatre députés à nommer à Paris à la place de Gambetta, Bancel, Ticard et Jules Simon qui avaient opté pour les départements , trois lurent élus le 22 novembre. C'étaient Bochefbrt, Tennemi personnel de la dynastie, Crémieux et Emmanuel Ârago. Asix élections qui suivirent» le 6 et le 7 décembre, la quatrième circonscription de Paris nonimaGlais-Bizoin, parlementaire, mais ennemi de r^apoiéon iil, aussi acharné que Koche^ fort, .
Ces élections se firent paiement sans que l'ordre At
troublé. Le discours que Napoléon ili prononça, le 29 novembre, à l'ouverture des Chambres fut assez déeouragé, malgré certaines phrases fières et sonores* L'Empereur n'a^ Tait plus con6anee dans la majorité du Corps législatif; et il savait mieux que personne combien son ministère du 17 juillet était insignifiant. L'Impératrice Eugénie qui était à l'inauguration du canal de Suez n'assistait pas à l'ouverture des Chambres, et l'Empereur se trouvait plus maître que jamais de suivre ses inspirations. Maintenant qu'il n'était pas tûurnienté sans relâche par le parti belliqueux de la cour, il reconnaissait fort bien que son intérêt était de faire des concessions libérales* L'orage se taisait pour un instant, mais il était hors de doute qu'il recommencerait dès que les élections séraient validées.
Dans ces circonstances, l'Empereur prit conseil de luimême, et. César responsable, il trouva bon de donner de son plein gré à la France le régime parlementaire qu'on lui demandait. Mais il n'en voulait pas moins rester le César démocratique élu.
Le 27 décembre, il chargea M. ËmUe Ollivier de former un nouveau ministère, après avoir engagé l'ancien à donider sa démission.
U faut maintenant que nous présentions au lecteur Ëmile Ollivier, l'homme qui a exercé une si funeste influence sur les aflaires de la France ; nous serons juste pour lui ainsi que pour la nation sur laquelle il a appelé tant de malheur.
Smile Ollivier, fils du vieux républicain Démosthènes
Ollivier, est né à Marseille le 2 juillet 1825. Il débuta, en 4847, comme avocat au barreau de l*aris. L'année suivante éclatait la révolution qui renversa Louis-Philippe, et Ledru RoUin, l'ami de son père, nomma le jeune Ollivier corn-
missaiie ^'(Miéral de la République dans le dëpai teinent des dottcbefl-du-Rhéne. Ollivier a dit lui-même ({ueiie activité îl déploya dans cette position, et ses flatteurs, lorsqu'il fat au pouvoir, n'eurent pas de termes assez pompeux pour vanter cette activité. Longtemps avant que l'on pût sonc^er à voir Jamais Emile OUivior ministre de Napoléon 111, des témoins impartiaux de cette époque-là nous disaient qu'Oilivier n'avait fait que du mal à Marseille par sa jeunesse et son immense vanité. Cavaignac rappela bientôt de son poste périlleux le jeune et précoce liéros, cl le nomma préfet dans ie département plus facile de la Haute-Marne.
L'élection de Napoléon à la présidence de la République termina brusquement la carrière administrative d*011ivier qui rentra au barreau. Il s'y acquit un renom mérité. Il avait des instincts libéraux, et il obtenait de Tinfluence lorsqu'il s'y livrait complètement.
Gelâ lui valut d'être nommé député en dans la troi* sième circonscription de la Seine. 11 fit partie du petit groupe des « cinq » qui représentaient seuls alors l'opposiLion, au milieu de la masse de mameluks du second £mpire, et il fut l'orateur le plus brillant de ce groupe, parce qu'il était encore plein de l'enthousiasme libéral de la jeunesse qui abandonnait déjà ses collègues» plus âgés et trop avocats.
Cependant on observa bientôt qu'OUivier n'était pas insensible au désir de plaire également à la majorité. L'approbation générale lui était si douce qu'il devint de plus en plus modéré, d'après l'expression d'alors. Lorsqu'il fut réélu, en I8(K1 sa tendance à se rapprocher de la droite devint chaque jour plus forte ; la modération s'empara complètement de lui et, dans la session de 1866 à 1867, il se ^para tout à fait de la gauche. C'est de cette époque que
datent ses rapports personnels avec l'Empereur Napoléon. Apfès la lettre impériale du 19 janvier 1867, Ollivier «outiat ouTertemeiit TEmpire. 11 se figurait, dans k haute opi«nion qu'il avait de lui-même, qu'il poumît parlemeutariaer
l'Empire. A partir de ce moment, il fui question, à tous les «changements de ministère, soit de l'y faire entrer comme membre, aoit de le charger d'en constitaer un nouTeaiu Mais la choee en reitait là. Quoique Ollivier eût dëdaré hautement sa rupture avee la gauche, il n'en avait pas moins des accès passacrers de libéralisme, ce ([ai le rendait suspect aux mameiuks-arcadiens de la di^oite et du parti de la Cour, ainsi qu'à M* Rouher. Us s'en seraient fait volontiers un instrument, mais ils répugnaient à lui donner une influence sur les destinées de l'Empire.
Eii mars 1869, Ollivier publia un écrit t le 49 janvier >*, dans lequel il cherchait à se justifier devant la démocratie iirançaise et à préparer sa réélectioa dans Paris. Il n'y fut cependant point renommé; traité partout de c traître», il n'obtint que 42,848 voix, tandis que son adversaire Bancel en avait 22,848. En revanche, Ollivier fut élu dans le département du V ar*
Irrité de son échec à Pans, Ollivier se jeta de plus en plus dans les hras de l'entourage de l'Empereur, et après la lettre impériale du 27 décembre 1869, il entreprit de former un nouveau mmistère. — Ce n est pas seulement dans Ic^ affaires criminelles que Ton peut dire : Cherchez la femme ! Ollivier^ encore jeune homme» avait épousé une fille du pianiste Lisst et de la comtesse d'Âgoult (Daniel Stem). Cette femme, qui mourut du reste en 4862, eut, avec sa coterie, une pernicieuse influence sur son man auquel on ne peut refuser de nobles instincts. Ën septembre Id^, Ollivier se remaria avee la fille d'un riche négociant de
— :vj —
Marseille. 11 avait accepté en 1865 l'eaiploide commissaire du iiee*4oi (oa khédive) d'Egypte dans les affaires du canal de Sues, avec 90,000 francs d'appointements par an, et il dut en conséquence i'ermer son cabinet d'avocat à Paris.
Uilivier^ dont la droite et la gauche se défiaient égaleme&tt ne composa pas sans difficultés son nouveau ministère qui devait être avant tout parlementaire. H parvint cepenrdant à le constituer le 2 janvier 1870 de la manière sui-
vaiito :
OUivier» garde des sceaux, mini&tre de la justice et des cultes;
Conte Napoléon Dam, aux afiaires étrangères;
Cbevandier de Valdrôme, à l'intérieur ;
Uuâet, aux tiiiances;
Lebœuf, à la guei r<> ;
Rîgault de Genouilly» à la marine ;
Segris, k l'instruction pubUqoe;
Marquis de Talhouët, aux LravaLi\ piil)lics;
Louvet, à ragricuiture et au commerce ;
Maréchal Vaillant, ministre de la maison de l'Empereur;
Maurice Richard^ aux beauxHirts ; •
lie Pàrieu, présidant le conseil d'Etat.
Le Corps législatif fournissait à ce uuaveau ministère : MM. Ollivier, Daru, Ghevandier de Yaldrôme, Buâét* Segns, de Talhouët, Louvet et Richard.
Le comte Daru, né en 1807, sorti de l'École polytechnique en 1898, servit avec distinction comme officier d'artillerie et b aUachd de loui aeur à la dynastie des Orléans. 11 accepta copondant la &épubUque« mais après le coup d'Ëtat de déoembre 1851 qui ne lui fit pas grâce de Temprisoaneraent, il rentra dans la vie privée et ne se représenta qu'en 1869 aux élections du Corps législatif.
Ghevundier de Valdrôme» personnage sans opinions bien arrêtées, fut envoyé au Corps législatif en 1859 par le
département de la Mcurlhe, comme candidat du Gouveinemeni; il fut toujours réélu depuis et toujours dans la même qualité.
Buffet, né en 1818, avocat» homme d'ordre, adversaire dédaré du socialisme, fut nommé représentant du peuple en 1848, devint ministre du président Louis-Napoléon, dont il se sépara lorsque celui-ci préparait le coup d'État, et resta ensuite longtemps éloigné des affaires. U ne rentra au Corps l^latif qu'en 1884 et y devînt l'un des principaux représentants de l'opposition dynastique qui voulait l'Empire avec des institutions parlementaires. H déploya une activité remarquable à l'occasion de l'interpellation des
Segris, né en 1811, avocat, fut élu au Corps législatif en 1859 et y suivit la même direction que Buffet.
Le marquis de Talhouët-Uoy, né en 1818, est l'un des trois ou quatre plus grands propriétaires fonciers de France. Député en 1849, il protesta en 1851 contre le coup d'Ëtat, fut emprisonné pendant quelques jours, et réélu néanmoins en 1832, sans opposition de la part du (iouvernement. Aux élections de 1869, il se présenta comme candidat de l'opposition libérale et, lorsque la Chambre recouvra le droit de nommer elle*mème son bureau, il fut élu viceprésident.
Louvet, né en 1806, banquier, fut nommé représeiUai.t du peuple en 1848. il suivit constamment la politique de Napoléon, aussi bien avant qu'après l'Empire. Néanmoins il fut un des signataires de l'interpellation des 116.
Maurice Richard, né en 183f , fils d'un riche agent d'affaires, avocat, fut nommé pour la première fois au Corps
Le
législatif en 1863« et suivit oonstamment la politique d*011i?ier qui créa exprès pour lui, en 1870^ l'inutile ministère (les beaiix-arts.
Le but déclaré du ministère Ollivier était de marier l'empire avec des institutions parlementaires, et de donner à la Fimoe la liberté politique.
Il y parut fort peu d'abord ; et l'on ne vil que des réformes utiles mais sans importance au iaiiiistère de la justice. Le ministère eut du reste un accident au début de sa carrière. Le prince Pierre-Napoléon tua chez lui d'un coup de révolver le jeune journaliste Victor Noir (de son vrai nom Iwan Salmon). La presse radicale exploita cet accident contre la dyiKiitie que le ministère Ollivier devait consolider d'une nouvelle manière. Le député Kochefort s'exprima avec une violence extrême dans un journal qu'il venait de fonder, (a ManeUknae, Il y eut en outre des scènes tumultueuses à l'en* terrement de Victor Noir.
Ollivier crut devoir faire prouve « d'énergie », pour mériter le respect de ses ennemis dans l'entourage de l'Empereur, dont le plus important et le plus habile était M. Rouher*
Il fit arrêter le prince Pierre et le traduisit devant la
haute cour de justice qui fut réunie à Tours. Ce procès se termina p;ir un acquitte! i il' ni du prmce.
U en fut autrement du député Henri Rochefort» Ollivier demanda àla chambrerautorisation de poursuivre Rochefort, et la majorité l'accorda avec joie, car elle détestait le «rouge faiseur de scandale «. Kociicfort fut condamné à six mois de prison et 3,000 fr. d'amende, et Ollivier ne perdit pas de temps pour faire exécuter le jugement. Le 7 février 1870, Rochefort fut enfermé à Sainte^Pélagie.
La comparaison de la conduite envers le prince Pierre
d'im côté et Rochefoii de Tautre excita dans Paris du mé* contentement.
A la iin de mars 1870, le ministère était d'accord sur les modiiicalioiis qu'il lui semblait nécessaire d apporter à la constitution dans un sens parlementaire.
li ne s'agissait plus que de savoir sous ipieUe forme «6 modifications seraient accordées et rédigées.
Les vrais parlementaires demandaient qu'elles fussent soun^ises à la discussion du Sénat et du Corps législatif, pour être ensuite promulguées par le Gouvernement telles qu'elles sortiraient de cette discussion.
Tout autre était Fopinion des césaristes, qui continuaient d'exercer la plus grande influence sur TEmpereur» et à la tète desquels était M. Routier.
L'avis de ces messieurs et de ces dames était qoe ce projet de modifier la constitution devait être traité constitntionnellement; c'csl-à-dire qu'il devait, d'après la constitution en vigueur, être d'abord soumis au Sénat et ensuite à la sanction d'un plébiscite. Ji)u reste quelques droits légis» lateurs que l'Empereur consentit à accorder aux deux Chambres, il devait toujours se réserver celui d'en appeler à un plébiscite.
Cette opinion plaisait à l'Empereur. Elle ne pouvait pas plaire à M. Ëmile OUivier qui s'était prononcé si souvent, dans ses discours et ses écrits, contre l'institution du plébiscite, — et cependant il se soumit à la volonté de ses adversaires qui lui représentaient journellement qu'il devait prouver son attachement à l'Empire par ses actes s il voulait qu'on y crût; et que cela n'avait pas encore eu lieu d'une manière satisûiisante. Lorsque Ollivier se fut soumis, amis et ennemis ne manquèrent pas de dire qu'il ne l'avait ùài que pour rester ministre. Nous ne sommes pas de cet avis.
M. OlUvier eât malade, il souffre de la macromanie (1), et comme il est en outre disposé à croire , comme tous les avocats, qu'on peut, avec un peu d'habileté dialectique, donner à chaque chose le tour que Ton veut, il était permadé
c|u'il serait capable, inèiiic en adnietlant le plébiscite, de transformer le oésarisme en régime parlementaire. Étrange rêveur !
Plusieurs de ses collègues n'accotèrent pas la chose avec un omr aussi léger que M. Ollivîer : lé comte Daru et
M. Uuilcl dcolurèront qu'ils ne voulaient sous aucun prétexte admettre le principe du plébiscite* et ils aanojQoèrent qu'ils donneraient leur démission dans le cas où ce principe serait conservé dans la nouvelle constitution. Talhouét se rangea de leur avis, mais il consentit à rester au ministère jusqu après le plébiscite pour ne pas lui causer d'avance des embarras.
Le 13 avril, le Corps législatif fut prorogé jusqu*aprè8 le plébiscite afin de ne rien gêner. Le 14 avril, le Sénat commença la discussion des changements proposés parlemi~-
' ijistère, et dont la conmiission avait jugé à propos de faire une constitution complète et entièrement nouvelle. .
Ce n'est que le 25 avril que le Journal OfiM annonça la démission, depuis longtemps donnée» de MM. Daru et Bufitet. Le muiialèi-.' resta provisoirement incomplet; Ollivier se chargea momentanément de Tintérieui', Scgris des finances, et Maurice Richard joignit Tinstruction publique à son lourd fardeau des beaux-arts.
Le 23 avril, parut le décret qui fixait le plébiscite au 8 mai. Les réuuiuns politiques s'ouvrirent aussitôt comme avant les élections.
(f ) C*M li m»m d'Un od fiwd homme. (Nott ê» frêâuêtwr).
Toute lu presse iiidependaïUe, voyant qu'elle ne pouvait plus empêcher le plébiscite, conseilla de s'abstenir ou de yoter non !
Que pouvait-on attendre du plébiscite? Il est certain
que les candidats officiels n'avaient eu qu'une très-faible majorité aux élections de 1869. Mais alors les candidats officiels étaient trèfr>nonibreux, tandis qu'aujourd'hui il n*y en avait qu'un seul, l'Empereur lui-même, lequel était aimé du peuple des campagnes, et cela pour des raisons faciles à concevoir.
Gomment des paysans sans instruction, que le Gouvernement n'avait jamais crus capables de nommer eux-mêmes leurs députés sans qu'il les dirigeât, pdurraîent-il voter par oui! ou par non! sur une constitution de 45 articles? Ils voteraient réellement pour ou contre l'Empereur et sa dynastie. Tout observateur impartial devait se dire que l'Empereur aurait la majorité.
U importait donc seulement aux adversaires du césarisme que coUe majorité ne fût pas trop écrasante, pour que le césarisme ne s'en prévalût pas pour faire des folies. Les adversaires modérés et intelligents du césarisme ne travaillèrent absolument qu'il cela. Le résultat des votes devait dépendre en grande partie de l'action officielle qui serait exercée sur le peuple souverain.
Oiiivier s'était naguère énergiquement prononcé contre les candidatures officielles, contre toute ingérence officielle dans les élections, action qui a toiyours une très<-grande puissance à cause de l'incroyable centralisation administrative (le la France.
Gondamné fatalement par sa situation à toujours faire le contraire de ce qu'il avait auparavant reconnu pour juste et bon, Oiiivier travailla activement pour le plébiscite. Le
ministre de l'intérieur recommanda aux préfets, avec plus d'insistance que ne l'avait jamais fait le bureaucrate cësa- ' riste Forcade, de déployer une activité dévorante afin d'ob* tenir une grande majonité de oui !
Malgré cela l'Empereur et son entourage n'étaient pas tranquilles.
Les journaux ollicicux publiaient tous les jours que le vote du plébiscite allait décider de la paix : s'il y avait une grande majorité de oui, la paix serait assurée ; si le contraire avait lieu, l'Empire devrait avoir recours à d'antres
moyeiis pour se raffermir, par exemple à une guerre sur le Rhin. L'eti'el de cette argumentation a été immense, ce qui est la meilleure preuve que toute la France voulait alors la paix.
La presse indépendante renversait la proposition. Elle disait qu'une grande majorité pour la nouvelle coiisliLiUion donnerait au césarisme de nouveaux pouvoirs pour entreprendre d'autres expéditions dans le genre de celle du Mexique* Une majorité modeste le rendrait au contraire réservé et l'engagerait à refondre la constitution comme il l'avait promis.
. Grâce à la Providence et au préfet de |)olice Pietri, on découvrit un complot et un attentat. Le %9 avril, on arrêta un certain Beaury, jeune homme débauché, déserteur de
l'armée fiauruise, qui revenait de Belgique avec le dessein d'assassiner l'Empereur. Comme cela semblait encore insuffisant, on ajouta à l'attentat prétendu un complot qui devait avoir pour objet de renverser la constitution de. la France.
Le 5 mai, c'est-à-dire deux jours avant le plébiscite, et dans la période du temps où les réunions .politiques ne pouvaient plus avoir lieu, on publia un rapport du procureur
général Grandperret, suivi des résuluiions d« garde des sceaux Ollivier et de l'Empereur. On peut dire que c'était l'acte le plus impudent de eette espèce que Ton eût jamais vu ; attentat, coniplot, tous les forfaits possibles s'y trouvaient mélanL^és, les rapports des espions de police étaient entremêlés de faits en petit nombre ; la société internationale des travailleurs jouait un rôle inouï dans ce complot; bref, ce travail blessait d'une manière incroyable la bien-* séance et la raison.'
Néanmoins le coup porta. Le vole sur les 4o paragraphes de la nouvelle constitution passa tout à fait au second plan et la question fut ainsi posée pour la masse des Franeais : voulait-on voter le 8 mai pour Napoléon III ou pour le déserteur Beaury qui aurait voulu l'assassiner. •
Ils votèrent pour Napoléon 111 contre le déserteur Beaury.
Quelques points noirs se montraient cependant sur ce . ciel bleu. Paris et presque toutes les grandes villes n'avaient pas donné la majorité à l'Empereur; Farmée que l'on fit voter eette fois, dans des comices particuliers, avait en un bon sixième de non! c'est-à-dire de voix (|ui s'étaient prononcées contre l'Empereur; et, à rocoasion du plébiscite, il y avait eu dans les casernes des scènes incompatibles avec les idées que l'on a habituellement de la discipline mili* taire.
Quoi qu il en soit l'Empii e avait obtciiu une immense majorité, telle qu'il ne pouvait pas l'espérer d'après les élections de 18d9.
Ce ii'était pas sans raison que les journaux libéraux redoutaient une grande majorité de oui, en disant que cela voudrait dire la guerre. On parlait déjà quoiqu'on secret, avant lo plébiscite, de l'envoi du duc de Persigny à Berlin, il devait y demander l'exécution complète du traité de
Prague avec une hauteur qui forcerait la l^russe à iu guerre.
Cette affaire fut mise de côté après le plébiscite, grâce surtout à r£mpereur» q[u'il &ut, pour être juste, séparer du parti de la Cour ; qui connaissait mieux l'Allemagne qu'elle
n'est connue gdnéraleinont en France ; (^ui eùL lait volontiers une guerre victorieuse pour donner à sa race un nouveau relief, mais gardait jusqu'à la dernière heure des doutes sur la supériorité militaire des Français en 6ee des Allemands.
Après le plél)is<'itc, un décret du 15 niai compléta le ministère, mutile par la démission de Daru, de JiutVct et de Taibouël, et nomma le duc de Gramont aux affaires ëtran-* gères, le député Mège à Tinstructio;! publique, et le député Plichon aux travaux publics. — Remarquons que, le même jour, radauiuàiration des haras fut distraite fi i ministère des beaux-ai'ts et passa au ministère de ragriculture et du commerce. Disons encore que le ministère des beaux-arts, qui prit dès lors le titre de ministère des sdenees et des beaux-arts, reçut en compensation l'Institut impérial de France, l'Académie inipenale de nuMlecine, le service des bibliothèques de Paris et des départements, des sociétés savantes, de leurs journaux et de tout ce qui s'y rattache et dépendait jusque-là du ministère de l'instruction publique.
Des nouveaux ministres le plus remarquable est le due de Gramont, à cause du role si court, mais si terrible pour la France, qu'il était appelé à jouer au ministère.
Le duc Auton-Agénor-Alfred de Gramont, prince de Bidacfae, est né le 14 août 1819. Son éducation fut entièrement légitimiste et l'entraînait vers le comte de Ghambord, Henri V. Il entra à l'École polytechnique en, 1837, en sortit comme sous-lieutenant k l'École d'application d'état-
major, mais il donna sa démission la même année, 1840,
pour se retirer dans ses terres. Des influences cléricales le firent sortir de Isa retraite après le coup d'Ëtat de 1851, et, sans avoir subi la préparation nécessaire, il suivit» dans la carrière diplomatique, Tëtoile de Napoléon. U fut sueGessivement envoyé à Gassel, Stuttgart, Turin, Rome et Vienne. Pendant cette période d'activité, ce diplomate avait eu deux fois l'occasion de prouver son habileté, en 1800 à Home et en 1866 à Vienne. Chaque fois il ne sut lien de ce qui se passait autour de lui» et il devait commettre la même faute en 1870, avec de terribles conséquences. Lorsque le duc de Gramont entra au ministère, ses flatteurs vantaient sa force corporelle : il ployait, disaient-ils, un napoléon dans ses doigts; de la force de son esprit ils ne disaient pas mot.
M. Mège avocat, ami de M. Rouher, est né en 1817, et fut fia député pour la première fois en 1863 comme candidat oâiciel. Il appartenait à la droite césariste, et n'en signa pas moins en juillet 1869, comme vice-président du Corps législatif, rinterpellation des cent seize, — preuve que les césaristes les plus extrêmes en veaaierit à douter du maintien du césarisme absolu.
M. Plichon, né en 1814, était déjà député, sous la monarchie de juillet. 11 est avocat» clérical et protectioniste à la manière de M. Pouyer-Quertier. En 1857 il fut nommé à une grande majorité dans le département du Nord comme candidat de l'opposition. Il signa cependant en 1869 l'interpellation des cent seize.
Tout bien considéré, l'on peut dire que ces trois nominations altéraient le ministère Ollivier dans un sens cléricalcésariste. Si M. Ollivier s'était retiré avant le plébiscite ou même devant ces nominations, il lui serait sans, doute
beaucoup pardonné. lUurait en effet toujours le droit de
dire : J'ai cru que la liberté ctail compatible avec l'Empire, et, dans cette croyance, j*ai laissé dire beaucoup de mal de moi; maintenant qu'il me faut avouer que je me suis trompé, je dépose mon portefeuille de ministre et mon couteau à papier sur l'autel de la patrie.
Émile OUivier l'esta ministre.
Après avoir suivi jusque-là l'histoire politique de la France, nous allons étudier l'histoire de son armée de 1860 à 1870.
m. Uistoire de i'ariuée française de 18(i6 à 1870 (IJ.
Dans les circonstances les plus ordinaires, une armée a toujours besoin d'un travail continuel^ quelle que soit du reste son organisation, parce que le personnel et le matériel s'usent et doivent être complétés et préparés pour un usage sérieux.
A la suite de grands changements politiques à l'intérieur et à l'extérieur, ou de nouvelles découvertes importantes,
(1) Les Altomaiicti ont tant écrit sur l'armée française depuis quelque» annéei que mon chapitre, sur cetle armée, semblera presque une témérité; je m>xpoae néanmoins à ce reproche sans trop de soudi et même avec le sentiment d'un devoir accompli, le serai aussi bref que possible et ne par* lerai que de ce qui me parallra digne d'être signalé. Dans chacune des der* iiiéres années j'ai passé au moins quatre mois en France, et des oflBciers français de tout grade m'ont souvent dit que je connaissais mieux qu'eux l'ensemble de l'armée fnncaiae. Des nombreux amis que j'avais dans cette armée, beaucoup dorment sous le sol glacé des champs de bataille, d'autres ont un sort plus triste encore. L'un des premi(»rs qui prévoyait, sans h désirer, la guerre avec l'Allemagne, me disait en 1868 : Vous seres juge du I 4
ce travail est augmenté et activé. Le pcrsoniiei existant doit
(Hre remanié, le matériel en service est en partie mis de côté et remplacé par un aulrc d'une nouvelle espèce. On parle alors de réorganisation, d'un nouvel armement, d'un nouvel équipement de l'armée. Ces opérations peuvent être entre* prises, sans pour cela que l'Etat qui les entreprend ait devant les yeux une guerre prochaine.
Aucune armée actuelle, quelque argent qu'on ail dépensé pour elle pendant de longues années de paix, ne peut entrer en campagne sans une préparation particulière. Chaque armée a besoin d*un travail spécial pour être prête à faire la guerre, poui- se mobiliser, travail qui prend plus ou moins de temps en raison du plus ou moins de perfection de l'organisation, mais qui, dans tous les cas, exige quelques semaines. Les travaux de mobilisation et de réorganisation sont assez faciles à distinguer entre eux pour les gens du niélier ; mais ils sont aussi faciles à confondriî pour les profanes.
Dans un temps de troubles, cette confusion est d'autant plus facile que les travaux de réorganisation prennent alors fréquemment un caractère qui les rapproche des travaux de
mobilisation.
camp ! — J'cïéiute son loftlament. — Le ciloy^n «uis?e, tout m conservant la liberté rt^publicaine et la neotralilé de son pays, a le droil, non-seulement dest'courirles souffrances matérielles des hommes des deux nations en gaerre, mais encore celui de leur rendre justice. J'use d*aatant plus libremenf de ce dernier droit que j'estime et j'aime les deax nations, que je sais pen^uadé «{ue cette guerre, quelle qu'en soit la fià, est un malbeur, qu'aaeoa des deux peuples ne la désirait et qn^elle a été amenée par forganisation dé- Heetnease de fEorope moderne, dont les aspirations sont tout autres que les fermée accidoiteiles dans lesquelles elles sont confinéaj.
IWveittl>re 1870.
— ol —
La réorganisation de l'armée française, commencée dans rautomne de 1866, fut poussée avec activité à l'entrée du maréchal Niel au ministère de la guerre, et, pendant TafTair
(Iti Luxembourg, les travaux de réorganisation et de niohili' nation niurchèrent tellement de front qu'il était diHiciie de les distinguer entre eux.
D'après la situation qu'avait créée, ou, pour mieux dire, qu'aurait dû créer la réduction de novembre 1855, l'infanterie d( 1 ariiKio IVaiiraise se composait, coiiiine auparavant, d<; la gurdij el de la ligue.
L'infanterie de la garde comptait :
1 régiment de gendarmerie,
3 régiments de grenadiers,
4 rt'ginierits de voltigeurs, 1 régiment de zouaves,
1 bataillon de chassèurs à pied.
Après la réduction de 1865, le régiment de gendarmerie «le la garde eonservait deux bataillons h six ooiiipagnies, chaque compagnie de 3 otîiciers et 83 hommes. Chaque régiment de voltigeurs ou de grenadiers avait trots bataillons à sept compagnies de 3 officiers et 92 hommes. Le régi-* ment de zouaves conservait ses deux bataillons à sept compagnies lia même pffeetif^ le bataillon de chasseurs, dix eompagnies de ^ oliiciers et 79 hommes.
La gendarmerie de la garde ne faisait pas, à proprement parler, le service de troupes de campagne (1). En outre, Tin* fanterie de la garde n'était jamais au complet, et c'est tout au plus si elle pouvait mettre en ligne 15,000 hommes.
L'infanterie de ligne comprenait en 1800 ;
(1) Le régiment de gdiiJarinerie de la garde fut dtMiiiitivement licencié en 1809.
100 régiijicntà d'inlanterie de ligne, 20 bataillons de chasseurs à pied,
3 régiments de zouaves,
3 régiments de tirailleurs algériens (turcos)»
1 régiment et ranfrer,
3 bataillons d'iniautene légère d'Âfriqje/ 7 compagnies de discipline,
2 compagnies de vétérans,
1 bataillon de sapeurs-pornpiers et un régiment de garde municipale de Paris.
Le gros de cette infanterie se composait des 100 régiments de ligne, et c'est d'eux que le Gouvernement s'occupa le plus à partir de l'automne de 1866.
Avant la iL'diiction de 1865, chaque ri'^iinent d inlaiiteriedeligiie renfermait vingt-quatre compagnies, réparties, sur le pied de paix, dans trois bataillons de huit compas gnies chacun. De ces huit compagnies, la première était compagnie de grenadiers et avait la droite du bataillon; une deuxième, Ioiiikm' des suidais d'élite de petite taille (voltigeurs), avait la gauche du bataillon; les six auties compagnies, de fusiliers ou du centre, se numérotaient de i à6.
En cas de mobilisation, les 5* et ^ compagnies du centre étaient distraites de leurs bataillons respectifs et formaient le bataillon de dépôt du régiment.
Le régiment se composait alors de trois bataillons actifs, renfermant chacun une compagnie de grenadiers, une de voltigeurs et quatre du centre, et d'un bataillon de dépôt de six eompagnies de fusiliers qui servaient à ot;cuper les places fortes, à fournir les hommes de remplacement et à rendre d'autres services analogues.
La réduction de 1865 supprima dans chaque régiment la
5« et la 6" compagnie du 3*^ bataillon de paix, et le Périment n'eut plus alors que vingt-deux compagnies au iieu de vingt-quatre.
Lorsque le maréchal Niel s'occupa de réorganiser Tar^ mée, il voulut d'abord, par un décret du 27 février 1867, tbrmer les régiments de deux bataillons actifs à huit compapagnies chacun, et d'un l)ataillon de dépôt î\ six compagnies. Les bataillons actifs conservaient seuls des compagnies d'élite, grenadiers et voltigeurs. £a cas de guerre, le régiment devait être porté à trois bataillons actifs de sept compagnies, et un bataillon de dépôt de six compagnies, en tout vingt-sept. Les deux premiers bataillons actifs seulement devaient avoir des compagnies d'élite, et l'effectif de chaque compagnie devait être augmenté de manière à porter l'effectif du bataillon à peu près à celui du bataillon prussien, i,000 hommes.
En fait, celte augmentation d'eileclif des bataillons ne pouvait être obtenue rapidement avec le système militaire français. Aussi, pendant l'affaire du Luxembourg, Niel revint-il simplement à l'ancienne organisation, telle qu'elle existait avait lu nduction de novembre 18G5. Un décret du 4 avril 1807 rendit k chaque régiment les deux compagnies qui avaient été supprimées.
Par décret du 22 janvier 1868, les compagnies d'élite fu-* rent complètement supprimées et les soldats d'élite furent répartis également dans les compagnies dfts bataillons actifs comme soldats de première classe. Le maréchal Niel avait eu cette idée-là des le principe, mais il s'était heurté à de fortes résistances ; cette mesure fut encore vivement critiquée lorsqu'elle fut décrétée, bien qu'elle eût des avanta^'es incontestables, puisqu'elle mellail un terme à l'appauvrissement des compagnies du centre.
Le rt^giment se composait dè« lors, sur le pied de paLv, de tiuis bataillons h lunt coTnpatrnios chacun: sur le pied de guerre chaque bataillon (ionnait ses 7' et S' coiiipagnies pour former un bataillon de dépôt, de sorte que chacun des bataillons mobilisés conservait six compagnies. Toute l'in* fimterie de lîfpie reçut Tépaulette ronge, qui était jusqu'alors le signe dislinctif des grenadiers, et sa tunique fut allongée. La force de la compagnie d'infanterie sur le pied de guerre était fixée à 3 officiers et H 2 hommes.
Un bataillon mobilisé avait donc 672 hommes, sans comf^ter les officiers. Les bataillons actiû des 100 régiments de ligne donnaient alors un total de 201, (>0() liommes, et les bataillons de dépôt 07,200 honnnes, en leur donnant le même effectif qu'aux bataillons de guerre.
Un bataillon de chasseurs à pied a, sur le pied de guerre, six compagnies actives et deux de dépôt. Les vingt bataillons de guerre donnent 13,440 hommes et les vingt divisions de dépôt 4,480.
Chacun des trois régiments de zouaves a viogt-sept com* pagnies, dont trois bataillons de guerre à sept compagnies et un bataillon de dépôt à six compagnies. Ces trois régiments mettent en cani])agne 5,985 hommes, et conservviil au dépôt 1,710 hommes.
Chaque régiment de tirailleurs algériens, ou tureos. avait, avant la réduction de 1865, vingt et une compagnies seulement ; mais pendant qu'on réduisait alors reffectif des troupes européennes, on porta chaque régiment de turcos h vingt-huit compagnies pour l'aire entrer, disait-on, la population indigène d'Algérie dans le recrutement de l'armée eu plus grande proportion. Chaque régiment de turcos eut par suite quatre bataillons de guerre à six compagnies et un bataillon de dépôt ù quatre conipagnies, ce qui donnait
pour les trois régiments 7,0(>0 hommes de troupe mobilisés et i, 260 de dépôt.
• Le régiment étranger avait été porté, pendant la guerre dw Mexique, à huil haîaillons dont deux «le di'pôt. 11 subit de grandes pertc> thns cette campagne, après laquelle un décret da 4 avril 1867 le réduisit à quatre bataillons dont un dépôt; chaque bataillon conservait six compagnies. Le régiment étranger eut alors le même ortcctifqu'un régiment de ligne: 2,010 hommes pour la cainpai,nio rliu^l pour le dépôt.
Les balaillons d'infanterie légère d'Afrique, les troupes de discipline, vétérans, pompiers et gardes de Paris n'entrent pas dans notre cadre.
ïl résulte de ce qui précède que Tinfanterie française avail un: Hirdoiiu'nt sur le pied de guerre 247,381 hommes poui- lu cumfjagne et 75,59^ pour les dcputs, ce qui donne un total de 3^2,973 combattants.
Pour donner à l'infanterie son nouvel armement, on fit, à partir de 1866, des commandes de fusils Ghassepot en France et à l'étranj^er. En liS(>8 la fabrication des armes en grand était si bien installée que les manul'aclures françaises de Saint*Etienne, Tulle, Châtelierault et Mutzig pouvaient fournir ensemble, par jour, 1,600 chassepots et plus de 500 fusils k tabatière. Tant que vécut le maréchal Nîel, la fabrication des aruuîs l'iil poussée très-activement: mais lorsque le niaréclial Lebœui pritle ministère de la guerre, au mois d'août 1869, elle so ralentit beaucoup pour des raisons d'économie.
Les opinions furent très-parta^ées au début sur la valeur du fusil Chassepot, qui rtuicontiu inèmede nom!)r(nisc> critiques chez les oliiciers français; mais en 1869 tout le monde reconnut eniin que c'était une arme excellente et décidément supérieure au fusil à aiguille prussien.
Un livâit d'abord eu rialenUoa de donner aux ciiassears à pied le fusil à tabatière, qûi a un plus gros calibre; mats on revint bientôt de cette idée pour leur donner le ebassepot,
do sorte que rarmement de Finfanterie de ligne fut complètement unitbnue.
Gomme on peut tirer 11 coups par minute avec le fusil Gbasaepot, les officiers français craignaient que leurs soldais à rhumeur remuante ne dépensassent trop vite leurs munitions si on ne leur donnait pas un grand nombre de carlouches. Celte crainte n'était pas sans fondement; on donna donc à chaque homme 90 cartouches en 10 paquets, et on in«» venta en outre de petites voitures de munitions àdeux roues, pour suivre de près l'infanterie. Chacune de ces voitures était attachée à un ou deux bataillons : elle contenait environ 11,Î)00 cartouches Ghassepot, n'parties dans 10 caisses placées de champ et faciles à enlever isolément. On chercha enfin, par une bonne instruction du tir à la cible, à empêcher les hommes d'épuiser trop vite leurs munitions ; néanmoins les oiiiciers supérieurs eux-mêmes s'écartèrent souvent, dans la pratique, des principes qu'ils avaient recommandés en théorie.
Les Français divisent depuis longtemps leur cavalerie en trois armes :
Grosse caval<MÙe ou (i<; réserve : cuirassiers et carabiniers.
Gavalerie de ligne : dragons et lanciers.
Gavalerie légère : chasseurs, hussards, chasseurs d'Afrique, guides et spahis.
Après la réduction de novembre 1865, qui atteignit profondément la cavalerie, celle de la garde se composait de :
Gro.sse cavalerie : i régiment de cuirassiers et 1 de carabiniers ;
Gavalerie de ligne : 1 régiment de lanciers, i de dragons;
Cavalerie légère : 1 régiment de chasseurs, 1 de guides.
On pouvait jouter à ces 6 régimeats 1 escadron de centgardas, véritable troupe de palais, et 1 escadron de gendarmes d'élite qui n'étaient pas non plus destinés au service
de campagne.
Chacun des 0 régiments ci-dessus devait lormer 4 escadrons de guerre; ceux de cavalerie légère conservaient deux escadrons de dépôt, mais les 4 autres régiments n'en avaient plus qu'un seul. Cependant leur deu»ème escadron de dépôt leur fut rendu le 6 février 1867.
Le reste de la cavalerie resta sur le pied suivant, après la réduction de 1865 :
Grosse cavalerie : 10 régiments de cuirassiers;
Cavalerie de ligne : 12 régiments de dragons, 8 de lan** ciers;
Cavalerie légère : 12 régiments de chasseurs, 6 de hussards, 3 de chasseurs d'Afrique, 3 de spahis.
Les régiments de cavalerie légère conservaient 6 escadrons, les autres étaient réduits à 5. Chaque régiment devait mobiliser du reste 4 escadrons.
Le seul changement apporté îi cellt' situation jus(|u on 1870 fut la création d'un V régiment de chasseurs d'Afrique, par décret du 6 février 1807.
La France avait par suite 63 régiments* de cavalerie, y compris la garde.
D'après cranci«mncs prescriptions, un escadron de guerre — sauf dans la garde, les spahis et les chasseurs d'Afrique, * devait avoir 7 officiers, 164 hommes et 150 chevaux.
Toute la cavalerie avait alors 38,675 chevaux et sabres > dans les escadrons mobilisés, et 15,687 les dépôts.
Cet eflectif est assez élevé, mais il était impossible de l'atteindre en cas de guerre. Diverses circonstances avaient
appauvri en France la production chevaline, et l'Empire ne
pouvait pas y porter remède immédiatement, malgré d'ex— cel lentes mesures qu'il prit à cet égard.
£n Crimée, comme en 1859 en Italie, les régiments de cavalerie eurent rarement en campagne plus de 400 chevaax. L'expédition du Mexique causa de nouveaux vides. En 186G, les quatre escadrons de guerre d'un régiment pouvaient ditticilement rentormer plus de 350 chevaux. Dès l'automne de 1866, on s'occupa de combler ces vides. Des achats de chevaux, commencés au mois d'août sur une grande échelle, n'ayant pas donné les résultats attendus, un décret du 4 avril 1807 supprima les musiLjues, assez nombreuses, des corps de troupes îi cheval, cavalerie et artilleine, pour donner quelques chevaux de plus aux combattants.
A la même époque, on fît un essai jDOur employer une
partie des chevaux de la i^; nsse cavalerie aux attelages de l'artillerie, et les pertes occasionnées par là à la grosse cavalerie devaient être réparées au moyen de chevaux de gen* darmes.
Les achats de chevaux commencèrent donc au mots d'août
1806, et 23 millions et demi de IVaucs l'urciiL affectés h cet objet dans le budget extraordinaire de 1867. Pendant i'aifaire du Luxembourg, de grands marchés de remonte ' eurent lieu par toute la France. Gomme on était pressé, on acheta un certain nombre de chevaux médiocres et parfois à des prix exorbitants.
On acheta également des clievaux en Hongrie, et des convois de ces animaux traversèrent l'Autriche et la haute Italie, du mois de juin au mois de décembre 1867, malgré les dissentiments sérieux qui devaient exister alors entre la France et i Italie.
— fiO —
Des achats de chevaux eureut lion en outre eu Auglçten'e et en irlande, en Hollande et on Allemagne.
Enfin l'Algérie continua de fournir des chevaux à lacava* lerie. Les chevaux barhes de cavalerie sont tous entiers. Ils sont très-rësistants, presque insensibles an froid et à la chaleur; ils se contentent de toute espèce tle fourrages et sont peu sujets aux maladies. Mais ils ne conviennent qu'à la cavalerie légère, et, comme ils sont entiers, ils ne peuvent être placés avec d'autres chevaux dans'le même régiment, à peine dans !a même brigade. En outre ils cric^it nécessairement beaucoup, ce qui importe peu ponr la cavalerie qui opère dans les déserts de l'Afrique, mais ce qui a de grands inconvénients pour la cavalerie légère qui agit sur le sol coupé de l'Europe, qui doit observer l'ennemi de très-près et parfois le surprendre.
Les chevaux hongrois obtinrent i,'énéralement assez peu de crédit près des oiliciers de cavalerie français; ils s'habituaient diilicilementà la nourriture de France, se montraient difhcties k dresser et susceptibles aux maladies. Il n'y avait en IB69 qu'un régiment de hussards qui tut complètement monté en chevaux hon^rrois.
L(;s chevaux favoris de cavalerie légère étaient les chevaux de Tarbes. Ces chevaux, d'origine arabe, légers et élégants, avaient été gâtés sous Louis-Philippe par des croisements peu judicieux avec le cheval anglais ; mais Napoléon in s'était efforce^ de réparer ce mal.
Les chevaux bretons, moins élégants, mais plus résistants que ceux des Pyrénées, étaient aussi très-estimés pour la cavalerie légère et l'artillerie à cheval.
Les chevaux les plus mélangés étaient ceux de la cavalerie de ligne, qu'on tirait de toute la France et aussi de la Hollande, de l'Angleterre et de l'Allemagne.
La grosse cavalepie recevait aussi beaucoup de chevaux de rétpanger, mais la Normandie en fournissait cependant le plus grand nombre.
Les chevaux de trait pour l'artillerie et le train venaient pour la plupart des Ârdennes» de Normandie, de la Bretagne et de Favernev.
Dans les achats pn-cipités de 18G6et 1807, il s'était glissé de mauvais chevaux dont il fallut se débarrasser quand la question du Luxembourg fut résolue pacifiquement, de sorte que reffectîf des chevaux de la cavalerie française ne s'était pas élevé à beaucoup près autant qu'on le croyait à Tétranger. Cet aceroissi'iuent d'cifectif ne fut réoUeiiKMit pas do plus de 36,000 (!hovaiix (y compris ceux de trait), depuis le mois d'août 1866 jusqu'à la fin de 1867.
Cela permettait tout juste, en tenant compte des vides à combler, de mettre 500 chevaux dans les 4 escadrons mobilisés d'un réf^MiiiiMit de cavalerie, (;t les dépôts ne conservaient presque pas de chevaux en service.
BIn 1869 et 1870, les 63 régiments de cavalerie pouvaient donc mettre en campagne environ dl,SOO chevaux, en lai&^ sant dans les dépôts k peu près 12,000 chevaux, dont la moitié au ])lus élaieiii propres au service, tandis qucle reste ne l'était plus ou ne l'était pas encore. En 1870, les régiments de grosse cavalerie, de cavalerie de ligne et de chasseurs d'Afrique furent mobilisés k 4 escadrons, et les autres régiments de cavalerie légère à 5 escadrons; chaque escadron comptait (î otîiciers, 120 hommes et i05chevaux de troupe.
Dans le but d'avoir, en cas de besoin, un nombre sutlisant de chevaux de trait, sans trop charger le budget, on avait adopté depuis quelque temps la mesure de livrer aux cultivateurs les chevaux de trait qu'il n'était pas indispensable de conserver à chaque démobilisation.
Cette mesure fut réglementée à nouveau par une iustruolion du 3 juillet 1867. Les chevaux livrés aux cultivateurs
ne devaient pas avoir moins de 5 ans, et ils ne pouvaient , dans aucun cas devenir leur propriété. Si un animal devenait impropre au service, il était livré aux domaines. La surveillance de ces chevaux était confiée aux dépôts de remonte. L'agriculteur devait rendre les chevaux dans un délai de lo jôurs lorsqu'ils lui ëtaicut redemandés.
Tous les cavaliers étaient armés du sabre; les cuiras*siers avaient en outre le pistolet, les lanciers la lance et
le pistolet, les dragons, chasseurs et hussards le fusil de dragon. Le pistolet avait été enlevé à ces trois dernières
armes par un décret du 14 mai iHiyl, Le fusil de dragon en usa^re en 1870 est une arme du système Chassepol, plus courte que celle de l'infanterie et dont le levier destiné à ouvrir et fermer la chambre est recourbé.
L'artillerie subit des réductions très-importantes en 186S. Elle corn prenait aj^rès celte réduction ; l'artillerie de la garde, savoir : un régiment monté à six batteries, un régiment à cheval à six batteries, un escadron du train d'artillerie à deux compagnies; dans l'artillerie de la ligne : cinq régiments à pied (n^ 1 à 5), à douze compagnies, pour le service des places fortes et des sièges; un régiment de pontonniei s (n° 6) à douze compagnies, dix régiments montés (n<>* 7 à 10) à neuf batteries; quatre régiments à cheval (n^ i7 k âO) à sept batteries, et six escadrons du train d'artillerie à quatre compagnies.
Bientôt après cette réduction, on créa dans chaque régiment à pied deux batteries, comme batteries montées de réserve, ce qui faisait en tout dix batteries.
Pendant la crise du Luxembourg, on créa d'abord dans chacun des régiments d'artillerie montés et à cheval une
nouvelle batterie. En même temps cinq baltcrios au lieu de deux, dans chaque régiment à pied, furent transiormées en batteries montées.
Enfin, le 13 niai 1867, on réorganisa complètement Tartillerie de la manière suivante :
Garde.
i régiment monté, six batteries , 1 régiment à cheval, six batteries,
1 escadron du train de deux compagnies.
Ligne,
io régiments (n^ 1 à 15), à huit batteries montées et quatre batteries à pied,
lO' régiment, pontonniers, à quatorze compagnies, 4 régiments à cheval (n"« 17 à 20), à huit batteries,
2 régimtMits du train d'artillerie, d'abord à douze, plus tard à seize compagnies chacun.
D'après l'organisation de 1867, d y avait cent soixantequatre batteries de campagne dont trente-huit batteries à ' cheval.
Lors(iu'il fut décidé que les mitrailleuses seraient données à l'artillerie, ces cent soixante-quatre batteries, chacune de six pièces, se subdivisèrent ainsi :
38 batteries à cheval de pièces de 4 rayé,
72 batteries montées de 4 rayé,
24 batteries de mitrailleuses,
30 batteries de réserve de 12 rayé.
Un profond mystère enveloppait les mitrailleuses; il n'y avait que des officiers assermentés et un petit nombre d'-dvtilleurs employés aux expériences de tir de Meudon qui sussent quoique chose de cette arme terrible. Nous pourrions, parlant d'expérience, raconter à ce sujet des anec-
dotes risiblcs, s* il nous était possible de rire dans cette crise de r£urope civilisée. Les mitrailleuses terminées étaient conservées au Mont-Yalérien. Si Von faisait observer aux
initiés qu'ik eiait assez étraiii^^o de voir livrer ces pièces au mouieiit du danger à des gens qui ne les avaient janiais vues, ils vous répondaient que les tables de tir étaient déjà pré> parées et qu'on n'avait pas fait autrement en 18^9 avec le 4 rayé.
Les troupes du génie françaises se composent de trois régiments; chaque régiment a deux bataillons, chaque bataillon huit compagnies dont une de mineurs et sept do sapeurs. L'une de ces dernières par régiment fut transformée en 1869 en une compagnie de chemins de fer. Le 1^ régiment (de Metz), changea en outre une de ses compagnies de sapeurs en compagnie de télégraphiers.
Un décret du 29 janvier 1809 organisa le corps des équipages militaires en trois régiments à seize compagnies.
En 1868, l'armée française pouvait mettre en campagne sur le pied normal de guerre 285,000 hommes d'infanterie et de cavalerie, avec 984 pièces de canon, et elle conservait en deuxième ligne dans les dépôts 91,000 hommes d'inlanterie et de cavalerie.
Sur le pied de paix, l'armée n'a pas plus des deux tiers environ de ces chiffres, et comme l'appel des réserves est loin d'être facile, malgré les améliorations introduites depuis 1868, on pouvait s'attendre qu'en cas de guerre inopinée, on n'aurait pas plus de 200,000 hommes d'infanterie et de cavalerie disponibles pour la campagne.
Ce chiffre semble bien peu de chose en raison de là population de la France, de ses ressources aialérieiics et intellectuelles.
C'est à ce mal que devait remédier la nouvelle loi sur
— fit —
rarniée, préparée depuis iSHÙ et promulguée le 1^^ février 18^; mais en réalité elle ne changea rien et ne créa no- ' tamment ni corps de troupes, ni cadres nouveaux dans l'armée active» de sorte que tout fut encore laissé, comme auparavant, à rimprovisalion , dans le cas d'une guerre sérieuse.
La nouvelle loi militaire du 1*' février 1808 divise les forces de terre de la France en : 1^ armée active, 2» réserve, 3^ garde nationale mobile.
Tout Français est « en principe » obligé personnellement au service militaire, soit dans l'armée active, soit dans la garde mobile.
Le recrutement se fait au moyen d'appels, d'engagements volontaires et de rengagements.
Le reaiplaceincnl est permis dans l'armée active, il ne Test pas dans la ç^^rdc mobile.
L'exonération, c'est-à-dire le rachat pur et simple du service militaire en versant une certaine somme dans les caisses de l'Etat, qui foumis8ait,.~ou ne fournissait pas,->* un remplaçant, était supprimée ; ce qui abolissait la loi du î2(j avril 18)>8 >iir la caisse de Ui dotutiun de l'armée, loi qui avait exercé pendant près de 13 ans son action pernicieuse sur l'armée française. On revenait par le fait à la loi du 21 mars 1832 d'après laquelle l'homme qui est désigii('> pour l'armée active et qui ne veut pas y entrer se procure lui-même un remi)la<;ant.
Le contingent pour l'armée active devait être fixé chaque année par le Corps législatif, à un chiffre moyen de 100,000 homme?.
La taille était diminuée de un centimètre, de 1*86 à 1-55.
Les causes d'exemption étaient maintenues, avec cette fa*
cilitë qa'uii jciine homme déjà entré dans l'armée active
passait iinméfliateiueul dans la réserve lorsqu'il était atteint par uiie de ces causes d'exemption, par exemple la mort de son père.
La durée du service, commençant le l^'' juillet de Tannée du tirage au sort, était portée à d ans au lieu de 7. De ces 9
années, le jeune soldat on passait i> dans l'année active et ensuite 4 dans la réserve.
On consemit la division du contingent en deux portions. La première portion était incorporée réellement pour 5 ans dans Tannée active dont V effectif était estimé à 415,000 hommes, en y compronaiil les soldats par vocation et les hommes en congé temporaire; — la deuxième portion n'était exercée que pendant 5 mois, 3 la première année et 2 la seconde, et devait du reste se tenir constamment prête à être appelée dans Tarmée active.
La réserve, composée des 4 dernières années de la première et de la deuxième portion du contigent, ne devait être appelée qu'en cas de ^erre par décret impérial, et successivement par classe pour mettre Tarmée active aucomplet. Pendant les deux dernières années de leur service, les hommes de la réserve pouvaient marier sans permission.
Si nous admettons un contingent annuel de 100,000 hommes, il fournira d'abord 9,000 hommes îi la marine ; on en compte ensuite d'après Texpérience 14,416 d'engagés volontaires ou d'exemptés pour des raisons sociales, ce qui fait :23,41() hommes à déduire. 11 reste alors pour l'armée active 76,584 hommes. Là-dessus, on en place envuou 63,000 dans la première portion du contingent; de ces 6S,000 hommes, 20,000 à peu près s'achètent des remplaçants qui ne prennent pas la charge de tout le service mUitaire du conscrit, mais seulement des cinq années de pré- 1 5
sence sous les drapeaux» et qui, par conséquent, doivent être comptés dans la catégorie des soldats par vocation. —
Les conscrits de la première portion l'ournissent donc dans leur cinq années de service !2i5,000 homnie?, et ceux de la deuxième portion 68,000 hommes, saut déduction des pertes provenant de mort, d'infirmités, etc.
D'après les calculs les plus larges, quatre années de la réserve donnent ^10,000 horniiies.
On voit d'après cela que la loi du 1**-^ février 1868 faisait extrêmement peu pour l'armée active, et qu'elle ne permettait pas surtout de réparer promptement les maux qu'avait causés la loi de la dotation de l'armée. Dans les cercles du gouvernemcnl hançais, on ne croyait pas pouvoir faire disparaître avant 1877 les effets désastreux de cette loi.
Il est certain qu'on pouvait renforcer l'armée active en mobilisant les bataillons de dépôt, en en formant, comme
le voulait le inan'chal Niol, des régiments de marche, ne fdt-cc que de doux halailliuis, au moyen de levées extraordinaires opérées dès le début de la guerre ; mais en pre* mier lieu, c'étaient-là des mesures improvisées, et en second lieu» il fallait remplacer par quelque chose les bataillons de dépôt des rcgin>enls, dans leur service d'inslruii-e les nouvelles levées, de garder les places fortes, etc., etc.
C'est à cela qu'était en partie destinée la garde mobile^ créée par la loi du 1*' février 1868. Elle devait, en cas de guerre, garder les places fortes et les côtes, et se charger de la sûreté intérieure (!u ])ays.
(^etle garde mobile, ou garde nationale mobile, devait se recruter :
1» De tous les hommes de la classe appelée, exemptés, par leur numéro, de servir dans l'armée active ;
È^* Des jeunes gens da contingent exemptés pour des causes sociales;
3* Des jeunos ^ens faisant partie du contingent \mé <lan8 l'armée nclive cxn s y l'eraienl remplacer.
La durée du service dans la gardo mobile était tixée à cinq ans. Quels que soient les calculs du Gouvernement, on ne peut pas estimer à plus de 7S,(MK) hommes le contingent annuel vers*? dans la garde mobile. Ce qui fait pour cinq aruicofi 370,000 hommes.
L'appel au service de {guerre de la garde mobile devait chaque fois être l'objet d'une loi, cependant le gouvernement était autorisé à réunir, vingt jours avant la présenta*tion de cette loi, la crarde mobile par bataillon ou batterie sur ;ui jioiiil <[uol(.'*)nqiH' du département. Lr-s olîicierà de la garde nationale mobik devaient t ire nomiix'^s par l'Empereur, les sous-officiers par l'autorité militaire des départements.
Pour les exercices, la garde mobile ne devait pas être réunie plus de quinze lois par an, et aueun exercice ne devait, tenir les gardes mobiles hors de chez eux pendant plus 4le vingt-quatre heures.
Ces dispositions générales montrent d'une façon assez claire qu <>îi ne pouvait rien espérer de bon de cette ^^arde mobile, cnnnne organisation ré^rnlière. Le Gouvernement commença l -rn le Nord cl dans l'Est l'organisation sur le papier; dans l'Ouest et le Midi il sa produisit aussitôt oontre'-.eette institution une résistance qui dégénéra, dans les grandes villes, en manifestations anti-impériales.
Tant que vécut le maréchal Niel, on travailla toujours à lorganisation de la ^^arde mobile dont les exercices commencèrent au mois de juin 1869. Lorsque le général Lebœuf lemiilaea ce maréchal au ministère de la guerre, et que
l'économie bourgeoise fut déclarée le grand principe d'élai dans les choses militaires, les exercices furent interrompus, Les nominations d'officiers de la garde mobile continuèrent, mais les clioix étaient faits en opposition complète avec ce principe qu'une troupe non exercée ajustement besoin des meilleurs oâiciers pour valoir quelque chose.
Le gouvernement français estimait Teffectif total de la garde mobile à 550,000 hommes, chiffre exagéré comme cela résulte de ce que nous venons de dire. Elle devait être formée en 318 très-forts bataillons de 6 compagnies, et 128 batteries d'artillerie de places fortes, — y compris 6 compagnies de pontonniers.
A la mort du maréchal Niel, il y avait d'à peu près formés sur le papier 1 bataillons et 71 batteries; on avait «les habillements pour environ 1U0,UUU hommes, et le même' nombre à peu près de gardes mobiles, notamment ceux des deux dernières classes dans les régions du Nord et dh l'Est, étaient un peu exercés.
Coujuie à partir de ce moment l'on ne fît plus rien ])ijur la garde mobile, ces eliilFres représentent la situation dans laquelle la guerre de 1870 trouva cette institution.
D'après tout ce (pii précède, on reconnaîtra avec nous que la loi militaire de 1868 ne procurait en fait h l'armée française, immédiatement suriuui, aucun accroissement de forces, qui put la mettre numériquement à liauteur de l'armée de la Confédération allemande du Nord.
Les Français n'ont pas, en temps de paix, une grande division permanente de leur armée. Ils possédaient cependant eux aussi un certain nombre de corps d'armée, formés soit pour deux ans, soit pour quelques mois dans un but d'exercices, et il existait en outre des règles assez précises pour la formation des corps d'année.
Ces corps d'armée, ou divisions, organisés en temps de paix étaient le corps de la garde, les armées de Lyon et de Paris, les corps réunis aux camps de Ghftlons et de Lanne-
uiezan, la divisiuu de cavalerie de Lunévillc.
La règle pour la formation d'un corps d'armée était :
Trois divisions d'infanterie (par exception deux ou quatre) ;
Une division de cavalerie et
Une réserve d'artillerie.
La division d'infanterie compte 13 bataillons, savoir :
1 bataillon de chasseurs à pied et 4 régiments d'infanterie à 3 bataillons; elle se divise en deux brigades de 6 ou 7 bataillons : d'après les idées acceptées en 1869, un régiment <le cavalerie devait être attaché, comme cavalerie divisionnaire, à chaque division d'iiilan'ierie, et cela eut lieu réellement à la première série du camp de Chàlons en 1869. Enfin la division d'infanterie recevait, d'après une disposition récente, 3 batteries de 6 pièces, dont 2 batteries de 4 et une de mitrailleuses.
La division de cavalerie reçoit généralement 4 régiments, répartis dans deux brigades, et une batterie à cheval. Sicile est destinée à opérer isolément, on lui donne une seconde batterie.
La réserve d'artillerie d'un corps d'armée ne se composait jusqu'en 1809 que de deux batteries de 12 rayé ; d'après de nouvelles décisions, elle renferme une batterie à cheval,
2 batteries de 4 et â de 12, en tout 5 batteries.
Une compagnie de sapeurs du génie doit être attachée à chaque division d'infanterie, tandis que la réserve du corps d'armec reçoit, d'après lu dcsSUnatioii de ce corps, quelques autres compagnies de sapeurs, de mineurs et de pontonniers avec un équipage de pont.
D'après cela, un corps d'armée complot compte iiul»ituellement 39 bahàiUoDS d'infanterie» 7 régiments de cavalerie et 15 batteries, c*estr-à-dire environ 26,000 hommes d'infanterie, 3,500 hommes de cavalerie, en tout près de 30,000 iiommes d infanterie et de cavalerie» avec 90 bouches à feu.
Si l'on admet la formation de 9 corps d'armée, et que l'on veuille attacher à chacun d'eux 7 régiments de cavalerie, les 63 régiments se trouveront ainsi employés, et il
ne restera plus de cavalerie pour former une réserve d'armée, ou de grands détachements pour des entreprises particulières. 11 résulte donc de là que quelques corps d'armée au moins devront se contenter d'environ 4 régiments de cavalerie.
Une armée se coni]K).-^ei a d'un nombre plus ou moins grand de corps d'armée; on lui donnera en outre une réserve générale de cavalerie et une réserve d'artillerie.
Depuis des siècles, la France est très^riche en places fortes, et elle en construisait de nouvelles sans détruire les anciennes.
Jusqu'à Louis-Philippe le système des places fortes fran- <;aises était réellement un système en cordon d'après la théorie de la triple ceinture. Sous le règne de Louis-Philippe, ce système fut transformé- en un système en réseau, avec Paiii pour centre.
En 1860, la France avait 88 places fortes proprement dites et 47 villes fortifiées (avec d'anciennes fortifications, quelques forts ou de vieux châteaux). Il fallait beaucoup d'argent pour entretenir à peu près en bon état celte masse de places fortes, et cela permettait peu de songer à en construire de nouvelles. Ces difiîcultés augmentèrent encore sous le second ^empire par suite du renchérissement de
touti's ciloses et des matcriaux de construction. En outre, depuis la guerre de Crimée jusque après la guerre d'Italie, Napoléon lU était regardé comme larbitri^ incontesté de TËurope. En présence de cette attitude de l'Europe vis-à-vis de leur Empereur et de la situation où se trouvait alors VAllemagne, on ne saurait blâmer les Français de s'être persuadés qu'il ne pouvait pas se tirer un coup de fusil en Europe sans leur permission j que la France pouvait bien attaquer, mais qu'elle ne devait jamais être attaquée.
C'est pour cette raison que Tintroduction des canons rayés dans les armées ne détermina pas d*abord le Gouvernement à s'occuper sérieusement des places loi tes. Ce n'est que lorsque les années 1863 et 1864 eurent ébranlé la loi du gouvernement français dans sa supériorité incontestable, qu'il entreprit de faire des constructions rectificatives aux places fortes importantes. Ces corrections consistaient à mieux couvrir In maeonnerie, particulièrement les magasine à poudre, h construire des abris pour la garnison« les munitions et les approvisionnements.
En présence des frais considérables que devaient coûter ces constructions, on se demanda s*il ne vaudrait pas mieux abandonner complètement un certain noinl)re de jilaces reconnues inutiles, afin d'avoir plus d'argent à dépenser dans celles que Ton conserverait. La question fut résolue affirmativement, et un décret du 26 juin 1867 supprima tout à fait certaines places, et en conserva certaines autres avec quelques restrictions. Les places déclassées appartenaient surtout h la 4* classe et n'avaient plus depuis longtemps d'importance militaire. Parmi celles de la deuxième et de la troisième classe, les places abandonnées étaient Wissembourg, Boulogne, Lauterbourg et Carcassonne.
Les nouvelles constructions commencèrent en 18b8, el de
préférence dans les places fortes de i'Kst. Mot/, Bclfort et Langres furent Tobjet d'une attention particulière» tandis qa*on ne faisait dans l'importante place de Strasbourg que
des corrections, assez considérables il est vrai.
Nous nous réservons de parler en détail de chacune de ces places fortes et de leur intluence militaire à mesure qu'elles se présenteront dans l'histoire de la guerre de
Les événements de 1866 et l'adoption du chassepot furent cause qu'on se demanda, en France comme dans le reste de l'Europe, de quelle manière la tactique allait se trouver modifiée. Ces considérations furent examinées dans des « conférences > que le maréchal Niel fit d'abord rédiger par une commission d'officiers que présidait le général Jarras, directeur du Dépôt de la guerre.
On préparait depuis 1867 un remaniement du règlement d'infanterie ; ce travail, recommencé à trois reprises différentes, ne fut terminé qu'en 1870 peu de temps avant la guerre. On n'y remarque pas de changements très-importants. Rejetant la colonne de compagnie des Prussiens, les i*rançais conservent le bataillon comme la seule unité tactique, et ils ont grandement raison à cause de la faiblesse numérique de leur bataillon. Le service des tirailleurs est réglementé d'une manière plus tlxc. On recommande en outre, dans le nouveau règlement, Tempbi des colonnes de division (chacune de deux compagnies) ou de peloton (d'une compagnie), pour faire marcher en ligne une brigade ou une division.
A-Chacun des généraux qui commandèrent le ciunp de Chûlonsde I8G7 a 1870, de Ladmirault, de Failly, Lebœuf, Bazaine, Bourbaki, Frossard, y manœuvra à sa manière et selon sa fantaisie, sans entrer très-avant dans les détails, de
sorte qu'on ne peut pas dire que ces manœuvres aient développé un système nouveau.
Le changement le plus important pour la cavalerie, ce fut rintroduction de la cavalerie divisionnaire et Tadoption d'un fusil de cavalerie du système chassepot. Les Français empruntèrent aussi à la cavalerie prussienne la colonne d'escadron : chaque escadron, en colonne par pelotons, est séparé de l'escadron voisin par un intervalle d'escadron plus 12 pas.
Pour l'artillerie, nous avons à mentionner 'l'adoption des mitrailleuses, et raugnieiUalion de l'arlillerie donn(^e aux divisions et aux corps d'année. Celte augmentation fut décrétée sous le ministère du maréchal Lebœuf. Le 8 rayé devait en outre remplacer le 12 rayé comme canon de réserve, mais, à notre connaissance, rien n'avait encore été fait sous ce ra|)port en 1870.
Le maréchal Lebœuf, qu'un décret du i21 août 180i) mit à latétede l'armée, est né en 1809. Elève de l'École polytechnique, puis de l'École d'application de Metz, capitaine en 1837, chef d'escadron en 1846, il fut, de 1848 à 1850, commandant en second de l'École polytechnique en qualité de lieutenant-colonel. Il avait alors la réputation d'un bon républicain. Il fut nommé colonel en 1852, £;énéral de brigade en 1854 et général de division en 1857. 11 fit la campagne de Crimée et commanda l'artillerie de l'armée d'Italie en 1859. Eu 18(>(), il fut envoyé en Yénétic pour recevoir cette province que l'empereur François-Joseph donnait à l'empereur Napoléon, et la remettre ensuite au roi d'Italie après un plébiscite. En 1869, il reçut le commandement du &^ corps d'armée à Toulouse et devint ministre la même année. Il a été nommé maréchal de France au printemps de 1870.
L'Empereur n'était pas très-disposé d'abord à prendre
LoboHil {»o'ir ministre de la guerre, en partie à cause de sa rëpulalion de républicain. Napoléon 111, alors vraiment malade, faisait un jeu de mots sur le nom du maréchal : « U a été trop longtemps sous le joug » . Mais, à vrai dire, on n'avait guerre à choisir pour le moment qu'entre Leliœuf et Trochu, et ce dernier n'était pas aime aux Tuileries h cause de sa n'putatioii «i orléaniste, de réloignenient où il s'était toujours tenu de la cour, et de l'excellent livre qu'il avait publié sur l'armée française. Ce qui militait encore en faveur de Lebœuf, c'est qu'il était artilleur et que, depuis 1799 — Schérer, — aucun officier d'artillerie n'avait été minist ie de la guerre, ^ous savons pourlaul qu'on pourrait à la i loueur considérer le maréchal Mortier, duc de Trévis ^ (1834i835), comme un officier d'artillerie, et que le célèbre François Âragp, ministre de la guerre en avril et mai 1848, se destinait d'abord k rarlillerie en sortant de 1 École polytechnique.
Le maréchal Lebœuf se faisait très-bien au régime parlementaire dont l'ère devait commencer lors(|u'il entra au minisli re. Il préférait la vie bourgeoise à rexistence de cour du sscond Empiré; néanmoins il ne détestait pas la vie de ia cour où il allait peut-être trop souvent pour sa santé. Quelqu'étrange que cela puisse paraître, les tendances du maréchal LeboniriHaiciit absolument pacihques; il voulait faire des économies cl relever l'espi it de larmée par des institutions moins coûteuses. Il fit beaucoup pour son arme, rartiUerie, dont il augmenta la force dans les divisions et les corps d'armée.
La flotte française comptait à la fin de 1867, en vaisseaux tout prêts, 353 vapeurs et 116 voiliers; il y avait en con-
struction» plus ou moins avancés» 33 vapeurs et un bâtiment à voiles.
Il V avait a tlot ou sur les chantiers GO navires cuirassés, des construclions les plus diverses : monitors ou navires à coupole; navires béliers avec un ibrruidable éperon en 1er à Tavant pour enfoncer la muraille des bâtiments ennemis; batteries flottantes pour défendre les côtes et les rades ainsi que pour attaquer les ouvrages Ibrtitiés des côtes ennemies: des frégates et des corvettes pour navi^'ueren pleine mer, et en outre deux anciens vaisseaux de ligne incomplètement cuirassés {je Magenta et le Solférino),
Depuis quelque temps» on a admis en prinei])e qu'un petit nombre de canons de gros calibre valent mieux pour Tarmement d'un navire ([u'un plus grand nombre de pièces de petit calibre, et en conséquence les frégates sont construites habituellement pour douze pièces» les corvettes pour buit, tandis que Fes navires à tourelles reçoivent de un à six canons, d'après le nombre de leurs tourelles ou coupoles, et selon que chacune de ces tourelles est armée d'une ou de deux bouches à feu. En outre les pièces ne sont pas disposées en batteries d'une manière uniforme sur les bâtiments cuirassés, et chaque navire a besoin d une élude particulière.
Dès qu'il fut admis qu il ne devait plus y avoir pour vaisseaux de guerre que des bâtiments cuirassés, une lutte s'engagea entre les cuirasses et les canons de marine; quand le calibre du canon augmentait, la cuirasse devenait plus épaisse, puis le calibre devenait plus fort, et ainsi de suite. On ne sait pas où cela Unira et qui se lassera plus Int du canon ou de la cuirasse, car l'industrie moderne invente toujours de nouveaux moyens, et TËurope ne manque jamais d'argent pour la guerre. En 1858, on se contentait d'une
cuirasse de 8 centimètres; en i86B on ne ftiisait plus que des cuirasses d'au moins 18 ccntimrlres et on les demandait uièriie de 24 centimètres aux endroits du navire les plus susceptible? ; en 1869, les hommes du métier hochent déjà la tête quand on leur parle de cette épaisseur. — Mais comme on ne peut pas cuirasser toute la surface d'un navire et qu'on s'arrMe ordinairement à () pieds au-dessous do la ligne de llottai>on, qu'est-ce qui protégera le vaisseau le mieux cuirassé contre les torpilles? contre les mines sousmarines? Qui sait? Peut-être le vaisseau rejettera-t-il bientôt la cuirasse parce qu'il la trouvera trop lourde, ainsi que l a lait, il \ a des siècles, le cavalier bardé de fer.
Les canons rayés qui sont employés depuis peu de temps sur les gros navires français ont un calibre de 16centimè*tres, avec un projectile plein de 90 livres, ou creux et chargé de poudre de 62 livres; de 27 centimètres avec un projectile creux de 300 livres et plein de i32 livres ; et enlin des calibres intermédiaires de 17 et de 25 centimètres.
Depuis que l'Angleterre a cessé d'être l'arbitre reconnu dans ce qui a trait k la guerre navale, et surtout depuis dix ans, l'Europe admet cette vérité très-simple du reste, c'est que la c^uerre maritime n'a de véritable importance qu'autant qu elle se rattache à la guerre continentale d une manière déterminée.
La course en pleine mer, fort limitée du reste par le traité de Paris, 4836, donne peu de résultats. Il feut pouvoir jeter des troupes de débarquement sur les côtes ennemies que Ton veut atta ]uor. Pour cela une Hotte de transport est indispensable. Une marine de commerce très* nombreuse est ici très-utile, mais il n'en faut pas moins des dispositions militaires préalables pour assurer l'action d'une Hotte de transport, par exemple en ce qui concerne
l'embarquement des chevaux. Il en est des transports militaires par mer comme des mêmes transports en chemin de fer.
On travaillait en France, depuis l'automne de 1866, à former une flotte de transport qui pût, avec Taide de la
portion disponible en moyenne de la flotte de commerce, transporter à la fois 40,00() hommes, 12,000 dievaux, avec le matériel d'artillerie, du génie et d'administration correspondant, à des distances que les paquebots ordinai» res parcourent en trois fois 24 heures.
On avait fait sous ce rapport tout ce qu'il fallait. Mais quand on n*a plus de troupes de débarqueiuent, la plus grande tlotle de transport devient inutile.
Le recrutement des matelots pour la flotte de guerre française est complètement indépendant du contingent pour l'armée de terre et se fait au moyen de c l'inscription maritime », qui comprend tous les jeutii s gens de la population des côtes, pécheurs ou mariniers, propres au service do la marine.
Le nombre des matelots inscrits pour la flotte de guerre se monte à environ 170,000 hommes. Il est plus que suffisant, surlout depuis que la vapeur a presque entièrement remplacé la voile.
Nous avons dit précédemment que sur le contingent annuel de 100,000 hommes, 9,000 étaient prélevés pour la marine. Ces hommes ne sont pas destinés aux équipages de la llottc, mais bien à l'infanterie de marine, à Tartillerie et aux troupes d'adniinisti ation de la marine.
L'infanterie et l'artillerie de marine sont destinées à faire le service des colonies et à fournir des troupes de débarquement. En 1868, le maréchal Niel demandait 32,000 hommes d'infanterie de marine et 7,000 d'artillerie, ce qui
faisait près de 40,000 hommes de troupes de marine, en comptant celles d'atiministralion.
Jusqu'en 1808, on ne prenait aiiniiellement que 0,oOO hommes pour la Aiarine et Ton n'obtenait pas ainsi plus de iO,000 hommes disponibles de troupes de marine; en prenant 9,000 hommes sur le continrent annuel et portant le service de 7 à 9 ans, on était certain tl arriver peu à peu ait chirtre indiqué de 40,000 hommes de troupes de marine.
L'infanterie de marine formait quatre régiments d*un nombre variable de compagnies très-fortes; l'artillerie de marine se composait de vincçt-huit batteries.
Ln régiment combiné d'infanterie de marine, fort de deux bataillons h six compagnies, était envoyé tous les ans au camp de Chàions pour y prendre part aux exercices des troupes de terre.
A la téte de l'administration de la marine se trouvait, en 1870, l'amiral Rigault de Genouilly. iNé en 1807, il entra dans la marine en 18:2V, sortant de l'Ecole polytechnique, devint capitaine de corvette en 1841, capitaine de vaisseau le juillet 1848, contre-amiral le 2 décembre 1854, vice* amiral le 9 août 18^ et amiral le 27 janvier 1864. Il fut appelé au iiiiiiislcre de la marine en 18G7, et exerça pendant quelques jours 1 intérim du ministère de la guerre après la mort du maréchal Niel. — L'amiral iligault exerça des commandements importants de 1854 à 1864 en Crimée, en' Chine et dans la Méditerranée. Il passait pour un bon impéiialistc, clérical, et disposé à de sanglantes répressions dans la guerre civile.
IV. Histoire de l' Allemagne de 1866 à
Le traité de Prague, conclu le 23 août 18i>6, entre la Prusse et l'Autriche, inaugurait une «ère nouvelle pour l'Ailemagne et, par suite, pour l'Europe.
Les modiiicatioiis essentielles produites eu Allemagiio par ce traité éiaieiil les suivantes :
L'ancienne Confédération germanique est complètement détruite, et son nom disparaît ;
^ L'Autriche devient étrangère aux affaires des pays al* leoiands qui ne dépendent pas directement de la couronne des Habsbourg;
îî'^ La Prusse s'agrandit par. des annexions au J^ord de l'Allemagne, — Hanovre, Hesse-Ëlectorale , Nassau, Schleswig-Uolstein ;
4» La Prusse forme une Confédération allemande du Nord dans laiiiielle entre le royaume de Saxe et qui s'étend jusqu'à la ligne du Mein ;
Les £tats allemands du Sud : Bavière, Wurtemberg, Bade, Hesse-Darmstadt au sud du Mein, restent indépendants. Ils ont la liberté de former une Confédération du Sud ([ul j)Ourra ensuite se mettre en rapport avec la Confédération du Nord.
La Prusse et l'Allemagne du Sud s'étaient fait la guerre en 1866, sans cesser de percevoir des droits l'une pour l'autre contre l'étranger à la frontière commune du ZoUve-
rein. Ce l'ait caracléristique frappa l'étranger, niais il parut si naturel au^ Allemands qu'ils n'en firent mèiuc pas mention dans leurs querelles intestines. Ce phénomène remarquable prouve quels progrès le sentiment de la nationalité allemande avait faits depuis i848.
Les anciens pays confédérés du Luxembourg et du Limbourg restaient en suspens, ainsi qu'une portion mal définie du nord du Schleswig qui était susceptible d*élre restituée
au royaume de Danemark.
Aussitôt après la paix île Prague, lo travail }tolitique de l'Allemagne se concentra sur les points suivants :
Compléter Tagrandissement direct do la Prusse par des annexions a;u nord de rÂllemagne ;
Agrandir indirectement la Prusse par la formation de la Confédération aileuiande du Nord ;
Etablir des rapports satisfaisants avec les £tats du Sud de l'Allemagne ;
Régler la situation du Luxemboui^-Limbourg et du nord
du Schleswig.
Pour ce qui concerne ces deux derniers points, l'intervention de l'étranger était inévitable.
Les annexions directes de la Prusse s'accomplirent sans difficultés le 2i janvier 1867. Ce jour^là, la Prusse, de 5,086 milles carrés 3/4 avec 19,305,000 habitants qu'elle avnit au commencement de ISGO, ( tait portée à 0,395 milles carrés 1/2 avec t>3,0Û0,000 habitants.
La fondation de la Confédération du Nord se fit aussi facilement. La plupart des Ëtats que la Prusse voulait y laire entrer avaient donné leur consentement à la fin d'août 1866; ceux qui résistaient encore se soumirent bientôt.
Les élections au Reichstag constituant de l'Allemagne du Nord purent avoir lieu le lâ février 1867. La constitution
de la Confédération allemande du Nord fut promulguée en Prusse le 24 juin 18G8. La rapidité avec laquelle ce travail fut terminé était due en grande partie à la querelle du Luxembourg dont nous avons parlé plus haut.
Les princes dépossédés n'étaieiiL iialurelleinent pas contents des annexions de la Prusse, et deux d'entre eux principalement , ie roi Georges de Hanovre et le prince électeur de Hesse, eurent une attitude si hostile contre la Prusse que cette puissance refusa de leur payer les indemnités qu'elle leur avait d'abord promises. Les deux princes avaient des partisans dans leurs Ëtats; ceux du prince électeur de Hesse étaient en petit nombre» mais ceux du roi de Hanovre ou du moins du royaume guelfe étaient plus nombreux et plus violents.
Ils s'oriïanisèrcnt même militairement et formèrent la « légion guelie » dont nous allons dire quelques mots :
À l'instigation d'oificiers hanovriens, partisans déclarés du roi Georges dont la cour était à Hietzing, près de Vienne, un certain nombre de soldats hanovriens qui ne voulaienl ydi se soumettre au irouvernemenl prussien quittèrent le Hanovre dans l'automne de 1866 et se réfugièrent en Hollande. La plupart de ces sécessionîstes étaient de bonne foi ennemis de la Prusse et croyaient fermement que rordi*e de choses créé en Allemagne par la guerre de 1866 ne durerait pas longtemps. Ils ne se faisaient pas d'abord une idée bien claire de la manière dont l'ancien ordre de choses pourrait être restauré. Cependant, ils se soumirent, en Hollande, à une sorte d'organisation militaire et, lorsque surgit la querelle du Luxembourg, au printemps de 1867, les choses prirent une forme mieux caractérisée. Des enrôlements formels pour la légion guelfe eurent lieu en Hanovre. On promettait aux gens des monceaux d'or qui séduisirent non*-6eulement d'anciens soldats et des partisans fidèles du roi Georges» mais aussi beaucoup de jeunes gens qui n'avaient jamais servi et voulaient se soustraire au service militaire prussien» et en outre, quoiqu'en petit nombre» I 6
de francs vauriens qui espéraient échapper d'une manière commode et « honorable » à la justice de leur pays en s'en-
rôlaiil dans la légion guelfe.
Le quartier général de ce corps se trouvait à Ârnheim et Torganisation était à cette époque assez régulière. La légion devait bientôt ramener le roi Georges en Hanovre, à côté des Français victorieux.
(^•jHMulanl les choses prirent une autre tournure, et les conférences de Londres terminèrent paciliquement la querelle. Les autorités hollandaises qui ne s'étaient pas inquiétées au début de la légion guelfe furent alors obligées de lui consacrer une attention gênante.
Les chefs de la légion la retenaient par le proverbe que ce qui est différé n'est pas perdu, et par la crainte du militarisme prussien. £lle fut transportée en Suisse au milieu de 1867.
Les Hanovriens s'y conduisirent tranquillement. Les locaux ([u'on a\:iit loués pour eux ollVaienl toute l'apparence de casernes. Les honmies n'avaient ni armes ni uniformes, mais ils étaient soumis à une discipline militaire qu'exerçaient avec beaucoup d*autorité de vieux sous-officiers. Les officiers surveillaient de très-haut.
Les Hanovriens quittèrent subitement la Suis^^e au commenceinent de février 18U8. Le bruit courut, accrédité notamment par quelques-uns de leurs officiers, qu'ils étaient renvoyés par les autorités fédérales. Gela n'était pas vrai. Seulement, la légion guelfe était surveillée, ce qui était absolument indisj n'usai île i)uisquc la Suisse, dont la neutralité est garantie par l'Europe, a, pour cette raison, contracté implicitement l'obligation de ne pas permettre qu'il se prépare sur son territoire une entreprise de nature à troubler la paix européenne.
Les Hanovriens passèrent en France avec des passe-porU autrichiens» ce qui fut cause d'un échange de notes diplomatiques.
Bien que l'empereur Napoléon ne songeât point alors à faire la guerre à l'Allemagne, la présence en Franco de la légion guelfe donnait aux Allemands le droit de faire des réflexions, et c'est sur ces entrefaites qu'eut lieu la confis-' cation de la fortune du roi Georges ou plutôt de l'indemnité que la Prusse lui avait accordée pour la perte de son
rovau me.
A 1 époque où la légion guelfe se réfugiait en France, le couple royal de Hanovre célébrait, le 18 féviier 1868, la cinquantaine de son mariage. De nombreux partisans du royaume guelfe se rendirent à Hietzing pour cette féte à la- ( juelle on accorda beaucoup plus d'importance qu'elle n'en méritait réollemont.
La légion guelfe qui, à tout prendre, se composait de braves gens, se rendit très-utile en France en fournissant (les travailleurs à l'agriculture à laquelle les hannetons causaient de grands dommages dans le nord*est de la France.
Un petit nombre de légionnaires prolitèrcnt de l'amnistie que leur promettait la Prusse s'ils voulaient rentrer dans leur pays. Les autres pauvres diables étaient fort isolés, ils ne parlaient pas français, ne lisaient point de journaux alleniaiuLs cL s»; trouvaient à la merci du comité qui siégeait à Paris et dont l'âme était le major de During et M. de Meding. On leur disait que les légionnaires qui étaient rentrés en Hanovre avaient été poursuivis par les autorités prussiennes, malgré les promesses d'amnistie, et traités trôs-durement.
Lorsque les espérances d'une guerre prochaine entre la
Prusse et la France devinrent uc plus en plus laihles îi la fin de 18G8, on se mil à parler dans le camp hanovrieu de modifier la situation de la légion guelfe qui coûtait au roi Georges de lourds sacrifices. Le parti de la cour à Hietzing conseillait au rot de licencier complètement la légion ; mais les chefs de celte légion qui habitaient Paris avaient d'antres projets en lète : ils voulaient que le roi Georges achi tàl de la France un territoire important en Algérie, et les lé* gionnaires y fonderaient une colonie, tout en conservant une orfranisation militaire, sous leurs chefs actuels, à peu près coiiiiiic les habitants des confins militaires do l'Autriche. On aurait eu ainsi un Hanovre africain qui pouvait offrir une nouvelle patrie aux Hanovriens persécutés, et devait s'agrandir sans cesse.
Gomme la France ne se montra pas disposée à céder pour un prix dérisoire un territoire en Algérie, et qu'une colonie militaire est toujours fort chère à créer, ce projet fut repoussé à Hietzing, et quelques-uns des chefs hanovriens de Paris ayant insisté, malgré ce refus, sur l'exécution de ce projet, ils encoururent la disgrftce du roi Georges.
La légion guelfe fut formellement dissoute le 15 avril 1870. Chaque légionnaire reçut une gratilication de 400 francs et* en outre, l'argent nécessaire pour se rendre où il voudrait. Beaucoup émigrèrent en Amérique, un petit nombre retournèrent en Hanovre ou se fixèrent en France. La légion pouvait avoir 1, 40Û iionuai-s lorsqu'elle fut licenciée. Si ce chiffre est exact, elle s'était considérablement augmentée en France puisqu'elle n'avait pas plus de 700 hommes pendant son séjour en Suisse.
Au début de la guerre de 1870, un monsieur de Malortie offrit de reconstituer la légion guelfe au service de la France, en promettant une grande affluence de volontaires.
Le ministère de la guerre repoussa celte proposition. Cependant le décret qui ordonna bientôt après )a création d'un cinquième bataillon dans le régiment étranger pourrait bien avoir été la conséquence de la proposition de M. de ^lalortie.
D'après le trait/* <lc l'iague, les £tats du sud de l'Allemagne restaient indépendants, avec liberté de s'entendre pour créer une Confédération du Sud qui pourrait
ensuite se lier à l'Allemagne du Nord par un traité international.
Mais les choses se passrrenl différemment.
Lorsque la Prusse fit la paix en 1866 avec les États aile* mands du Sud, Bismarck avait réussi à conclure avec eux
des traités d'alliance offensive et défensive qui assuraient au roi df» Prusse, en cas dr i^uerre, le commandement en chef des armées de l' Allemagne du Sud. 11 avait engagé les Étais du Sud à conclure ces traités dans leur propre intérêt, en mettant sous leurs yeux les offres séduisantes (|uo la France avait faites à la Prusse h plusieurs reprises et que cette dernière aurait pu accepter facilement en sacrifiant en partie les Allemands du Sud, si elle avait préféré agir dans un intérêt prussien plutôt que dans un intérêt allemand.
Un autre lien plus puissant entre le nord et le sud de rAllemntrne, c'étaient les traités douaniers (du ZoUverein) ijuc la Prusse avait eu soin d'étendre, dans ses négociations de paix avec les États du Sud, aûn de préparer l'unité de rAllemagne.
En troisième lieu, la Hesse-Darmstadt se trouvait dans
une situation toiile particulière, avec un pied dans la Confédération allemande du Nord et l'autre pied dehors. Ce petit État ne pourrait pns rester longtemps dans cette situation, et, d'après la loi politique de gravitation, il n'était pas dou-
leux qu'il serait i ii jour forcé de se réunir à la Prusse ou à la Confédération du INord.
La formation d'une Confédération allemande du Sud offrait d'avance des diffîeultés. A Bade, le peuple et le goavernement désiraient la réunion à la Confédération du Nord comme le moyen le plus simple do sortir d'oml ai ras.
Dans le Wurtemberg, le pnvii populaire ou démocratique — avec une forte nuance bourgeoise — travaillait contre la Prusse et pour une Confédération du Sud. Le parti des soidisant « Prussiens » était faiblement représenté en Wurtemberg. En outre du parti popuhui e et des « Prussiens », il y avait encore en Wurtemberg un parti de la cour, tel qu'ils sont partout» sans but bien arrêté, et formé plutôt, dans les petits Etats surtout» par des intérêts personnels et de famille que par des intérêts politiques.
Si l'on parvenait à conslitucr une Confédération alleniahiie du Sud, la Bavière étant le plus grand des Etats du Sud devait évidemment y jouer le premier rôle, à peu près comme la Prusse dans la Confédération du Nord. Mais ni les Hessois, ni les Badois, ni les Wurtembergeois, à quelque parti qu'ils :ipp;u tinssent du reste, n avaicnt envie d'accorder un tel rôle il la Bavière.
£n Bavière même on distinguait trois partis : leapatrioies ou ultramontains, essentiellement particularistes mais sans être hostiles à une Confédération du Sud avec de certaines conditions ; — le parti allemand qui voulait l'entrée dans la Confédération du Nord ; — et le petit parti des sauvages, anciens grands Allemands, qui ne pouvaient se résoudre à se jeter dans les bras de la Prusse, mais qui refusaient pourtant avec un saint respect de s'allier aux patriotes, lesquels avaient envoyé vingt-quatre prêtres catholiques la Chambre des députés, lors des élections de 1869. Le parti aile-
mand ctaît surtout représenté dans le nord de la Bavière, k l'exception pourtant des anciens pays épiscopaux de Bamheri? et de Wurtzbourf^, et dans les grandes villes industrielles et commerçantes : — le parti patriote existait dans le midi de la Bavière ainsi que dans les anciens pays ecclésiastiques.
Une commune haine du militarisme formait un lien entre le parti popiilairt' du WiiiUMiilicri,^ cl 1(» parti pnliiolv de la Bavière; mais les différences d'opinion de ces deiiv: partis étaient si grandes sur les questions principales qu'il semblait impossible <pi'ils parvinssent Jamais à s'entendre, iTirme sur ce point-là. Toutes les fois que cette question mililnirr» était soulevée, une certaine honte allemande empêchait chacun des partis de se rapprocher des autres.
On voit d'après cela que le jeu de la Prusse était déjà &it dans TAIlemagne du Sud. — Bade désirait entrer immédiatement dans la Gonfoilopalion du Nord ; la Hesse-Darmsladt y serait ensuite entraînée malgré elle, et malgré tous les ennemis de la Prusse qui avaient encore la haute main dans le ministère.
Bismarck voulait la paix; il désirait surtout no pas avoir l'air de provoquer la France. L'entrco dans la Confédération du Nord d'un Ëtat isolé du Sud ne servait k rien ; et la Confédération du Nord, armée des traités militaires de 1806 et des traités do d lianes qu'elle cherchait à perfectionner, pouvait attend i patiemment. Cependant, quelques sorties des nationaux libéraux prussiens qui demandaient qu'on fît quelque chose de plus décisif pour l'unité de rAllemagno no déplaisaient point au chancelier de la Confédération du Nord, bien qu'elles se fissent avec maladresse et comme à son commandement.
Dès que l'établissement de la Confédération allemande
du Nord parut a^suico, 1<_* Lfoiivoruemenl prussien enlarmi des négociations avec les gouvernements allemands du Sud pour réorganiser le ZoUvereîn. Une convention provisoire fut conclue le 4 juin 1867 et fut suivit, le 8 juillet 1867, d'un traité définitif.
Chaque État de la Confédération du Nord conservait son gouvernement et ses chambres, sauf quelques restrictions militaires et administratives, et le landki^ de Saxe-Cobourg- Gotha était assimilé au landtag de la puissante Prusse.
Au-dessus de ces gouvernements isolés planait le gouvernement parlementaire de la Confédération allemande du Nord, se composant du roi de Prusse, président; de la chancellerie fédérale, personnifiée réellement dans le comte de Bismarck; du conseil fédéral (moitié Conseil d'l"ltal, moitié ministère), nommé par les gouvernements allemands du Nord, et enfin ;du reichstag de TAUemagne du Nord, élu au suffrage direct.
A ce crouvernemenl allemand du Nord devait se joindre maintenant le gouvernement général du Zollverein allemand.
On forma, pour exercer ce gouvernement, un conseil fé<
déral des douanes {zoîlbundesrath), compose des menihies du conseil fédéral de rAliemagne du iXord, et en outre de six voix pour la Bavière, quatre pour le Wurtemberg et trois pour chacun des deux autres États du Sud, Bade et Hesse-Darmstadt. Le zollbundesrath avait en lout cinquantehuit voix, dont dix-sept seulement appartenaient à la Prusse, puissance présidente.
A côté de ce conseil des douanes fut placé un parlement douanier {zollparlament), composé des membres du reichstag allemand et de députés des États allemands du Sud qui devaient être nommés au suffrage universel, direct et se-
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cret. Ce zollpariameiU devait compter en tout trois cents quatre-vingt-deux membres, dont deux cent quatre-vingtdix-sept pour le reichstag allemand du Nord et quatre^ vingt-cinq pour les Êlats du Sud.
On conviendra que la constitution ilu moderne empire allemand, avec tous ces gouvernements, ces reichstags et ces landtags, s'emboitant les uns dans les autres, était chose fort compliquée, au moins aussi compliquée que la constitution de l'ancienne Confédération germanique, mais pourtant cette complication n'est qu'apparente car l'Allemagne faisait uu grand pas vers l'unité intérieure. £n outre, l'ancien liberum veto allait promptement disparaître par l'influence donnée dans toutes les afiaires aux assemblées parlementaires; et la confusion même qui résultait de ces nouvelles institutions devait f lire bientôt voir à tous les esprits qu'il était impossible de la laisser subsister et que la simplicité devait en sortir, de quelque manière que ce fût.
Cette opinion prévalut en effet, et le reichstag bavarois fut la seule assemblée qui fit à la nouvelle organisation du Zollverein une opposition qui disparut pr.vnptcnicnt.
C'est en lévrier 1868 qu'eurent lieu les élections pour le premier parlement douanier. Il s*y produisit une grande défiance des desseins de la Prusse, et le mot d'ordre dans rÂllemagne du Sud, excepté Bade, fut de n'envoyer au zollparlament que des hommes décidés à s'opposer à ce qu'à propos do douanes, on cherchât h lier plus inliniomcnt l'Allemagne du Sud à l'Allemagne du Nord, à ce que l'Allemagne du Sud fut placée sous l'hégémonie prussienne.
Le premier parlement douanier se réunit à Berlin, le â7 avril 1868. Ses résultats furent très-peu de chose et ne répondirent pas du tout à ce qu'en attendait l'Allemagne du Nord. Les ardents nationaux libéraux prussiens essayèrent
toutes les surprises au moyen d'adresses^ de banquets et de toasts, mais ils rencontrèrent une résistance invîndble chez
les Allemands du Sud ; et ces conditions ne subirent pas lie changement essentiel jusqu'en 4870, puisqu'au printemps de cette année l'Aliemaf ne du Sud, et en particulier la Bavière et le Wurtemberg, entamèrent la lutte contre le
militarisme.
Il nous reste à parler des affaires extérieures ilc la Prusse, ù propos du Luxembourg, du Limbourg et du Schleswig du Nord. Nous avons dit du Luxemboui^ tout ce qu'il y avait h dire. Le Limbourg, qui n*avait été affecté à la Confédération gemjani(pie en 1839 qu'on compensation de la partie occidentale de l'ancien grand-duché de Luxembourg, revint purement et simplement au royaume de Hollande par le traité de Londres de 1867.
On a^^it prévu dans le traité de Prac^iie un retour au Danemark de certaines parties du nord du Schleswig. La France et ^Autriche prirent en main, à cette occasion, les intérêts du Danemark, et la première surtout venait affirmer de temj^ en temps qu'elle avait le droit de s'occuper de cette question fi européenne », ce que la Prusse repoussait toujours pohment mais avec fermeté.
Les députés du Schleswig du Nord au landtag prussien et au reichstag allemand protestaient constamment contre l'oppression de l'élément danois.
Cependant la question est plus difficile 'qu*on ne le croit habituellement.
Il n'y a pas dans le Schleswig de frontière naturelle trèsapparente; une frontière de nationalité n'est pas plus facile à reconnaître parce que le danois-norwégien, qui n'est en somme qu'un dialecte germanique, se subdivise à l'intini dans le Schleswig où Ton mélange fréquemment le danois
et l'allemand. Les villes sont complètement allemandes jusqu'à l'extrémité nord du Schleswig.
Les Danois auraient naturellement désiré que tout le Schleswig leur fût rendu. Les Allemands voulaient au contraire le conserver tout entier, notamment toutes les villes allemandes» ou, s'il était nécessaire de faire des concessions, ils demandaient des garanties pour la protection de Télémont allemand dans les parties du Schleswig qui feraient retour au Danemark.
C'était cette question de garanties que les deux partis se jetaient à la tète en toute occasion et sous toutes les formes, et il n'en pouvait rien résulter que la réserve pour les puissauces étrangères, pour la France et l'Autriche en particulier, d^ s'emparer c avec désintéressement » de cette question lorsque le moment leur semblerait fiLvorable.
V. Progrte des ma6m tUamandn de 1806 à
La ^'ucrrc de 18()0 durait encore que la Prusse, en prévision des annexions qu elle voulait laiio, avait déjà pris ses mesures pour augmenter son armée ; il lui fut donc facile, à 11» fin de cette guerre, de faire entrer dans son système militaire, non-seulement les provinces annexées, mais encore les pays do la Confédération allemande du .\ord.
Avant la paix de Prague, la Prusse avait 1 corps de la gvde et S corps d'armée provinciaux. ^
Ces 9 corps d'armée, sauf des différences sans importance, étaient organisés de la même manière. Chaque corps renfermait, en troupes de ligne actives et permanentes :
0 régiments d'infanterie à 3 bataillons;
1 bataillon do chasseurs;
0 régiments de cavalerie ;
Une brigade d'artillerie, composée d'un régiment de campagne et d'un régiment d'artillerie de places;
1 bataillon de pionniers et
I bataillon du train.
Chaque corps d'armée, sur le pied de guerre, représentait en troupes de campagne un effectif d'environ 30,000 hommes d'infanterie et de cavalerie, avec 96 pièces de campagne.
II n'y avait auciuif» difficulté à aiicrmenter l'elVeetif de chaque corps de troupes, grâce au grand nombre d'hommes exercés au service militaire, et aux institutions organiques en vigueur. On formait donc très^làcilement de nouvelles compagnies, de nouveaux bataillons ou escadrons. La base (le ces nouvelles formations tétait, en première ligne dans les troupes de dépôt (ou de remplacement), en seconde ligne dans la landwehr, destinée à fournir les garnisons des places fortes et, en outre, à former des réserves stratégiques pour l'armée de ligne combattant à Télranger.
A la suite de ces annexions directes, le gouvernement prussien ordonna la formation de 3 nouveaux corps d'armée, ce qui portait à onze le nombre des corps provinciaux de l'armée prussienne, sans compter la garde qui se recrute dans toute l'étendue de l'État prussien.
Par le fait, on ne créa que 10 nouveaux régiments d'infanterie sur les 27 que devaient renfermer les trois nouveaux corps d'armée; les vides devaient être remplis par les contingents des petits Etats de la Confédération du Nord.
En entrant dans cette Confédération, le royaume de Saxe fournit un douzième corps d'armée provincial.
Nous allons examiner, par armes, l'organisation mili-
taire de la Confédération allemande du Nord, telle au'elle était à la fin de 1868, en négligeant pour un temps la landwehr et le grand-duché de Hesse.
• Voici quelle était la composition de VnrfarUerie :
Corps de la garde prussienne :
4 régiments à pied de la garde, 4 régiments de grenadiers de la garde, 1 régiment de fusiliers de la garde« 1 bataillon de chasseurs de la garde, 1 bataillon de tireurs d'élite de la garde.
Ce qui fait 29 bataillons d'infanterie.
Troupes provinciales (y compris le 12" corps — Saxons) : 88 r^iments d'infanterie prussienne» portant les mméros 1-88, dont 12 régiments de grenadiers n^ 1-12, et 8 régiments ie fusiliers, n"* 33-40.
17 réçriments fédéraux d'infanterie, savoir : de Mecklenbourg, ii° 89 (grenadiers) et n^ 90 (fusiliers), appartenant au 9^^ corps d'armée^ 1 d'Oldenbourg, n^ 91 (10^ corps d'armée); 1 de Bnmswîck, n* 92 (!()• corp?); 1 d'Anhalt, n^ 93 (4' corps);
1 (septième) de Thuringe, n° 96 (4' corps), fourni par la Saxe-Altenbottfg et Reuss;
1 (cinquième) de Thuringe, n"» 94 (il* corps), fourni par la Saxe-Weimar;
1 (sixième) de Thuringe. n° 95 (il*' corps), fourni par la Saxe-Gobourg-Gotha et la Saxe-Meiningen-Hildbourghausen-Saalfeld;
9 régiments, n»* 100 à 108, du 12« corps (Saxons), dont 2 régiments de grenadiers, n^ 100 et 101, et un régiment de fusiliers, n^ 108.
Les numéros 97, 98 et 99 manquent dans k série des i'éfijiments provinciaux de, l'Aliemagne du Nord. Par suite de diverses conventions militaires particulières, la Prusse devait lever des régiments pour quelques petits Ëtats, ou transporter plutôt des régiments prussiens sur leur territoire. Cette nouvelle organisation n'étant pas terminée dès le début, c'est pour cela que les numéros 97, 98 et 99 restèrent provisoirement vacants.
Les bataillons de chasseurs provinciaux étaient :
H bataillons, n" 1-11, pour les onze corps prussiens; â bataillons saxons, n*" 12 et 13, pour le 11* corps;
1 bataillon mecklenbourgeois n* 14.
En récapitulant Tinfanterie, nous avons :
9 régiments de la garde à 3 bataillons 27 bataillons;
88 ré£(imenls prussiens à 3 » 264 »
17 régiments fV'déraux à 3 » 51 »
2 bataillons de chasseurs de la garde 2 > 14 bataillons de chasseurs provinciaux 14 »
Total ao8 bataillons.
La force moyenne du bataillon, en entrant en campagne, est de 1 ,000 combattants, répartis dans 4 fortes compagnies.
A chaque mobilisation, on forme aussitôt par régiment d*infanterîe un bataillon de dépôt — ou de remplacement^ de 1,000 hommes, r i par bataillon de chasseurs une compagnie de dépôt d(i "lOi) hommes.
Kn moins de deux mois chaque bataillon de dépôt peut être doublé sans difficulté, de sorte que Ton possède alors d'abord un 4* bataillon tout prêt à entrer en campagne et, en second lieu, un nouveau Ijataillon de dé'pot.
Linianterie allemande du Nord peut donc mettre en
, campagne, sans rien improviser :
En première ligne (infanterie et chasseurs) 338,000 hommes,
En seconde ligne — 117,200 »
Total 475,200 hommes.
La onuipagne de 1866, les annexions, etc., apportèrent des changements importants dans la cavalerie.
Les régiments de cavalerie de la garde restèrent lesmêmes après 1866, c'étaient :
1 régiment de gardes du corps, 1 régiment de cuirassiers, "2 régiments de dragons, 1 régiment de hussards,
3 régiments de uhlans (lanciers), en tout 8 régîïhents. Le nomhre de régiments de cuirassiers de la ligne resta
cgalonienl h même après les annexions, c'étaient les 8 anciens régiments de cuirassiers prussiens.
11 n'en fut pas ainsi des dragons, des hussards et des uhlans.
Le nombre des régiments de dragons prussiens qui était de 8 fut porté à 16 après 1866; il s'y joignit en outre les deux régiments de dragons mccklenbourgeois avec les numéros 17 et 18, le régiment de dragons d'Oldenbourg avec le rfi 19, et les 4 anciens « régiments de cavalerie » saxons qui conservèrent leurs titres et leurs numéros de 1 à 4. — La Confédération du IS'ord comptait donc 23 régiments de dragons, y compris les cavaliers saxons.
Les lâ anciens régiments de hussards prussiens furent portés à 16 après les annexions, et il s'y ajouta le régiment (ie iiu.ssards de Biunswick, avec le n^ 17. La Con-
iédérahoii a\ail en conséquence 17 ivgiments de liussards.
Les 12 régiments de ulilans prussiens furent également portés à 16« et deux régtments de uhlans saxons, nouvelle* ment créés, donnèrent 18 régiments de uhlans.
En récapitulant la cavalerie de l'Allemagne du Nord nous trouvons (sans la Uesse-Darmstadt) :
Garde prussienne 8 régiments,
Ligne : cuirassiers 8 »
» dragons 23 >
» hussards 17 »
» ulilaus t8 »
Total 74 régiments.
Chacun de ces régiments avait, dans la nouvelle formation, ^ escadrons dont 4 escadrons de guerre et un de dé» p6t. Ce dernier était complètement organisé, même sur le pied de paix , avec le sv^lème de réserve et de landwehr en vigueur, il était possible de grossir considérablement cet escadron de dépôt de manière à en faire le noyau de nou* veaux escadrons de guerre de réserve et d'escadrons de garnison de lu liiidwehr pour occuperles places fortes, défendre les côtes et former des réserves stratégiques en arrière de l'armée d'opérations.
Chaque escadron entre en campagne avec 150 chevaux montés, de sorte que les 74 régiments de cavalerie mettent ta campagne :
En première ligne 44,400 chevaux,
Eli deuxième ligne (dépôts) 11,100 »
Total 55,500 chevaux.
Artillerie. — D'après la règle générale, chaque brigade d'artillerie se compose d'un régiment d'artillerie de cam«-
pa^'ne et d'un régiment d'artillerie de places. Néanmoins, les brigades des 9% 10*, 11* et 12' corps d'armoe de la Confédération allemande du Nord n'ont jusqu'à pr(^ent qu'une division d'artillerie de places avec le régiment d'ar* (illerîe de campagne.
Chaque r(?giment d'artillerie de campagne se compose, sur le pied de guerre, de 5 divisions, savoir : 1 division à cheval, 3 divisions à pied et 1 division de colonne (train).
Le matériel des divisions à pied a été récemment transformé, do manière à en faire de lai Lillerie montée.
Chaque division à pied compte 4 batteries, savoir : 2 batteries de 6 rayé et â batteries de 4 rayé. Toutes les pièces se chargent par la culasse.
Chaque division à cheval ne renferme depuis 1866 que 3 batteries de 4 rave.
Toutes les batteries sont de 6 bouches à feu.
D'après ce qui précède, chacun des 13 régiments d'artillerie de campagne met en première ligne 15 batteries avec 90 bouches à feu. Puis une division de colonne qui se compose de 9 colonnes, 4 pour les munitions d'inûmterie et 5 pour les munitions d'artillerie.
Le régiment compte (sans les oificiers) 3,731 hommes, 3,358 chevaux et 385 voitures (sans compter les canons).
Les 13 régiments de campagne mettent en première ligne i»170 bouches à feu.
Chaque régiment d'artillerie de campagne forme, en cas de guerre, une division de dépôt de 2 batteries à pied et 1 batterie à cheval, ayant ensemble 18 pièces.
Cela donne 234 pièces en deuxième ligne pour les 13 régiments de la Confédération du Nord.
Les deux batteries d'Oldenbourg, une de 6 et une de 4, et la batterie de 6 rayé de Brunswick appartiennent au 10* I 7
le
rëgimeat d'artiUane de campugne; les 4 batteries meekieabourgeoises» i de 6 et 2 de A, forment la 3^ division à pied
da 9® régimenl de campagne.
Une division d'artillerie de places a 4 compagnies ; comme il y a 22 divisions de places, cela donne pour les 13 corps allemands du Nord 88 compagnies qui, en cas de guerre, peuvent être portées au double par Tincorporation d'hommes de la réserve et de la landwehr, ce qui fait 176 compagnies, avec un effectif approximatif de 36,000 hommes.
, L'artillerie de places fait le service des places fortes et
des côtes, et elle fournit en outre le personnel des parcs de siège dans le cas d'une guerre oHensive.
Génie. — Le génie se compose du corps des ingénieurs, uniquement formé d'officiers, et de 13 bataillons de pion^ niers, en temps de paix chacun de 4 compagnies : une de mineurs, doux de sapeurs et une de pontonniers.
Un bataillon de pionniers mobilisé se divise, à la guerre» en 3 fortes compagnies, à chacune desquelles on attache, d'après sa destination, une colonne d'outils du génie, un équipage de ponts d*avant- garde ou une colonne de pontons. Les bataillons de pionniers fournissent en outre les cadres et le noyau des hommes pour les divisions de télégraphes et de chemins de fer. En cas de mobilisation, chaque bataillon de pionniers forme une compagnie de dépôt.
IVati». _ Chaque corps d'armée a son bataillon du train
qui, à l'inverse des autres corps de troupes, reçoit des recrues deux fois par an et ne les conserve que pendant six mois. Très-faible en temps de paix, le bataillon du train prend, en cas de mobilisation, des dimensions colossales, indépendamment des soldats du train qui sont spécialement
aflectés aux diverses fractions de troupes. 11 se compose alors en eliet de 5 colonnes de vivres à 32 voitures; i coloane de fours de campagne à 5 voitures; * i dépôt de chevaux de 170 chevaux et i voiture; 3 ambulances de 10 voitures, avec chacune une compagnie d'infirmiers pour relever les blessés; 1. escadron d'esoorte du train de ISO chevaux et une voiture;
1 colonne de voitures, correspondante aux compagnies
auxiliaires du train des équipages Irançais; elle n'est formtje (ju'en cas de besoin et peut être cependant évaluée en moyenne à o divisions, chacune de 80 voitures.
Comme la cavalerie» par suite de son effectif élevé en temps de paix, n'a besoin pour être mobilisée que d'un nombre relativement restreint de ses réserves et de sa landwehr, elle fournit au train un contingent assuré et trôs^ suffisant pour compléter ses conducteurs et les hommes nécessaires pour soi^^er les chevaux.
Pour ce qui concerne le recrutement, l'administration, la formation des landwehriens el la moljilisation en général, le territoire de la Confédération allemande du Nord (sans la Hesse-Darmstadt) est partagé en districts de corps d'armée, un pour chacun des 12 corps provinciaux, tandis que le corps de la garde prussienne, le Id^ de l'armée de la Confédération, se recrute sur la tulalùé de la monarchie prussienne.
Chaque district de corps d'armée est en outre fractionné en neuf districts principaux d'une classe inférieure qui sont, en général, un district de bataillon de landwehr de réserve
et 8 districts de régiment de landwehr.
n y a dans chaque district de corps d'armée, un district
de bataillon de landwehr de réserve, maïs les districts de régiment de landwehr sont par le fait en nombre variable; ainsi il s'en trouve
8 dans chacun des 1^ 2% 3^ o% 6% T, 8% 11*' et 12^ corps d'armée;
6 dans chacun des ^ et 10* corps ;
9 dans le 4" corps d'armée.
Dans chaque district de régiment de landwehr se recrute le régiment d'infanterie île ligne correspondant; le régiment de fusiliers, le bataillon de chasseurs, les régiments de cavalerie, la brigade d'artillerie, le bataillon de pionniers et le bataillon du train de chaque corps d'armée se recrutent sur tout le district de ce corps.
Deux districts de rçrfiment de landwehr forment généralement un district de brij^ade. Chaque district de régiment de landwehr se divise en deux districts de bataillon, chacun desquels fournit, en caa de mobilisation, un bataillon complet de garnison (landwehr), sans préjudice des autres for^ mutions.
lin district de bataillon de landwehr renferme de 3 à 6 (exceptionnellement jusqu'à 12) districts de compagnie. Mais cela ne veut pas dire qu'en cas de mobilisation les bataillons de landwehr puissent se composer d'un nombre variable de compagnies, car le bataillon mobilisé de landwehr a, comme le bataillon de ligne, 4 compagnies.
Un rôle tout particulier est assigné au district de bataillon de landwehr de réserve. D'après leurs numéros, ils correspondent aux régiments de fusiliers qui sont recrutes dans leur district de corps d'armée; mais ils doivent servir principalement à égaliser les bataillons de garnison, ce qui paraissait d'autant plus nécessaire que l'organisation de la landwj»hr ne pouvait entrer en activité du jour au
lendemnin dans les provinces annexées k la Prusse, ainsi
que dans les petits Ëtats de la Confédération du Nord. Il ne paraîtra donc pas inutile que nous donnions ici les 12 districts de corps d'armée de la Contédération allemande du Nord, en indiquant pour chacun d'eux le territoire du bataillon de landwehr de réserve. Le lecteur pourra ensuite l'aire sur cette organisation les réflexions particulières que lui suggérera son esprit. ^
corps d'armée : Prusse Orientale et une grande partie
de 1 1 i*riLsse Occidentale : bataillon de landwehr de réserve de Ivœnigsberg, n*' 33 (cercles de Fischhausen, de Kœnigsberg ville et campagne).
^ corps d'armée : Poméranie, partie de la Prusse Occidentale et de Posen. Bataillon de landwehr de réserve de Stellin, n<» 34 (cercles de Randow, d'Usedom-Wollin, ville de Steltin).
3® corps d'armée : Brandebourg. Bataillon de landwehr de réserve de Berlin, n' 35 (ville de Berlin).
4* corps d'armée : Province de Saxe, Anhalt, Reuss, Schwarzbourg. Bataillon de landwehr de réserve de Magdebourg, n^ 36 (ville de Magdebourg, cercles de Magdebourg et de Wanzleben).
T)* corps d'armée : Basse Silésio et district de prouvernement de Poscn. liataillon de landwehr de réserve de Glogau, n^ 37 (cercles de Glogau et de Fraustadt).
6* corps d'armée : Moyenne et Haute Sîlésie. Bataillon de landwehr de réserve de Breslau, n** 38 (ville de Breslau).
7* corps d'armée : De la Westplnlie, les cercles de gouvernement de Munster et de Minden ; de la province rhénane» le cercle de gouvernement de Dusseldorf, puis la Lippe-
Detruold et la Lippe-Schaumbourg. Bataillon de landwehr
de réserve de Barmen, 39 (cercles d'Elberfeld, de Barmen et de Meltmann).
8' corps d'armée : Kohenzollem et, de la province rhénane, les oercles de gouvernement d'Aix-la-Chapelle, de Cologne, de Goblents et de Trèm. Bataillon de landwehr de réserve de Cologne, n** 40 (ville et cercle de Cologne).
9*' corps d'aruiée : Schleswig-Holstein avec les enclaves d'Oldenboux^, Mecklenbourg-Schwerin et Strelitz, la par» tie nord-est de la province de Hanovre, les villes hansëatîques, Haml)ourg, Lubeck et Brème. Bataillon de landwehr de réserve d'Altona, n* 86 (cercles de Pinneberg, de Stormarn, de Seegebei^ et ville d'Altona).
10* corps d'armée : La plus grande partie de l'ancien royaume, actuellement province de Hanovre, le grand-duché d'Oldenbourg, le duché de Brunswick. Bataillon de landwehr de réserve de Hanovre, n^ 73 (cercles de Wenningsen et de Hameln, ville et cercle de Hanovre).
41* corps d'armée : Le cercle de gouvernement d'Arnsbepg dans la Westphalie, l'ancieii électorat de liesse, l'ancien grand-duché de Nassau, l'ancienne ville libre de Francfort, le grand-duché de Saxe-Weimar, les duchés de Saxe-Cobourg-<jotha et de Saxe-Meiningen-HiMbourghausen-Saalteld, la principauté (h^ Waldeck. Tîalaillon de landwehr de réserve de Francfort-sur-ie-Mein, n® 80 (cercles de Francfort, d'Ober-Taunus et de Hanau).
12* corps d'armée : Royaume de Saxe. Bataillon de landwehr de réserve de Dresde, 108 ( ville de Dresde).
C'est sur la division de rAllemagne du iNord en districts de landwehr que repose toute la formation de l'armée de garnifion.
Les troupes de garnison qui doivent <ître formées sont : 1** Deux régiments de landwehr de la garde à 3 bataillons;
^ Deux régiments de grenadiers de l&ndwehr de la garde
à 'S bataillons;
3^ Dans chaque district de bataillon de landwehr provinciale, un bataillon de 4 compagnies; 4*^ Pour chaque bataillon de chasseurs de la ligne, une
compagnie;
^ Dans chaque district de corps ^d'araiée, deux régiments de cavalerie à 4 escadrons;
6^ par régiment d'artillerie de campagne 3 batteries, comme batteries de sorties dans les places fortes, ou pour
un autre emploi si elles deviennent inutiles dans les places fortes ;
V Le nombre et la i'orce des compagnies d'artillerie de places sont doublés, ainsi que nous Tavons tu plas haut. 8® Pour chaque bataillon de pionniers on forme 3 com*
pacfnies de placos fortes (jui sont réparties, non pas par compagnie, mais par détachement, en raison de l'importance des places fortes.
Les troupes de garnison peuvent aussi, en cas de besoin, être formées en régiments, brigades et divisions, pour constituer, dans une guerre offensive, des réserves stratégiques de l'armée d'opération, fournir des garnisons à l'étranger, et des corps de siège pour attaquer les places fortes ennemies laissées en arrière*
L'effectif complet de guerre des bataillons de landwehr de la garde et de grenadiers de landwehr do la garde est d'environ 800 hommes; — celui des bataillons de landwehr provinciaux de 700 hommes à peu près une compagnie de chasseurs de landwehr a environ 250 hommes ; — un régiment de cavalerie de landwehr 600 hommes ; — une ballerie de sortie comptp six bouches à feu. On forme en outre 8 à 10 compagnies d'artillerie de garnison.
L'infanterie de garnison d'un corps d armée se compose en moyenne de 17 bataillons à 700 hommes
d'une compagnie de chasseurs
Tolal
ou, en nombres ronds, 12,000 hommes, ce qui donne pour 12 corps d'armée 144,000 hommes.
La cavalerie de garnison d'un corps d'armée est d'environ 1,200 combattants, ce qui fait pour 12 corps d'armée 14, 400 houirnes.
Les batteries de sorties d'un corps d'armée donnent 18 pièces, ainsi pour les 12 corps 216 bouches à feu.
A l'infanterie de garnison s'ajoutent encore les 12 bataillons de landwehr de la garde, avec 9,600 homiaes.
L'armée de garnison est donc forte d'environ 168,000 hommes d'infanterie et de cavalerie, avec 216 bouches à feu.
D'après la constitution de la Confédération allemande du Nord, tout Allemand est obligé au service militaire et ne peut se faire remplacer. S'il est susceptible de porter les armes, il appartient pendant 7 ans à l'armée permanente, généralement depuis l'âge de 20 ans révolus, jusqu'au commencement de sa 28" année; puis il reste 5 ans dans la landwehr, jusqu'au commencement de sa 33*^ année.
Des sept premières années de service, trois se passent sous les drapeaux, les quatre autres dans la réserve, pendant lesquelles le soldat est généralement en congé.
Ën cas de guerre, les hommes de la réserve servent à mettre tout d'abord l'armée d'opération sur le pied de guerre; — ensuite, des hommes de la réserve, de nouvelles recrues, et, si cela est nécessaire, des hommes de la
landwehr servent à formor les corps de troupes de remplacement (dépôl); — en&u les hommes de la landwehr, sauf les exceptions concernant les armes spéciales, servent à former les troupes de garnison.
La position particulière qu'avait vis-à-vis de la Confédération da Nord le grand-duché de Ilesse-ûarmstadt, avec un pied dans TAllemagne du Nord et l'autre dans TAllemagne du Sud, provoqua aussitôt le traité du 7 avril 1867, d'après lequel toutes les troupes hessoises formaient une division particulière, avec le 2o, et étaient incorporées dans le 11* corps de Tarmée allemande du Nord.
La division de la llesse-Darmstadt, division allemande, apporte à l'armée d'opération : 4 régiments d'infitnterie à â bataillons, 2 bataillons de chasseurs, 2 régiments de cavalerie à 5 escadrons, 2 divisions d'artillerie formant ensemble (> batteries (2 batteries à pied de 0, et 4 batteries de 4 dont 3 à pied 1 à cheval), 1 compagnie de pionniers et 1 division du train. Gela fait en troupes de campagne 10 bataillons et 8 escadrons, ou ii,SOO hommes d'infanterie et de cavalerie avec 30 bouches à feu.
Les troupes de dépôt consistent en 4 bataillons d'infanterie, 2 compagnies de chasseurs, 2 batteries avec 8 canons, 1 division de pionniers et 1 détachement du train, et en outre les cinquièmes escadrons des deux régiments de cavalerie. Ce qui donne en deuxième ligne 4,800 hommes d'infanterie et de cavalerie, avec 8 pièces de canon.
En troupes de garnison, la Hesse-Darmstadt a 6 bataillons de landwehr. Le pays est partagé en 4 districts de régiment dont deux ne fournissent qu'un battiillon chacun. Conformément à ce qui a lieu en Prusse, il se joint à ces bataillons 2 compagnies de chasseurs et 1 régiment de cava-
leiie, ainsi qa'une batterie de sorties de 6 pièces. Ce qui
fait .'). 100 hommes d infanterie et de cavaleriu, aveu G bouches à feu.
Les trois Ëtats allemands du Sud, Bavière, Wurtembefig et Bade, s'accordèrent en février 4867 pour prendre le
système p^us^ien comme base de l'organisalion de leur armée. Bade avait adopté ce système depuis longtemps ainsi que le fusil à aiguille. Cette arme fut bientôt introduite dans le Wurtemberg pour l'armement de l'infanterie; la Bavière au coiitraire suivit sa propre voie en transformant le fusil Pûdewill en une arme imparfaite se chargeant par la culasse, puis en adoptant une arme nouvelle en 1869, le fusil Werder. La fabrication du nombre nécessaire de fusils Werder n'était pas encore terminée lorsque, éclata la L;uorre de 1870. Les Bavarois s'éloignent encore des Prussiens dans l'uniforme de leurs troupes et leur règlement d'exercice, mais leur formation générale est imitée du système prussien.
L'armée bavaroise compte en troupes de campagne
10 régiments d'infanterie à 3 bataillons,
10 bataillons de chasseurs,
10 régiments de cavalexie à o escadrons (4 de guerre),
savoii' ; 2 régiments de cuirassiers,
0 > de chevau-légers et 2 » de uhlans.
4 régiments d'artillerie à <S batteries de cnmpagne et 5 batteries de places; le 2^* et ie 3" régiment ont chacun deux batteries à cheval parmi leurs batteries de campagne.
1 régiment du génie, avec 2 divisions de campagne à 3 compap^nies, et 4 compagnies de places.
Les 58 bataillons d'infanterie et de chasseurs donnent 58,000 hommes ; les 40 escadrons mobilisés 6,000 hommes ;
ce qui fait 64,000 hommes dHntanterie et de cavalerie,
avec 192 bouches à feu.
Les troupes do dt'pôt consistent, d'après le système prussien, en 16 bataillons d'infanterie, 10 compagnies de chasseurs, ou 18,500 hommes; 10 escadrons ou 1,500 chevaux; 8 batteries et H compagnies du génie; c'est-à-dire 20,000 d'infanterie et de cavalerie, avec 48 canons.
Les troupes de garnison se composent de 3â bataillons (le .landwehr, ^22,400 hommes, auxquels s'ajoutent les coml)agnies d arullerie et du génie de places ci-dessus mentionnées»
Le corps wurtembergeots a, en troupes de campagne : K régiments d'infanterie à t bataillons et 3 bataillons
de cliasseurs, i régiments de cavalerie ii 4 escadrons, 1 régitnent d artillerie de campagne à 3 divisions, chacune de 3 batteries, 2 compagnies de pionniers. Ce qui fait en tout 21 ,400 hommes dlnfanterîe et de cavalerie, avec 54 bouches à feu; '
En troupes de déiiôt : 4 bataillons d'infanterie, 1 bataillon de chasseurs, 4 escadrons, 3 batteries de dépôt à 4 pièces, ou '5,200 hommes d'infanterie et de cavalerie avec 12 pièces de canon ;
En troupes de garnison (au commencement de 1870), <> bataillons de landwehr, 4,200 hommes, et une division d'artillerie de places avec 4 compagnies. ,
Le corps badois a, en troupes de campagne : 6 régiments d'infanterie à 3 bataillons, 3 régiments de dragons à 3 ( i) escadrons, 1 régiment d'artillerie de campa;^me de 0 batteries, 1 division do pionniers et 1 division du train; — ce qui fait 19,^00 hommes d'infanterie et de cavalerie, avec *>¥ pièces de canon :
En troupes de dépdt : 3 bataillons, 3 escadrons et une
batterie, ou 3,450 hommes irinfanlerie et de cavalerie et 6 pièces de canon; En troupes de garnison : 10 bataillons et un escadron
de landwehr, plus une division d'artillerie de places de J) compagnies; ce qui lail environ 7,000 hommes d'infanterie et de cavalerie avec 6 pièces de campagne (pour les sorties).
Il est maintenant intéressant de comparer les forces de
TAllemagne à celles de la France.
L'Al!emn?no a de troupes de campagne r>l 8,000 hommes dlnlànterie et de cavalerie, avec 1,500 canons. La France ne peut leur opposer que 285,000 hommes d'infanterie et de cavalerie avec 984 canons» pas beaucoup plus de la moitié.
i. Allemagne a 161,000 hommes de troupes de remplacement (infanterie et cavalerie); la France n'a que 91^000 hommes de troupes de dépôt.
L'Allemagne a 187,000 hommes de troupes de garnison; la Franco n'a rien ù leur opposer, car la garde mobile qui doit remplir ce service n'est pas encore organisée.
Nous croyons donner ainsi en nombres ronds la véritable proportion des forces des deux puissances qui allaient se faire, en 1870, cette malheureuse guerre. Ces chiffres montrent clairement l'immense supériorité des forces de terre de l'Allemagne. Nous aurons encore roccasiou de revenir sur ce sujet.
On dit bien que la France a autant d'habitants que rAllemagne, c'est-à-dire que l'Allemagne du Nord et celle
du Sud réunies, — que le sol do la France est plus riche que celui de rAllemagne, et qu'il y a plus d'argent liquide en Fi ance qu'en Allemagne, etc., etc. Gela peut être vrai, mais cela ne veut pas dire qu'il y ait en France une orga*
uisation riiililuîre. — Qu'une ville produise assez de vapeur pour faire marcher 100 locomotives, et qu'elle la lâche dans la rue, cette vapeur noircira les gens et voilera le soleil, mais elle ne fera pas marcher une seule locomotive.
Qiianrl nous parlons d'organisation militaire, nous n'entendons pas que tous les soldats restent toujours sous les drapeaux, — ce n'est point le cas en Allemagne, — mais nous voulons que tout homme qui doit servir comme soldat soit exercé nhiit iireiuoiit et connaisse sa place dans rai'nice. Or ces conditions n ctaienl pas satisfaites en France. Le second Empire avait trop fait pour l'armée permanente qui peut toujours être faible, mais beaucoup trop peu pour grossir cette armée en cas de guerre.
^léme sous Louis-Philippe, l'organisatioa militaire valait mieux sous ce rapport.
Alors en effet la garde nationale sédentaire était organisée par toute la France. Bien qu'elle ne fût pas autre chose qu'une garde civile, elle permettait néanmoins dt; donner une éducation militaire élémentaire à toute la population mâle, et particulièrement aux classes riches et éclairées qui se rachetaient du service dans l'armée active. En outre la loi avait prévu la formation de détachements mobilisés de la garde nationale ; ces détachements se for* maient facilement, et, avec la masse d'hommes que renfermait la garde nationale, ces mobilisés pouvaient fournir une bonne armée de réserve, pour être employée d'abord à l'intérieur.
Napoléon III avait supprimé la garde nationale, et elle n'existait plus i{u incomplète dans un petit nombre de
villes. Les bons partisans de l'Empire se faisaient encore remplacer dans le service de la garde nationale. Le propriétaire qui était commandé de garde mettait son domestique
dans son uniforme de garde national et l'envoyait monter la garde à sa place. Voici quelles sont en Allemagne les bases de l'organi^
sation d'une armée acUve; elles répondent coinplôlpment à l'organisation en temps de paix, et Ton n'y i'ait jamais que des changements sans importance.
Un corps d'armée mobilisé se compose de deux divisions d'infanterie, une division de cavalerie et une réserve d'artillerie ;
Une division d'infanterie renferme deux brigades d'in-* fanterie, un régiment de cavalerie divisionnaire et une divi»
sien d'artillerie à pied de 4 batteries ;
Une brigade d'infanterie comprend généralement deux régiments ou 6 bataillons;
Une division de cavalerie renferme deux brigades» chacune de deux régiments, et une batterie à cheval. En 1870, on forma des divisions de cavalerie, indépendantes des corps d'armée, et quelques-unes très-fortes^ ayant jusqu'à 9 régiments.
La réserve d'artillerie compte deux batteries à cheval et une division à pied» en tout six batteries.
L'Allemagne est loin d'être aussi richement pourvue de places fortes que la France, mais elle a relativement plus de places importantes. L'AUeuiagne du iNonl n'a pas négligé de faire à ses forteresses les corrections imposées par les nouvelles armes; elle a élevé principalement des fortifications nouvelles pour la défense des côtes * il faut citer particulièrement : Alsen-Sonderbourg, Wilhelmshafen (ladebusen), les fortifications des bouches de r£ms et du Weser, Kiel et Friedricfasort.
La marine de T Allemagne du Nord est encore trop jeune pour avoir de l'importance ; cependant on a beaucoup lait
pour elle depuis quelques années; Ift flotte cuirassée doit être portée à 16 bâtiments, et peut-être la guerre de 1870 en donnera-t-elle les moyens. — Au commeneement de
celte année, la flotte k vapmr ( omptait 4o navires dont 3 frégates cuirassées et 2 bateaux cuirassés.
L'effectif des matelots est d'environ 4,600 hommes pour toute la flotte. Il y a en outre un bataillon d'infanterie de marine de 6 compagnies, et 3 compagnies d'artillerie de marine.
11 exûte du reste pour la flotte, comme pour Tarmée de terre, une réserve et une seewehr.
VI. Qnestioii dn trftne d'Eapagne. — La FVanoe déelan la guerre
àlaPnuae.
Revenons au récit des événements.
Nous avons tu qu'au mois de mai 1870 la situation était complètement pacifique.
En Allemagne personne no désirait la guerre, personne n'y pensait. Les ministres et les généraux prenaient leurs dispositions pour passer la saison d'été.
Les idées de paix dominaient également en France, oili l'on semblait mieux juger la situation de l'Allemagne, en arrivant à reconnaître le droit qu'avait cei.to contrée de chercher à arriver à l'unité et de régler elle-même ses affaires intérieures. Il y avait, il est vrai, un parti belliqueux de la cour qui voulait rajeunir dans le sang la dynastie napoléonienne, et qui profilait des maladies répétées de l'Empereur pour lui faire admettre la nécessilé de ce rajeunissement. D'après les idées répandues depuis longtemps, la guerre des frontières du Rhin était la seule qui pût con-
duire au but. Mais, comme nous venons de le voir, l'armée française n'avait encore rien gagné par la loi du 1^ fé* vrîer i868. La partie essentielle de cette loi» la création de la garde mobile, était encore à faire, et l'on s'était borné jusqu'à présent à nommer en l'air les oÛiciers de cette garde, qui s'étaient empressés de se faire habiller parce qu'ils se trouvaient jolis dans leurs uniformes. Le seul véritable progrès de l'armée française, c'étaient le chassepot et la mitrailleuse.
Si Ton comparait la situation militaire de la France à celle de l'ÂUemagne, on devait se dire que la France ne pouvait pas songer à déclarer la guerre à rÂllemagne sans avoir des alliances. C'était là ce que devait se dire aussi l'empereur Napoléon lui-même, qui ne pouvait pas désirer une guerre dans laquelle il serait battu.
Mais où la Fi ance pouvait-elle trouver à cette époque des alliances contre rAliemagne? Le parti de la guerre regardait naturellement du côté de TAutriche et de l'Italie.
Qu'avait-on à espérer de l'Autriche? M. deBeust, l'un de ces hommes heureux qui sont royalement n-compens/'S de ÎPii ; ? services, même d'une valeur douteuse, jusqu'à ce que la fortune les abandonne à l'improviste, tenait pour son œuvre capitale de rapprocher l'Autriche de la Hongrie et de fonder l'Empire austro-hongrois. Le commencement d'une guerre ollre toujours pour un semblable Empire des dillicultés considérables; et en outre la grande œuvre de M. de Beust n'avait jamais été faite que sur le papier. Les aspirations vers de nouveaux accommodements se montraient dans tous les pays de l'Eiupire d'Autriche, et l'Autriche de 1870 olVrait beaucoup plus l'image du système dégroupes de Helcredi que du dualisme de Beust. Les finances de l'Autriche ne s'amélioraient que lentement, et la guerre n'est
jamais un moyen de relever les finances; en outre, il n'était pas douteux que si l'Autriche prenait parti pour la France, la Russie se rangerait de l'autre côté et chercherait à se dédommager aux dépens de l'Autriche.
En Italie le parti de la cour penchait fortement pour la France; et la guerre de 1866 avait plutôt éloigné que rapproché de la Prusse certains membres de ce parti, entre autres Lamarmora. L'Italie moderne a toujours tiré son épingle du jeu depuis 1859 quand les autres se battaient. Elle y comptait encore celte fois et la part du butin qu'elle convoitait actuellement était le territoire qui restait encore au pape. Mais la Prusse pouvait le lui concéder aussi bien que la France. Les finances italiennes étaient encore en plus mauvais état que celles de l'Autriche et exigeaient impérieusement une habile administration. Tout cela était de nature à faire hésiter le parti de la cour lui-même lorsqu'il était invité à prendre part, avec l'Empire français, à une guerre contre l'Allemagne.
La France n'avait donc pas trop à compter pour le moment sur des alliances.
Au mois de juin les indices d'opinions pacifiques se montrèrent encore plus clairement en France. Il y régnait une sécheresse extraordinaire, — nous-mêmes avons habité la France du 9 avril au 28 juin sans voir tomber une goutte d'eau, — la récolte des fourrages manqua et il fallut prendre des mesures particulières pour permettre aux paysans de conserver leur bétail. Par suite du manque de fourrages, le ministre de la guerre ordonna de vendre un grand nombre de chevaux de l'armée.
M. Ollivier avait déjà fait, il est vrai, tout ce qu'il avait naguère condamné dans ses discours et ses écrits, mais on ne pouvait certainement pas douter de son amour de la paix 1 8
puisqu'elle était dans son intérêt. Lorsqu'il parvint à renverser un de ses adversaires du parti de la guerre et de la cour, cela devait nécessairement être considéré comme une nouvelle preuve de la prédominance des idées de paix.
Ce fait d'une certaine importance arriva justement vers le milieu de juin 1870. Il s'agissait de M. Clément Duvernois. Ce journaliste, assez bien doué, avait fait jusqu en 1867 Topposition la plus vive au césarisme. Cette année encore il fît imprimer sur l'expédition du Mexique un livre qui, habilement écrit et calme dans la forme, n'en était pas moins la condamnation évidente du césarisme. L'édition française de cet ouvrage fut détruite et il en parut plus tard une traduction allemande. Immédiatement après on vit M. Clément Duvemois se rapprocher du gouvernement impérial. On pouvait alléguer que M. Duvemois s'était laissé gagner à TEmpire par les tendances parlementaires exprimées dans la lettre du 19 janvier 1867, bien que ses adversaires affirmassent que la suppression de son livre sur l'expédition du Mexique lui avait été payée très-cher. Mais M. Duvemois rendit de jour en jour plus impossible d'excuser son changement de drapeau. Le 1^ février 1869, il se chargea de la rédaction d'un nouveau journal « le Peuple Français » qui se vendit à peu près le piix du timbre. Ce € journal entretenu » devait nécessairement avoir un tr^tenmr, » qui n'était autre que l'empereur Napoléon.
Ce joui nul lut le journal du césarisme ; M. Duvernois était devenu l'intime ami de l'Empereur ; non content de transmettre an public les pensées de l'Empereur» il s'érigea bien vite en conseiller du Souverain. Plus la santé de Napo* léon ni était mauvaise, plus M. Clément Duvernois criait haut. Il était un de ceux qui conseillaient le plus k l'Empereur de « faire grand », c'est-à-dire la guerre sur le Rhin
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pour < réparer ia brècho de Sadowa. * Grâce à la réputation méritée du t Peuple français m, Clément Dairernois fit croire à la France que l'Empereur lui-même ne cherchait qu'à faire grand. En 1860 Duvernois fut élu au Corps législatif comme candidat officiel dans les llaules-Alpes. Dès qu'OUivier accepta la présidence da ministère du 2 janrâr 1870» il fut attaqué par DuTemois avec une persistance inouïe, attaque pour son insuffisance, pour son manque d'énergie, pour ses hésitations, attaqué d'un point de vue césariste. L'opinion publique disait que ces attaques de Duvemois prouvaient que TËmpereur lui-même ne voulait pas entendre parler de ce ministère. Ollivîer, ne pouvant pas supporter cette situation, se plaignît à l'Empereur et lui demanda qui, de lui ou de Duvernois, tlevait s'en aller. Le 16 juin» Napoléon 111 sacrifia son ami Clément Duvernois en l'engageant à quitter la rédaction du « Peuple français. » La querelle avait duré longtemps; la décision linale n'en eût que plus d'importance.
M. Mony, député, avantageusement connu en France comme ingénieur, avait annoncé pour le 20 juin 1870 une interpellation au sujet du chemin de fer du Saint-(iotliard. On songeait depuis longtemps en Suisse à percer les Alpes par un chemin de fer qui réunit les plaines du nord de la Suisse avec celles d'Italie. Un grand tunnel étant absolu* ment nécessaire, cette entreprise devait coûter des sommes énormes. On discuta longtemps en Suisse sur la direction à suivre et beaucoup d'intérêts locaux furent mis en avant. Les uns demandaient le Simplon, d'autres le Lukmanief ou le Spliigen, d'autres enfin le Saint-Oothard.
Mais le tunnel du Mont-Cenis d'un côté étant jiresque terminé, et le ciiemin du Brenner de l'autre cùtc complètement achevé, il ne restait pour le chemin des Alpes que la
ligne du SaintGothard^ à moins de faire à la fois trois ou
quatre tunnels.
Cependant cette ligne était encore si coûteuse qu'une compagnie privée ne pouvait pas Fentreprendre sans avoir des garanties des puissances intéressées; les forces seules
de la Suisse ne suilisaicnt pas non plus pour commencer cette entreprise. Or, comme lltalie et 1 Allemagne étaient également intéressées à son exécution* des négociations furent entamées entre la Suisse et l'Italie d'un côté, puis entre ces deux États et la Confédération allemande du Nord ; elles aboutirent à la convention de Yarzin du 20 juin 1870.
Quelques mots que le comte de Bismark avait dits antérieurement au reichstag sur cette question-là fournirent donc à M. Mony le sujet de son interpellation. On prévoyait que le 20 juin, jour aniioiict; pour celte interpellation, les intérêts conmierciaux de la France ne seraient pas seuls en question» mais qu'on y parlerait politique et de la neutralité de la Suisse, soinlisant menacée par la Prusse. Des politiques avisés craignaient de voir certains orateurs s'échauffer et profiter de Toccasion pour souiller le feu contre la Prusse, ce qui pouvait amener, sinon la guerre, au moins des difficultés diplomatiques inutiles*
Dès que le docteur Kern, envoyé fédéral à Paris, connut le dessein de M. Mony de faire une interpellation, il se rendit chez le duo de Gramont et lui prouva, pièces en main, qu'il n'y avait rien dans les traités concernant le Saint^Gothard qui pût menacer la non li alité de la Suisse, que la Suisse, au contraire, avait eu grand soin, dans toutes les n^iociations, de protéger sa neutralité, et qu'elle avait fiût introduire plusieurs clauses, destinées spédalement à empêcher plus tard qu'une fausse interprétation des traités ne pût limiter la neutralité ou la souveraineté de la Confédéra-
lion helvétique. Au reste, ajoutait le docteur Kern, la Suisse serait heureuse si, aux mêmes conditions et sous les mêmes réserves, la France voulait traiter avec elle pour un chemin de fer du Stmpion. ■
Lorsque M. Mony développa, le ÎO juin, son interpellation, il avait également réfléchi, et la conclusion de son iong discours fut que la France n'avait à s inquiéter en rien du chemin de fer du Saint-Goihard. On lui demanda aussitôt avec raison pourquoi il avait fait son interpellation. Il répondit que c'était afin d'enprager le gouvernement français à construire des canaux pour favoriser le commerce de Marseille I — Dans sa réponse, le duc de Gramont traita la question très-pacifiquement et d'une manière conforme aux idées du conseil fédéral suisse. La gauche demanda ensuite au ministre de la guerre s*il ne craignait pas que le chemin de fer du Saint-Gothard, dans les conditions où il se faisait, ne vint troubler l'équilibre militaire de l'Europe au détriment de la France. Celui-ci répliqua que cela pourrait arriver, mais d'une manière si minime qu'il ne valait pas la peine d'en parler ; que du reste le chemin du Saint--Golhard ne serait pas fini du jour au lendemain, qu'il faudrait pour cela 15 ou 16 ans et qu'on avait tout le temps de peser mûrement la chose. La majorité du Corps législatif fut satisfaite ; M. Ferry ne troubla même pas sa tranquillité en faisant quelques sorties, et disant que ceux qui laissaient faire actuellement le chemin du Saint-Gothard étaient les mêmes qui avaient laissé faire Sadowa.
L'incident était terminé ; les craintes avaient été vaines.
Le camp de Ghâlons ne reçut, en 1870, qu'une série de troupes au lieu de deux comme les années précédentes. Pendant cette série que commandait le général du génie Frossard, il devait y avoir un grand exercice de siège. Un
Ottvrage provisoiFe avait été construit dans ce but, près de la ferme Saint^Hilaire. Trois fronts bastîonnés de ce fort
devaient èlre termimis au milieu de juillet 1870 et le sïéç^e commencerait aussitôt. Beaucoup d'officiers des armées étrangères devaient y assister. Rien n'annonçait au camp de Çliftlons des préparatifs de guerre.
Le 30 juin, le OorpB législatif discutait la loi qui devait abaisser à 90,000 liommes le contingent habituel de 100,000 bonunes. La loi fut adoptée. OUivier déclara à cette occasion que jamais k pak de TEurope n'avait été mieux assurée, et que rien ne la menaçait.
Nous avons reproduit avec intention les indices de l'opinion paciûquc en France qui nous ont semblé les pluscarao* téristiques. Ollivier disait vrai; personne ne pouvait se douter le 30 juin qu'avant huit jours le gouvernement français saisirait un prétexte futile pour faire la guerre à la Prusse, — c'est cependant oe qui arriva.
Poursuivons» dans ses détails» Tétude de cette malheureuse affidre.
L'Espagne avait, depuis 1843, pour reine constitutionnelle Isabelle II de Bourbon, née en 1830, tiilc de Ferdinand Yli et de k princesse napolitaine Marie-Christine.
La dame avait ti^ès^Km isam, mais elle avait été élevée dès son enfance dans la bigoterie et le libertinage. Son gouvernement consistait en un perpétuel changement de favoris et de généraux que des « pronunciamentos > militaires élevaient sur le pavois et qui gouvernaient réellement au nom de la reine. La guerre civile était, en Espagne, une mstîtution. En 1808 iiiourut le ministre président Narvaez, duo de Valence, qui était un « moderado >, c'est-à-dire en hngage espagnol un sanglant réactionnaire. Si la raine avait eu alors près d'elle quelques conseillers honorables.
elle eût peut-être pu mettre l'Espagne dans la bonne voie; mais comme ces conseillers iiianquaient, elle ne le fit point. £Ue chargea de 1 i mer un nouveau cabinet Gonzalès Bravo, homme violent dont elle avait peur parce qu'il Tavait bnitali8<e«lor8qu'eUe n'étni encore qu'one enfant de 12 ans» pour lai arracher la sigiiulure d'un ordre.
GoDzaies Bravo administra tout à fait dans le nième sens que Narraez. Après maintes folies que lai avait dictées son ambition, il fit arrêter, le 7 juillet 1868, les généraux Serrano, Dulce, Zabala, Cordova, Letona, Echague et Cabailero de Rodas qui n appartenaient pas au parti réactionnaire extrême et qu'il fit ensuite interner ou déporter. £n même temps* rintngant doc de Montpensier et sa femme l'infante Louise, sœur cadette de la reine Isabelle, furent exilés d'Espagne. Ils se rendirent h Lisbonne. Le duc de Montpensier, circonspect, mesquin et avare, n'était pomt aimé des Eqsagnols qoi l'avaient surnommé c le duc au panH ploie », mais son exil lui valut un certain relief.
11 en fut de même de lapluparl ilt;s généraux sus-mcntiuiinés dont chacun avait des partisans dans l'armée, et personne ne se cmt plus en sûreté après leur arrestation. On se mit alors à conspirer contre la reine Isabelle, son favori Marfori et le souverain de fait Gonzalès Bravo.
Aumois d'août 1808, un vent révolutionnaire soufilait sur TËspagne et se faisait sentir jusqu'à la cour.
Cependant la reine Isabelle avait confiance dans ses alliés au delà des Pyrénées, l'empereur Napoléon m et Timpératrice Eugénie ; elle voulait conclure avec eux une alliance intime, destinée à la protéger elle-même ainsi que le SainWPèrei qui venait de lui envoyer la rose d'or pour mettre le sceau à une irertn bien connue de tout le monde.
Au mois d'août, elle envoya à l'empereur Napoléon le
comte de Girgenti, frère du roi François de Naples, et marié depuis le mois de mai à sa fille atnëe Isabelle. La cour de France accueillît le jeune couple avec la plus grande distinction.
La bonne reine Isabelle se rendit ensuite elle-même à Saint-Sébastien, pour prendre les bains de mer et se rapprocher en même temps de la frontière française , afin
d'avoir plus facilement une entrevue avec l'Empereur Napoléon.
Sur ces entrefaites, les généraux bannis avaient noué des relations avec les chefe des différents partis de l'opposition,
et le pronunciamento de 1868 ne se fil plus au nom de la reme, mais bien contre la dynastie. Les généraux bannis se mirent h la tête du mouvement, et les troupes restées fidèles à la reine Isabelle furent promptement battues. Isabelle avait disgracié Gonzalës Bravo pour mettre à la tète du ministère don José Concha. Mais ce dernier se prononça aussi contre elle, en lui demandant de renvoyer son favori Marfori.
Après beaucoup d'hésitations, la reine se décida, le 30
septembre, à se réfugier en France et mit aussitôt son projet à exécution. Accompagnée de son étrange cour, elle alla voir à Biarritz l'Empereur Napoléon 111, Tlmpératrice Eugénie et le prince impérial, et se rendit ensuite au château de Pau que Napoléon lui assigna pour résidence.
L'entrevue de Biarritz fut triste; iNapoléon avait-il des pressentiments? Pouvait-il penser (pie ce mois de septembre devait lui être aussi fatal deuK ans plus tard?
Le 3 octobre, Isabelle adressa à l'Espagne une protestalion contre sa déposition qui, par le fait, n'avait été qu'une fuite.
Des juntes provinciales s'étaient formées dans toute l'Es-
pagne. Mais il fallait une administration et l'on ne savait pas oùla centraliser. La junte de Madrid en revendiqua la prérogative et demanda au marchai Serrano, qui était entré k
Madrid, le 3 ocLobre, après avoir battu les troupes royales à Alcolea, de former un gouvernement provisoire. Serrano accepta cette mission sans difficultés.
Il y avait en Europe beaucoup de gens qui se figuraient que les Espagnols seraient contents d'être débarrassés à si bon marché d'une dynastie enracinée chez eux, et de pouvoir se déclarer en république. Il existait m(" me en Espagne un parti républicdin dont les adhérents n'étaient pas les plus mauvaises gens.
Mais le gouTcmement provisoire de Serrano se composait uniquement de partisans de la monarchie constitutionnelle; et, à partir de ce moment, l'histoire de l'Espagne se résuma réellement dans la recherche d'un roi.
Les capdidats ne manquaient point et chacun d'eux avait ses partisans.
En première ligne était d'abord le duc de Montpensîer qui, malgré son avarice, dépensa beaucoup d'argent pour grossir son parti. Les monarchistes espagnols qui voulaient l'unité de la péninsule ibérique, c'est-à-dire la réunion de l'Espagne et du Portugal, songeaient à un roi portugais» soit au roi régnant Louis, soit à son père, Ferdinand, qui s'était retiré des atïuires avec le titre de roi et vivait paisible à Oporto. Ces deux princes ne montraient pas un grand désir d'accepter le fardeau du trône d'Espagne. — Les anciens carlistes mettaient en avant un prétendant de cette antique race et, d'après eux, le roi légitime devait être don Juan, le troisième fds du vieux don Carlos.
Mais cet homme s'était rendu impossible, même au parti légitimiste par sa conduite en ld60. 11 avait fait, à cette épo-
(pte, uae levée de boucliers pendant la guerre du Maroc» qui rapprochait pour un instant tous les partis et était considérée, en Espagne, comme une espèce de guerre sainte. Son général Orlega l'ut pris et fusille, et lui-même se sauva, à demi-vétu, dans un iiacre d'où lui était resté le surnom de a Don Juan alla tartam » Il écouta, cette fois, les avis de ses partisans et abdiqua en laveur de son fils qui, sous le nom de Charles VI ï, monta le 3 octobre 1860 sur son tr6ne, inpartibus, et annonça, le 28 octobre, son avènement aux souverains de l'Europe.
. Les constitutionnels espagnols cherchèrent également un roi en Italie ; mais là aussi ils rencontrèrent des scrupules.
Le roi était donc introuvable et c'était surtout la iaute du gonvemement français. Ce dernier voulait remettre sur le trône d'Espagne — non pas la reine Isabelle mais son fils, le jeune prince des Asturies, né le 28 novembre 1857. 11 espérait ensuite pouvoir gouverner le nouveau roi, et c'est pour cela qu'il intriguait contre toutes les autres candidatures, tout en agissant sur la reine Isabelle qui, ennuyée du séjour de Pau, ne tarda pas à transporter , sa résidence à Paris.
Malgré l'appui que prêtait hautement le gouvernement français à la candidature du jeune prince Alphonse, il fut cependant question à Paris, dans Tété de 1869, d'un autre
candidat qui ne paraissait pas trop désairréable dans les cercles touchant aux Tuileries. Ce candidat était un prince de HohenaoUern-Sigmaringen.
Les princes de Hohenzollem-Sigmaringen et de Hohenzollern-Hechingen avaient vendu leurs principautés mi ISV< aux Hohenzoliern qui gouvernent depuis des siècles ie Bran- Ci) Nom e^Mgnol d'mie VDÎliiie de place.
debourg «t la Prusse et sont, depuis des siècles, protestants.
Les Îlolienzollern-Sigmaringen, parents fort éloignés de la branche prussienne, sont toujours restés catholiques.
Le chef de cette fiuniUe était actuellement le prince Charles Anton, général prussien. C'est le fils du prince Charles et d'une princesse française. Mai ie-Antoinelte, nièce de Murât, ancien roi de Naples. 11 a épousé, en 1834, la . princesse Joséphine, fille du grand-duc Charles-Frédéric de Bada» et de la princesse Stéphanie, cousine d*Hortense de Beauharnais.
Le chef de la iaimlle de HohenzoUora-Sigmaringen a eu de sa femme cinq enfants, savoir :
Le prince héritier Léopold, né en 1835 ;
Le prince Charles, né en 1839 $t ftetaell^aent prince élu de Roumanie ;
Le prince Anton, né en 1841, oUicier au service de Prusse, blessé dangereusement à Kœpiggraetz, le 3 juillet 1866, et mort de ses blessures au mois d'août ;
Le prince Frédéric, né en 18 *ii;
La princesse Marie, née en 1845.
C'est du prince Frédéric, né en 1843, qu'il fut d'abord question à Paris, en 1869, comme candidat au trône d'£spagne. On n'avait alors rien à objecter contre la candidature de ce jeune prince, d'une branche catholique, qui était beaucoup plus proche parent de l'empereur Napoléon que dtt roi Guillaume de Prusse, comme cela ressort dairement de ce qui a été dit plus haut. On allirniait même que l'impératrice Eugénie favorisait ouvertement la candidature du prince Frédéric, et que celui-ci devait épouser une parente de l'impératrice.
Ce dernier point ne plaisait pas, à ce qu'il paraît, aux gens qui gouvernaient l'Espagne. Ils voulaient bien d'un
prince de HohenzolIera^Sigmaringen mais non pas du
mariage en question.
Ce ne fut qu'à l'automne suivant que surgit le projet d'appeler au Irène d'Ëspagnc le prince héritier de UohenzoUern- Sigmaringen» Léopold. Puisque la France, après avoir repoussé toutes les candidatures antérieures, avait accepté celle du prince Frédéric, pourquoi n'accepterait-elle point celle de son frère ainé le prince Léopold ? Celui-ci avait en outre, aux yeux des partisans de Funion ibérique, Tavan*tage d'avoir épousé, en 1861, la princesse Antonia, fille du roi Ferdinand de Portugal. L'intrigant maréchal Prira, auquel il n'était vraiment pas pennis de se livrer, tut autorisé à entamer des négociations avec le prince Léopold de HohenzoUem-Sigmaringen.
Si le prince Léopold efit connu le maréchal Pi im, il est fort probable qu'il eût refusé d'entrer en pourparlers avec lui. Ifais cela importe peu.
Il n'est pas douteux que le parti français de la cour connut aussitôt ces négociations, mais, s'il avait agréé la candidature du prince Frédéric, celle de son frère ainé, le prince Léopold, lui fut des plus désagréables.
C'est de cette époque que datent les efforts du parti de la cour pour déterminer la reine Isabelle à abdiquer en faveur de son fils, le prince Alphonse des Asturies.
Ces efforts furent couronnés de succès à la fin de juin 1370: la reine Isabelle abdiqua en faveur de son fils, et rann<snça aux Espagnols dans un long manifeste où elle se réservait tous ses droits.
A peu près vers le même temps, on apprit en France que le prince Léopold de HohensoUem avait déclaré qu'il accep> tarait le trdne d'Espagne s'il était élu roi par la majorité des Gortès.
Dans UD conseil des ministres» tenu à Madrid, le 5 juillet, il fut dëeidé que les Gortès se réonimient le 22 du
même mois; l'électioa du prince Léopold pour lequel on coniptail sur une forte majorité devait avoir lieu le 1'^^ août, et le nouveau roi entrerait ensuite en Espagne le 1** novembre.
Le jour même que se tenait à Madrid ce conseil des ministres, M. Cochery faisait au Corps législatif une interpellation au sujet des affaires d'Espace. — Cochery, avocat, né en 1820» fut nommé chef du cabinet du ministre de la justice après la révolution de février 1848, mais il abandonna bientôt le service de l'État pour redevenir avocat et se faire ensuite journaliste. En 186d, il se présenta aux élections dans le département du Loiret comme candidat de Topposition démocratique et fut élu* malgré le GouvememeiiL 11 si^na l'interpellation desllG, et siegeail au centre gauche.
Lorsque M. Cochery déposa son interpellation, le parti de la cour était déjà résolu à profiter de rinddent pour
humilier la Prusse ou pour lui faire la guerre.
Dans le conseil dos ministres du 5 juillet, on avait arrêté une réponse à Tinterpellation Cochery; elle pouvait encore paraître pacifique à une partie des ministres, mais elle signifiait la guerre pour les autres.
Le duc de Gramont porta cette réponse à la Chambre, le 6 juiUet. U dit :
c n est vrai que le maréchal Prim a offert au prince Léopold de HohenzoUem la couronne d'Espagne et que ce dernier Ta acceptée ; mais le peuple espagnol ne s* est point encore prononcé et nous ne connaissons pas encore les ' détails vrais d'une négociation qui nous a été cachée.
« Nous n'avons eessé de témoigner nos sympathies à la
nation espagnole, et d'éviter tout ce qui aurait pu avoir les
apparences d'une immixtion quelconque dans les affaires intérieures d'une noble et grande nation en plein exercice de at aouYeraineté.
<i Nous ne sommes pas sortis, à l'égard des divers pré-* tendants au irône, de la plus stricte neutralité, et nous n'avons jamais témoigné pour aucun d'eux ni préférence ni éloignement. Nous persisterons dans cette conduite.
« Mais nous ne croyons pas que le respect des droits d'un peuple voisin nous oblige à souffrir (pi'une puissance étrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, puisse déranger à notre détriment Téquilibre actuel des forces en Europe, et mettre en péril les intérêts et l'honneur de la France. Celle éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne se réalisera pas. Pour l'empêcher, nous . comptons à la fois sur la sagesse du peuple allemand et sur l'amitié du peuple espagnol,
« S'il en était autrement, forts de votre ap]iui, messieurs, et de celui de la nation, nous saurions remplir notre devoir sans hésitation et sans faiblesse* »
La droite, le centre droit et même une partie du centre gauche accueillirent cette déclaiation par des applaudissements enthousiastes.
La gauche demanda que l'on produisit lesdocum^ts; ses orateurs, et surtout Picard, Grémieux et Arago flairaient la guerre. Ils dirent qu'on voulait y précipi Loi la Fi ance lu ant qu'elle eût le temps de se reconnaître ; qu'il devenait complètement inutile de continuer la discussion du budget. Que ce budget n'avait de sens que dans l'hypothèse d'une paix certaine, et que la guerre que l'on préparait en ferait une absurdité.
Olhvier chercha l'apaisement: il croyait à la paix; il pen^
sait que la France n'avait besoin que de se montrer forte et énergique pour obtenir tout ce qu'elle désirait.
Cependant, cette déclaration publique du duc de Graiiiont 11 la tribune, pouvait-elle sigmlier autre chose qu'une guerre contre rÂliemagne?
Le duc de Gramont déclare que la France ne veut pas se m^ler des affaires intérieures de l'Espagne. Mais alors que lui iniporte que les Espagnols se douneul pour roi le prince Leopold?
11 dit» en effet, que cela lui importe peu. Mais le gouver* nement ne souffrira pas qu'une puissance étrangère place un de ses princes sur le trône de Gharles^Quint» et trouble
ainsi l'équilibre européen.
La puissance étrangère, c'est la Prusse. C'est donc avec elle que le gouvernement français veut avoir affaire, et non avec l'Espagne. Nous avons déjà expliqué quelle était la situation du prince Léopold vis-à-vis de la c puissance étrangère ». Le gouvernement français devait la connaître aussi bien que nous. S il avait dit au gouvernement actuel de i £spagne : nous ne voulons pas voir le prince de Ilohen- 2oUem sur le trône d'Espagne» — c'était son affaire, et c'était ensuite l'affaire du gouvernement et du peuple espspgnols de céder ou de résister aux désirs du gouvernement français. — Mais, que k Prusse imposât un roi à l'Espagne, que la Prusse fût rendue responsable du choix fait par les Espagnols, cela devait nécessairement être une énigme pour l'homme de bon sens. Il n'était pas moins énigmatiqûe de comprendre comment la nomination d'un prince prussien au trône d'Espagne, — en admettant que le prince héritier de Hohenzollern-Sigmaringen soit un prince prussien, ^pouvait troubler Téquilibre européen.
Tout bien considéré, la seule Tïhose à conclure de la dé-
daratioii faite par le duc de Gramont^ le 6 juillet, c'est que nous ne dirons pas le gouTemement français, — mais le
parlidc la ( our avait trouvé, ou croyait avoir trouvé, le prétexte d'une guerre des frontières du Rhin.
Le langage de la presse officieuse, après le G juillet, ne laissa aucun doute à cet égard. Le vieux boute-feu Girardin déclara aussit^U (jue si la Ffaiicc se montrait énergique la Prusse se soumettrait ; si cela ne suffisait pas, les Français n'auraient qu'à entrer dans les provinces rhénanes pour rejeter les Prussiens derrière le Rhin à coups de crosse dans le dos.
Ainsi parlait tuute la bande du parti de la cour, he^ journaux libéraux bien rédigés tels que c les DAats, le Temps, le Sade >, ne purent résister longtemps à l'immense vertige de la plus grande partie de la presse parisienne.
Depuis 1N14 et iSiîi, le peuple de Paris et les troupiers français appellent volontiers « le Prussien » cette partie du corps sur laquelle on s'asseoit d'habitude; cela fournit bientôt aux journaux hebdomadaires le sujet de dessins dont le bon goût était parfois douteux.
Nous sommes euué dans ces détails afin de donner des événements un tableau aussi exact que possible. Ce qui est plus important, c'est de montrer l'idée que le parti de la cour se faisait de la situation de l'Allemagne.
Il croyait très-fermement que ia circonstance actuelle était favorable à la France pour avoir affaire à la Prusse seule. 11 ne s'agissait, en effet, que d'une question dynastique prussienne. L'Allemagne du Sud, où les Prussiens ne sont pas fort aimés, saisirait avec empressement l'occasion de se séparer de la Prusse. Bien plus, les ennemis qu'avait la Prusse dans la Confédération du Nord elle-même lèveraient la tété. Le Hanovre prendrait les armes ; la Saxe dont le
prince royal avait dit, en 1866, qu'il aim rait mieux être caporal autrichien que général prussien, s'appuierait sur rÂutriche et prendrait parti pour la France.
Toutes ces erreurs d'optique provenaient uniquement de ce que les diplomates fiançais connaissaient peut-être les cours allemandes, mais sans connaître le moins du monde le peuple allemand.
Les débats de Tinterpellation Gochery furent différés. Le Corps législatif se montrait fort impatient de savoir où en était la question.
Le gouvernement français s'était immédiatement adressé à tous les gouvernements de l'Europe, pour savoir ce qu'ils pensaient de son droit d'interveiur dans la question de la candidature du prince Léopold.
Les gouvernements européens ne pouvaient naturelle* ment pas être impolis; ils répondirent qu'ils desiraient que la paix ne fût pas troublée.
Le gouvernement prussien déclara parliculièrement qu'il ne savait rien officiellement de la candidature au trône du prince Léopold» et que cette candidature ne le regardait pas.
Là-dessus, le comte Benedelti, ambassadeur français à Berlin» fut invité à se mettre directement en relation avec le roi de Prusse et k lui demander qu'il ordonnât au prince de ne point accepter la couronne d'Espagne.
Le roi Guillaume se trouvait alors aux eaux d'Ems. Benedetti se rendit à £ms où il eut, le 9 juillet, une audience du roi. Ce prince répondit aux demandes de Benedetti qu'il ne savait rien, comme roi de Prusse, de la candidature au trône du prince Léopold et qu'il n'en avait été informé qu'en sa qualité de chef de la famille de Hohenzollem. Uue le prince étant majeur, le roi n'avait ni à lui permettre ni I 9
à lui défendre d'accepter la couronne d'Espagne. Dans une seconde audience, le 11 juillet, Benedetti devint plus pressant. Le roi Guillaume ne put lui répondre que ce qu'il lui
avait dit le 1). H ajouta seulement qu'il ne savait même pas où se trouvait en ce moment le prince Léopold qui devait faire un voyage des Alpes.
Dès que le prince Léopold apprit que sa candidature soulevait des complications qu'il n'avait pas prévues et qu'il ne pouvait pas prévoir, il se dëcid.L à renoncer à cette candidature pour ne pas ùlre la cause d'une guerre entre les deux nations civilisées de l'Europe centrale, et ne pas donner de prétexte à une telle guerre. Il pria donc son père d'annoncer son désistement partout où cela était nécessaire et le pi ince. s'empressa de remplir ce devoir.
Le lî^ juillet, don Sallustiaiio Olozaga, niinistro d'Kspagne, à Paris, informa ofilciellement le gouvernement français que le prince Léopold renonçait au trône d'Espagne. On devait penser que cette déclaration terminait l'affaire.
C'est amsi qu'Ollivier envisaî:^eait la question le 12 à wjtrfi. 11 dit à quelques députés, dans la salle des Pas-Perdus, qu'après le retrait de la candidature du prince Léopold il n'existait plus de différend ; que tout était terminé.
Mais ce 12 juillet fut une journée extraordinaire. C'est ce jnur-là que commenc^^ont les envois de troupes et de \mtériel à Metz et à la kontièro du nord-est. C'est ce jour-là que Clément Duvernois, l'adversaire d'OUivier, demanda au cabinet quelles garanties avait la France que des corn* pKcations telles que la candidature au trône d'Espagne ne Siéraient plus amenées par la Prusse. C'est encore ce mùme jour que le ministère chargea le comte Benedetti de demander au roi de Prusse qu'il défendit pour toujours au prince
de UolienzoUern d'accepter de nouveau hi candidature au trône d'Espagne* C'est enfin le 12 juillet que Tenvoyé prussien, baron de Werther, qui était parti en congé, le 5 juillet et venait de rentrer en toute hâte à Paris, eut avec Ollivier et Gramont une entrevue dans laquelle le niinistre des ailaires étrangères lui insinua que le roi de Prusse devrait écrire à l'empereur Napoléon une lettre d'excuses, dans laquelle il lui déclarerait à peu près qu'en approuvant la candidature du prince Léopold, il n'avait voulu blesser ni l'empereur Napoléon ni la France, et qu'il « ne le ferait plus. » Le baron de Werther transmit cela au comte de Bismarck qui lui répondit qu'il avait l'oreille dure et ne comprenait pas bien un semblable langage ; que le gouyernement français devait faire faire des communications de cette nature au gouvernement prussien par son ambassadeur k Berlin.
Le juillet, £mile Ollivier se soumit de nouveau à la volonté d'autrui et se décida à défendre une chose qu'il avait condamnée dix fois. Il n'était plus maintenant que le
valet de chambre déclaré du parti belliqueux de la cour.
Puis vient l'histoire du 13 juillet, — il nous faut suivre les événements jour par jour. Le 13 juillet se passe à Paris et à Ems.
A Paris, le due de Gramont annonce au Corps législatif
que le gouvernement français a reru de l'envoyé d'Espagne communication officielle du désistement du prince Léopold* Que les négociations du gouvernement français avec la Prusse n'ont pas encore amené de résultat, et qu'il ne peut pour cette raison en parler à la Gbambre.
Mais les choses marchaient trop lentement au gré des mamelucks de l'Empire. L'un d'eux se leva pour adresser une interpellation sur les causes de la lenteur de la poli-
tiqiin extt'ricure, lenteur qui mettait en danger non-seulement la fortune publique, mais Thonneur national de la France.
Ce Monsieur, c^ëtait le baron Jérdme David, fils de Tancîen roi Jérôme de Westphalie et petit-fils du célèbre peintre français Louis David. Né en 1823^ il l'ut destiné à la marine par sa € famille », et servit comme mousse de 1835 à i837. Mais la mer lui déplaisant* il préféra Tannée de terre et entra à l'école de Saint-Cyr d'où il sortit en 1844, comme sous-lieutenant de zouaves. 11 apprit l'arabe et trouva en Algérie beaucoup de protecteurs qui, naturellement, ne lui firent pas défaut sous l'Empire. Pendant la guerre de Crimée, il était officier d'ordonnance du prince Napoléon, son frère, et revint avec lui en France lorsque l'état pliysi(iuo et moral du prince ne lui permit plus do restei" k rarniéc. En 1857, le baron Jt^rômc David donna sa démission comme capitaine et se livra à des éludes pastorales et politiques. £n 1859, il fut nommé député dans le déparlement de la Gironde, comme candidat du gouvernement et se fit remarquer à la Chambre par ses opinions césaristes prononcées et sa grosse voix.
Pendant que les mameiucks de l'Empire perdaient ainsi patience à Paris, le comte Benedetti agissait d'après les instructions du ministère Ollivier-Gramont.
Il accosta le roi de Prusse à Ems, le 13 juillet, dans promenade du malin, et lui tint un discours. Le roi répondit qu'il était informé du désistement du prince Léopold et qu'il l'approuvait; que cependant il ne savait cette nouvelle que par les journaux, qu'il sortit de sa poche et montra au comte Benedetti.
A une heure de l'après-midi, le roi de Prusse rei-ut pendant son déjeuner une lettre du vieux prince Charles
Auton de Holienzollern qui annonçait en termes l'onnels la renonciation de son fils au trône d'Espagne.
A â heures, le roi de Prusse envoya un aide de camp porter cette nouvelle au comte Benedetti, avec la déclaration iju'il considérait à présent la chose comme terminée.
Mais le pauvre diplomate avait, sur ces entrefaites, reçu de Paris les ordres les plus pressants. 11 dit à l'aide de camp «lu roi qu'il avait été chargé, par le télégraphe, de demander au roi une nouvelle audience, pour lui présenter les désirs délinitifs du gouvernement français, lesquels étaient que le roi approuvât d'abord le désistement du prince de Hohen* zollern et, en second lieu, qu'il donnât l'assurance que cette candidature ne se reproduirait pas à l'avenir.
Le roi lit réponse au comte Benedetti par son aide de camp qu'il approuvait la renonciation du prince Léopold de la même manière qu'il avait approuvé son acceptation de la couruune d'Espagne, comme une chose qui ne le regaidaiL pas et encore moins la Prusse et la Confédération du Nord; mais qu'il lui était impossible de donner des assurances pour l'avenir dans une question qui ne le concernait point. Le roi ne pouvait du reste que s'en rapporter à ce qu'il avait dit le matin au comte Benedetti.
Benedetti qui avait des ordres très-précis, n'en demanda pas moins une entrevue personnelle avec le roi pour régler le dernier point, les sécurités pour l'avenir.
Le roi lui renvoya encore une fois son aide de camp, à 9 heures et demie du soir, pour lui dire qu'il n'y avait plus à parler de ce dernier point d'après les déclarations que le roi avait faites précédemment.
Benedetti demanda où se trouvait Bismarck. Celui-ci avait bien reçu l'ordre de se rendre de Varzin à Ems, mais lorsqu'il apprit en route, à Berlin, la renonciation du prince
Lc'opold, il considéra la question comme réglée et revint
tranquillement tiVarzia. Rappelé de nouveau le 13 juillet, il lui fut impossible d'arriver avant le 15.
Le 14 juillet, le roi de Prusse, qui partait pour Cobientz, salua à la gare le œmte Benedettî , lequel avait un pressant besoin de prendre congé de lui.
Les Allemands étaient restés parfaitement calmes devant les exigences dt' la France. l*or?onnc ne pensait en Allemagne (|ue cette candidature au trône d'Espagne pût devenir le prétexte d'une guerre.
Qu*y avait-il, en effet, de plus frivole?
Les journaux allemands s'exprimaient alors avec la plus grande modcralion, ce qui faisait un contraste frappant avec le langage des journaux de Paris : a Liberté, Paris-Jour* nal, GaiMst Figaro, Patrie, ConsUttUiomd^ Pmpk /hm* çais >, etc.
Le 14 juillet, la guerre était résolue à Paris. Los préparatifs en étaient commencés depuis la veille, ainsi que nous l'avons déjà vu, mais il est vrai, sans l'assentiment de tous les ministres, parce que le parti de la cour agissait derrière les coulisses. Benedetti avait envoyé plusieurs rapports sur ce qui s'était passé à Ems le 13 juillet ; le gouvernement de la Confédération du Nord en avait lui-même informé |iai' htélégraphe ses agents diplomatiques à l'étranger, et le parti de la cour de Paris fit de ces télégrammes des « notes diplomatiques i> ce qui leur donnait en effet une forme blessante.
Pendant le conseil des miaisli cs, l'Empereur, qui ne redoutait pas la guerre, mais bien un insuccès dans cette guerre, fut obligé de quitter la salle. Il y rentra bientôt, en répétant ce qu'il avait déjà dit sotîvent : « Mais, messieurs,
il me faut des garanties, des garanties! » — (C'était natu-
rellenient la garantie que les Français seraient sûrement victorieux, — garantie bien difficile à lui donner.)
Le maréchal Lebœuf répondit hardiment : t Sire , il ne
manque plus un seul bouton de guêtre ! »
Cette assurance d'un liouime du métier fît cesser toute liésitalion. La guerre pouvait commencer, et elle fut déclarée le 15 juillet.
Le 15 juillet, M. Ëmile Ollivîer demanda un crédit de 500 iiiillions de francs, et, se taisant le fidèle interprète des vues du grand duc de Gramont, il déclara la guerre à la Prusse. H annonça en cuire que les réserves avaient été rappelées (lès le 14 juillet.
Le vote du crédit de 500 millions fut déclaré d'urgence. La gauche ne prit pas part au vote; mais le seul df^puté qui osa faire entendre, à la dernièie heure, une parole de raison, fut le vieux M. Thiers, auquel la France doit en grande partie les foriitications de Paris. On ne peut assurément pas dire de lui ([u'il n'ait pas désiré la guerre entre la France et TAllemaî^ne , surtout si cette guerre avait pour but de conquérir les « frontières naturelles » du nord-est, mais cependant il vota contre cette guerre , entreprise dans les circonstances présentes, il dit hautement que cette guerre était une faute, que Toccasion était mal choisie, que la France n'était pas prête, et qu'en outre elle était seule.
Certes, il fallait du courage pour dire en ces termes la vérité à la Chambre, en face des clameurs insensées des mamelucks impériaux. Ce n'était pourtant que la vérité {
Ollîvier rendit justice au courage de M. Thiers, mais il prit sur lui devant Thistoire toute la responsabilité de cette i;uerre, — fardeau qui devait bientôt lui devenir léçjer. Il soutint que cette guerre était nécessaire et il s'appuya, pour justifier cette assertion, sur l'injure qui avait été faite au
comte Benedetlî. Il dit que le refus du roi de Prusse de recevoir Bencdetti aurait pu à la rigueur ctre jugé moins sévèrement, bien que le gouvernement prussien, en (i( clarftnt que la candidature du prince Lëopold de KohenzoUem ne le regardait pas, eût forcé par là le gouvernement français à s'adresser directement au roi de Prusse; mais que l'injure avait été aggravée par une note envoyée le 14 juillet aux cours étrangères, et dans laquelle le gouvernement prussien avait annoncé formellement le refus du roi de Prusse de recevoir l'ambassadeur français.
La gauche demanda à voir la note en question, mais la majorité défendit d*abord tumultueusement et ensuite par son vote de produire cette note. Ce vote était du reste trèsnécessaire dans l'intcrêt d'Émile Olliviei', car la note n'existait pas. il n'existait qu'une simple dépèche télégrapluque du gouvemèment prussien à ses agents diplomatiques à l'étranger, pour raconter ce qui s'était passé à Ems le 13 juillet.
La majorité de la Chambre accorda au Gouvernement tout ce qu'il demandait pour la guerre.
On s'attendait du jour au lendemain à voir paraître la jléclaration de guerre à la Prusse , mais elle se faisait attendre. L Angleterre ht une faible tentative pour empêcher la guerre ; elle offrit dans ce sens ses bons offices au gouvei^ nement français ainsi qu'au cabinet prussien. La France lui fit immédiatement un refus poli. La Prusse déjà instruite de ce refus, déclara qu'elle accepterait avec reconnaissance la médiation anglaise , m%is à la condition que la France .raecepterait également.
C'est ainsi qu'échoua la € dernière tentative » de conciliation de l'Angleterre.
Le 19 juillet, à 1 heure et demie de i'aprèsHnnidi , le
Oigitized by
chargé d*affaires inlérimaire français à Berlin remit au gouvernement prussien la déclaration de guerre. Il se nommait Le Sourd» nom caractéristique [pour la situation.
La déclaration de guerre est ainsi conçue :
€ Le soussigné, chargé d'affaires de France, conformément aux ordres de son gouvernement, a l'honneur de porter la communication suivante à la connaissance de Son Excellence le ministre des affaires étrangères de Sa Majesté le roi de Prusse.
« Le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français ne pouvant considérer le projet d'élever un prince pniBsien au trône d'£spagne que comine une entreprise dirigée contre la sécurité territoriale de la France, s'est yvl forcé ilc deniandcr à Sa Majesté le roi de Prusse l'assurance qu'une semblable combinaison ne se reproduirait plus à Tavenir etcc son assentiment.
€ Sa Majesté le roi de Prusse ayant refusé cette assu-* rance, et ayant au contraire déclaré k l'envoyé de Sa Majesté l'Empereur des Français qu'd voulait se réserver, pour cette é?entualité comme pour toute autre, de consulter les circonstances > — le gouvernement impérial a dû voir dans cette déclaration du roi une 'arrière-pensée menaçante pour )a France et pour ré^iuilibre européen. Cette déclaration a reçu un caractère encore plus sérieux par la communication faite aux cabinets étrangers du refus de recevoir l'envoyé de l'Empereur et d'entrer avec lui dans de nouvelles expU-
calions.
« £n conséquence, le Gouvernement français a cru de son « devoir de songer sans délai à la défense de sa dignité blessée» de ses intérêts menacés » — et résolu, dans ce but,
à prendre toutes les niesures qui lui sont ordonnées par la
situation qui lui est faite, il se considère dès à présent comme en état de guerre avec la Prusse. »
L'Ailemagne était forcée à la guerre par la k\:;èreté du gouvernement français. Mais il n'est pas juste Je rendre le peuple français responsable de cette guerre. La nation ffançaise ne la désirait pas plus que la nation allemande.
Allemagne était forcée à la guerre. Le roi de Prosse» président de la Confédération allemande du Nord, avait été olîensé par les exigences du comte lienedoili. li est certain que le prétexte de celle guerre n'aurait pas pu exister si toute l'Europe avait été républicaine, car il n'y aurait paa eu alors d'Espagne cherchant un roi.
Mais celte hypothèse écartée, la chose était bien différente.
Le roi de Prusse devait être blessé. La plupart des journaux de Paris, — le Gauhis, k Figaro, Pans-J&umal, le Constitutionnel, la Liberté et bien d'autres l'affirmaient hau^
tenienl.
Tant qu'il y aura des gouveruements monarchiques, une insulte faite avec intention au monarque placé à la tète d'une nation sera toujours ressentie par la nation ellemême.
Un républicain a bien le droit do parler lùnsi, puisqu'aucun républicain n'iiésiterait un instant à prendre pour luimême une insulte qui serait faile oiliciellement par l'étranger au président de sa république.
La chose était si simple qu'il n'était pas en Allemagne un eiiiaaL qui uv. la cuuipiil, et boiiiicoup de peisonnes. des plus modérées, ne comprenaient pas, après le 15 juillet, que le gouverneme nt de la Confédération du Nord persistât dans sa modération.
On aurait pu encore se demander ce que faisait à l'AUe-
magna du Sud l insulte faite au roi de Prusse. Mais les jouimiux de Paris se chargeaient de la réponse ; ils comptaient sur un duel entre la France et la Prusse, ils spéculaient sur les divisions de rÂlIemagne, ils croyaient que les Allemands se diviseraient encore une lois en face de l'étranger menaçant un de leurs territoires, et cela 60 ans après la mort de Schiller, 40 ans après la mort de Goethe, malgré toutes leurs conquêtes dans le domaine de Fart, de la science, du coniiuerce et de riiulustrie, — comiurtes faites en conimun, et pour lesquelles il avait fallu réunir toutes les forces de T Allemagne.
A cela il fallait répondre fortement, énergiquement. C/ëlnit iiii oiiiinge qui s'adressait à tous les Allemands. Ils devaient y répondre non pas : nous voulons devenir un peuple uni de frères, — mais : nous sommes un seul peuple de frères.
Vous croyez que nous allons nous diviser? Non, nulle lois non !
Et ce qui devait arriver arriva. Une seule voix se lit entendre dans toute l'Allemagne ; une voix domina tous les partis. L'Allemagne du Sud et celle du Nord se levèrent dans
une nièiiie j>eii>L-e. Les [jiuvinces allemandes de l'Aulrielie, bien que séparées politiquement de rAllemagne, avaient les mêmes idées que les autres pays allemands, et auraient au besoin créé de grandes difficultés à M. de Beust.
L'ordre de uiobilisalion de l'armée allemande du Nord tut donné dans la nuit du 14 au 15. Les Ëtati^ allemands du Sud déclarèrent promptement leur adhésion.
En même temps, le reichstag allemand était convoqué à lîerlin pour le 10 juillet. !«' i-mi' même où le Coips législatif français était proroge pour ne pas créer d'ol)stacles. Lorsque le roi de Prusse ouvrit la séance du reichstag, le 19 juillet.
à midi , la déclaration de guerre officielle de la France ne lui avait pas encore été communiquée, maïs il savait qu'elle était à Berlin. Son discours du trône fut un modèle de modération , et nous en extrayons les parties qui nous semblent le mieux caractériser Topinion actuelle de l'Allemagne, parce que dès qu*ime guerre aussi insensée est commencée, la raison se trouble. Quand deux grandes nations qui se valent se sont laissées entraîner dans une guerre semblable, la raison disparaît trop facilement des deux côtés et le règne de la folie commence.
<( i>i» dans les siècles précédents, disait le roi de Prusse, après avoir en quelques mots rappelé la situation « l'Ailemagne a supporté en silence ces atteintes portées à son honneur, elle ne les a supportées que parce que, dans son déchirement, elle ne savait pas combien elle était forte. Aujourd'hui que le lien d'une union morale et légale , lien que les guerres de l'indépendance ont commencé à établir, unit ensemble , avec une connexité qui sera d'autant plus étroite qu'elle durera plus longtemps, les membres delà famille allemande ; aujourd'hui que les armements de l'Allemagne ne laissent plus de porte ouverte à l'ennemi, l'Aimagne porte en elle-même la volonté et la force de se défendre contre les nouvelles violences de la France.
« Ce n'est pas l'outrecuidance qui me dicte ces paroles. Les gouvernements confédérés» ainsi que moi-même, agis^ sent dans la pleine conscience que la victoire et la défoite sont entre les mains du dieu des batailles.
« Nous avons, d'un regard calme et clair, mesuré la responsabilité qui, devant le jugement de Dieu et des hommes, incombe à celui qui pousse à des guerres dévastatrices deux grands et paisibles peuples habitant au cœur même de l'Europe.
« Le pou[tle alItMiiand et le pouple françai:?. ces deux peuples qui jouissent, chacun au même degré, des bienfaits de la civilisation chrétienne et d'une prospérité croissante, sont appelés à une lutte plus salutaire que la lutte sanglante des armes. Mais les hommes qui gouvernent la France ont SU» par une fausse politique calculée , exploiter pour leurs intérêts et leurs passions personnelles Tamour-propre légitime, mais irritable, du grand peuple qui est notre voisin. »
A quelle époque, au début d'une lutte entre deux iiations, de plus nobles paroles ont-elles été prononcées par le chef d'une de ces nations?
?^Iais nous serons forcé de revenir plus tard sur ces paroles pour rappeler que la noblesse et la raison disp^i; ai^^sent dès qu'une guerre insensée a éclaté entre deux nations qui , toutes deux, voulaient la paix.
Dans l'adresse du .reichstag allemand au roi de Prusse , il était dit :
t IMous avons confiance en Dieu dont la justice punit le crime sanglant. Des rivages de la mer jusqu'au pied des Alpes, le peuple s'est levé à l'appel de ses princes, réunis
dans une même pensée. — Aucun sacrifice ne lui est trop pénil)le. — L'opinion publique du monde civilisé reconnaît la justice de notre cause. — Les nations amies voient àsais notre victoire la délivrance de la domination bonapartiste qui pèse sur elles , et l'expiation des injustices qu'elles ont subies. — Le peuple alk'maiid trouvera enfin, sur un sol respecté de toutes les nations, une libre et paisible unité. »
Le 20 juillet , le chancelier fédéral comte de Bismark
présenta au reichstag les documents qu'il avait rassemblés ù grande peine sur les causes de la guerre. Parmi eux se trouvait la réponse qu'il avait dû faire le 18 juillet à lord
Loflus , ambassadeur anglais à lierliii , au sujet de l'oÛVe d'interveation de TAngletcrre.
U 8*y trouve le passage suivant :
€ La France a pris l'initiative de la guerre, et y a f)ersislé apR's que la premi<>pe complication eut été matei ioUeiiient écartée, de l avis même de l'Angleterre. Si nous prenions maintenant l'initiative des négociations, cette démarche ne serait pas comprise du sentiment national des Allemands, qui s'est trouvé profondément blessé par les menaces de la Franco. Notre force réside dans le sentiment national, de justice et d'honneur de la nation, tandis que le gouvernement français a montré qu'il n'avait pas le même besoin de cet appui dans son propre pays. >
Les armées marchèrent sur le Rhin de l'est à l uuesl. Pendant ce temps , il se faisait une campagne diplomatique que nous ne pouvons point passer sous silence,
•il parut, en effet, dans le Times , une communication sur les négociations antérieures entre Bismarck et Benedetti , qui roulaient en grande partie sur la Belgique, et dont nous avons déjà donné les principaux points.
Cette communication causa en Angleterre, dans le parlement et le peuple, une vive émotion. Ainsi donc , pendant qu'on avait cru vivre dans une paix profonde , de pareilles négociations avaient lieu; pendant ([ue l'Angleterre croyait la neutralité de la Belgique aussi assurée que possible, cette neutralité était très-menacée! On demanda des explications.
C'est ce que voulait Bismarck. Le 27 juillet, il télégi-aphia au comte de Bernstorff, ambassadeur de la Confédération du Nord à Londres, que les communications du Times • étaient parfaitement conformes à la vérité ; et, le 2©, il envoya une longue dépêche circulaire dans laquelle il racon-
tait tout au long les diverses propositions que lui avait faites la cour de France, en disant que le projet de traité, écrit de la main de Benedetti, et dont nous avons j n ] , se trouvait entre ses mains, et que les envoyés «rAnglolorro, d'Autriche , de Hussîe, de Bade, de Bavière, de Belgique, de Hesse, d'Italie, de Saxe, de Turquie et de Wurtemberg, à Berlin, avaient reconnu l'écriture de Benedetti.
Le passage le plus important de la note de Bismarck nous semble être le suivant :
« Je pense que ce n'est que la conviction qu'il n'amve^ rait pas par nous à agrandir le territoire français qui a décidé l'Empereur (Napoléon) à chercher cet agrandissement en nous faisant la guerre.
c J'ai des raisons de croire que, sans la publication de ce projet de traité, la France nous aurait proposé d'exécuter ses premières propositions lorsque nos armements respectifs auraient été terminés, car nous nous serions trouvés alors à la tète d'un million de comballants en })ri'sence de l'Europe sans armes; — elle nous aurait proposé, soit avant soit après la première bataille, de faire la paix sur les bases des propositions de M. Benedetti , et aux dépens de la Belgique. »
La réponse du duc de Gramont n'eut lieu que le 3 août, quand les hostilités étaient déjà commencées.
Le duc n'avait pas grand'chose à dire. Il fît ressortir t l'invraisemblance » du récit de Bismarck sur plusieurs
points ; il soutint qu'en tout cas l'Empereur n-'avait rien à voir dans les négociations de Benedetti — son ambassadeur! — Il rejeta sur Bismarck toute la faute des intrigues relatives à la Belgique, et l'accusa d'une manière générale
de désirer la guerre , en remettant sur le tapis la question du désarmement de l'Europe.
Cependant le gouvernement anglais n'avait pas attendu la fin de ce conflit , la neutralité de la Belgique lui semblait
menacée. Dans la situation actuelle elle l'était peut-être moins que jamais. En eftet, TAU e magne du Sud s'étant étroitement unie à l'Allemagne du Nord, les Allemands n'avaient plus contre la France une frontière (base d'opérations) trop étroite, ce qui aurait pu arriver si rAlleniagne du Nord s'était trouvée seule. Quant aux Français la frontière de guerre que leur imposaient les circonstances était plutôt trop longue que trop courte, à cause de leur infériorité numérique.
Mais l'Angleterre voulait avant tout savoir la neutralité de la Belgique assurée, et elle demanda aussitôt à la France et à rAllenmgno de s'enc^nfi^er par un traite h respecter cette neutralité. Le traite en question fut signé à Londres , le 9 août, quand de grands événements avaient eu lieu, par lord Gran ville pour la Grande-Bretagne, le marquis de Lavalette \)ouï lu 1 rancc, et le comte île Bernstorff pour la Confédération du Aord.
Nous aurions pu sans doute donner plus d'étendue à cette première partie; mais, après réflexion, nous préférons oom* menccr le récit des événements de guerre que nous serons bientôt forcé d'interrompre pour rentrer dans le domaine de la politique et de la diplomatie.
Déploiement des armées
L'armée française d'opérations, telle qu'elle fut d'abord
formée, se composait de 8 corps d'armée et d'une grande réserve de cavalerie.
Les corps d'armée étaient :
1^ Le corps de la garde : général Bourbaki, avec 2 divisions d'infanterie sous les généraux Deligny et Picard, et une division de cavalerie. Desvaux, de 6 régiments;
^ Le 1^' corps : maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, avec 4 divisions d'infanterie, Ducrot, Âbel Douay. Raoult, de Lartigue, et une division de cavalerie, Duhesme, de 7 régiments;
3^ Le 2^ corpS/.* général Frossard, avec 3 divisions d'infanterie. Vergé, Bataille et de Laveaucoupet, et une division de cavalerie, Lichtlin, de 4 régiments ;
4° Le 3' corps : maréchal Uazaine, avec 4 divisions d'iniantenc, Montaudon, Castagny, Mettmann et Decaën, et une division de cavalerie, de Glérembault, de 7 régiments;
5*» Le 4* corps : général de Ladmirault, avec 3 divisions d'infanterie, de Cissey, Rose et de Lorencez, et une division de cavalerie, Legraud, de 4 régiments ;
6» Le 5« corps : général de Failly, avec 3 divisions d'in- 1 10
fanterie, Goze» de l'Abadie d'Aydren et Guiot de Lespart, et une division de cavalerie, Braliaut, de 4 régiments;
70 Le 6*^ corps : maréchal (laiirobort, avec 4 divisions, Tixier, Bisson, Lafont de Villiers, Levassor-Sorval, et une division de cavalerie, de Salignao-Fénelon, de 6 régiments;
go Le 7^ corps : général Félix Douay, avec 3 divisions d'infanterie, Conseil Dumesnil, Lidjeil cl l iiimuai, et une division de cavalerie, Ameil, de 5 régiments.
Le corps de réserve de cavalerie devait renfermer 3 divisions : du Barrail» Bonnemains et de Forton, chacune de -4 régiments.
Ces forces pouvaient être estimées à 260,000 hommes d'inâuntehe et de cavalerie, si Ton avait pu compléter les régiments en y versant les réserves des dernières classes et les hommes en congé. Mais la plupart des régiments étaient partis sur le pied (h; paix et n'avaient reçu leur complément qu'à la frontière ; des détachements complets, venant des garnisons éloignées, n'étaient mêmepas encore arrivés lorsque les hostilités commencèrent, si bien qu'on ne peut pas estimer les Ibrces françaises en ligne au commeacement d'août à plus de 200,000 hommes d in^^nLerie et de cavalerie.
Elles étaient en outre disséminées. d*une manière qu'il
eût été possible d'éviter.
La frontière sur laquelle les deux partis ennemis pouvaient se rencontrer avait par rapport à la France la fbrme d'un angle s&illant, dont le côté gauche, la ligne de Sierck à Lauterbourg a 448 kilomètres, et le coté cboit, de Lauterbourg à iluiùague, 10i> kilomètres.
A gauche, le Luxembourg et la Bcicrique étaient neutnH lisés, et nous avons vu que la neutralité de laBelgique venait d'être à nouveau formellement reconnue; à droite était la
Suisse, neutre également La Belgique leva quelques troupes pour remplir ses devoirs de neutralité. La Suisse avait, sans hésiter, appelé aux armes dès le io juillet, o divisions de milices, environ 37>ÛOO hommesr en partie pouv garder ses frontières du Jura et du Rhin, en partie pour protéger le pont de Bâle contre un coup de main. Bàle était occupée militairen)ent le \ o au soir, et le 18 juillet, avant même que la déelaration de guerre fût arrivée à Berlin,, presque toutes les milices appelées étaient à leur poste'à la frontière. Seule, la brigade du Tessin, qui avait à passer le Saiut- Gothàrd, n'arriva que huit jours après.
Cequijustifiaitla vigilaiice des autorités fédérales suisses, c^est que la France s'était informée antérieurement si la Suisse serait en état de défendre sa neutralité dans le cas d'une guerre entre la France et rAllemagne. Il avait même été question alors d'envoyer un générul ii ançais voir do plus près les forées fédérales, les mettre un peu en ordre, et en faire peutr-ètre Dieu saH quoi. Ces eâres avaient été poliment refusées, et la Suisse avait assuré qu'elle saurait remplir les devoirs que lui imposait sa situation politique en Europe. — Maigri' cela, le conseil fédéral avait dû prendre note de cet incident. En outre, les Français avaient choisi en 1870, pour centre de formation d'an corps d'armée, Belfort, tout près de la frontière suisse et notamment dans le voisinage de Bàle.
Voici quelles étaient les positions dans lesquelles les corps français établirent leurs forces disponibles :
Sur le côté gauche de la frontière le 4* corps, Ladimirault, à Thionville; le 3* corps, Bazaine, d'abord àMeiret, bien*
tôt après, pins en avant, à Bouzonville; le :2 corps, Frossard, à bamt-Avold; le 5' corps, de Failly, à Bilche; — plus en arrière la garde, Bourbaki, d'abord à Nancy»
puis à Metz, et le 6*^ corps, Canrobert» au camp de
Chùlons.
Sur le côté droit de la frontière, le 1*'" corps, Mac-Mahon, entre Haguenau et Strasbourg ; le 7^ corps, Félix Douay, à Belfort.
La portion concentrée de l'armée, forte d'à peu près 90,000 hommes, vers le i"" aout, occupait un triangle, formé par Metz, Thionville et Saint-Avold, sur un front d'environ ^2 kilomètres, ou deux fortes journées de marche; à droite de ces forces se trouvait de Failly, à Bitcbe, à 52 kilomètres de di^slaacc ; à gauche était Canrobert à Chàlons, à 126 kilomètres, ou 6 jours de marche.
Entre Bitche et Haguenau, où se trouvait l'extrême gauche de Mao-Mahon, il y a environ 44 kilomètres ; la distance entre Strasbourg, extrême droite de Mac-Mahon, et Belfort (Douay) est de 120 kilomètres. Vers le 1^' août, de Failly pouvait avoir 25,000 hommes, Mac-Mahon 35,000, Canrobert 30,000 au plus; le corps de Félix Douay n'était pas encore organisé, Belfort n'était réellement qu'une station de mai'che pour les troupes qui se rendaient du raidi au nord.
La disposition de l'armée française est en elle-même inexplicable. Pour la comprendre il faut en venir à des idées
anciennes et, en partie, très-perbuniiGllcs.
La France était en face de deux alternatives principales : ou elle aurait affaire à la Prusse seule, ou TAllemagne du Sud se joindrait à la Prusse et à la Confédération du Nord.
Dans le premier cas, la ligne de McU à Mayence était la chose principale. On s'avançait par cette ligne, on s'emparait de la forteresse de Mayence par un coup de main, on y passait le Rhin pour prendre ensuite position afin de repousser un retour ulfensif des Prussiens, et l'on se contentait, du
reste, de balayer la rive gauche du Khin. Le Luxembourg et la Belgique tombaient ensuite sans coup fërir.
Dans celle occurrence, l'aile droite, représentée parMac- Mahon et Félix Douay, était complètement inutile; elle ne pouvait avoir de signification que si les Allemands du Sud voulaient sortir de leur neutralité pour mardier activement contre TAIlemagne du Nord, et s*ils avaient besoin d*un corps français pour les aider à recouvrer leur « indépendance ».
Au contraire, Taile gauche française avait, dans notre ] y[)othèse, une importance toute particulière. Elle devait se composer de deux éléments : la flotte, portant de nombreuses troupes de débarquement, et un corps d'observation contre la Belgique, pour envahir ce pays aussitôt après les premières victoires du centre français sur les Prussiens; — ce dernier élément est représenté par le corps de Ganrobert dans la disposition que nous avons donnée.
D'après les caJculs, la flotte devait trouver des alliés dans le Danemark, qui avait tout à regagner, et dans le Hanovre, qu'on supposait devoir être une Vendée prussienne. Les troupes françaises de débarquement, ainsi renforcées par des Danois et des Allemands, devaient remporter de trrnnds succès sur les derrières de Tarmée prussienne du Khin et la forcer ainsi d'abandonner ce fleuve.
Dans le deuxième cas, alliance du sud de l'Allemagne avec le nord, le centre et l'aile gauche dos Français conservaient leur première signification, mais l'aile droite avait plus d'importance que dans le premier cas. Immédiatement après les victoires que le centre français devait remporter sur la ligne Metz-Mayence, elle devait passer le Rhin aux environs de Strasbourg et battre à son tour les forces de l'Allemagne du Sud.
Cependant, même dm ce cas, la position du 7" corps à Beifort est encore aases énignuttîque; on ne peut se l'expliquer que par des réminîsoenoes historiques et ptr la valeur
que l'empereur Nnpoh'on, par suito de ses recherches dans la géograplue ancienne, attachait à la trouée de Belt'ori.
JNous n'avons parlé jusqu'à présent que d'idées offensives des Français, «et» dans le fait, c'étaient les idées dmnînaaies. Si la France était rejetée sur la défensive, l'aile gauche, la flotte, conservait encore de l'importance. Elle allait menacer avec ses troupes de débarquement les côtes de la mer du Nord et de la Baltique, et elle empêchait ainsi les Allemands de déployer des foroes trop écnsintes sur la frootiàre du llhin.
L'aile droite devenait alors complètement inutile ai l'on n'avait aâaire qu'à l'Aliomagne du Nord. l'on avait à combattre aussi TAllemagne du Sud, l'aile droite conservait la valeur d'un corps d'observation et, en cas de besoin, elle
pourrait arnHor l'aile t^auchc allemande sur le chemin de 1er de Strafiibourg à Paris et ensuite sur celui de JittUiouse à Paris.
Le centre restait, dans tons les cas, la chose principale;
il devait soit prendre l'offensive et battre les Allemands, soit les arrêter dans leur marche sur Paris.
Dans rhypothèse actuelle, rien ne justifie encore la place d'un corps d'année à BelFort. Il n'aurait eu de raison S'être là que si l'Autriche avait pris part ù la i^iierre comme alliée de la France, et si les armées autrichiennes et françaises avaient voulu se donner la main dans l'AUemafpae du Sud.
déploiement d'une armée doit répondre à peu près à la pensée stratégique du chef de cette armée. Si l'on observe notre exposé succinct, on trouvera que la clart*' et la décision de la pensée militaire manquent complètement dans la
première disposilioii de Tannée firtnçftise, que la oenfiision y règne.
Tous les éléments^ force, temps et espace sont né-
i on veut combattre l'Allemagne sur terre, où trouvera-t-on, dans roi^nisalion adaeUe de Tarniée ivusk^ise, des troupes de débarquement pour les flolîes de la mer du
^ord et de la Baltique?
Après avoir déclaré la guerre k Berlin, le 19 juillet, sans avoir néme eommenoë une seule organisation nouvelle, comment le f^uvemeroent français poum^il marcher
contre l AlU uiagiie avec des forces à peu pi(^s écoles, puisque rAlIemagne, grâce à son organisation militaire, est beaucoup plus à même que la France de mobiliser en trèspeu de temps des forces considérables?
Si, malgré tout cela, les Français es]>èrcnt vaincre, comment y parviendrout-ils en dispersant d'une manière inexplicable le peu de forces dont ils disposent?
Certes, jamais guerre plus frivole ne fui le résultat de calculs plus insensés! L'attitude agressive du gouvernement français vîs-à-vis de rAllcmagne, h partir du G juillet 1870, n'avait de sens que s'il était vrai, ainsi que l'affirmaient le Figaro de M. de Villemessant, et ia Liberté de M. de Girardin, qu'il suffisait d'un Français pour faire repasser le Rhin à cinq Allemands h coups de crossi^ dms le dos. Dans ce cas, en etl'et, la supériorité des Français était assurée, et la France avait assez de troupes de débarquement pour inquiéter les c6tes de la mer du Nord et de la Baltique.
L'empereur îNapoléon prit lui-même le commandement en cbef de la grande armée qui fut baptisée officiellement Armée du Rhin.
Le 23 juillet, il adressa aux Français la proclamalioa suivante :
c Français,
« Il y a dans la vie des peuples des moments solennels où l'honneur national, violemment excité, s'impose comme une force irrésistible, domine tous les intérêts, et prend seul en mains la direction des destinées de la patrie.
« Une de ces heures décisives vient de sonner pour la France.
€ La Prusse, à qui nous avons témoigné pendant et depuis la guerre de 1866 les dispositions les plus conciliantes, n'a tenu aucun compte de notre bon vouloir et de
notre longanimité.
« Lancée dans une voie d'envahissements, elle a éveillé toutes les défiances, nécessité partout des armements exagérés, et fait de rËurope un camp où régnent l'iocertitude et la crainte du lendemûn.
« Un dernier incident est venu révéler l'instabililé des rapports nationaux et montrer toute la gravité de la situa* tion,
c En présence des nouvelles prétentions de la Prusse, nos
réclamations se sont fait entendre.
« Elles ont été éludées et suivies de procèdes dédaigneux. Notre pays en a ressenti une profonde irritation, et aussitôt un cri de guerre a retenti d'un bout de 1) France à l'autre.
« Il ne nous reste plus (ju à confier nos destinées au sort des armes. Nous ne faisons pas la guerre à l'Allemagne, dont nous respectons Tindépendance.
< Nous faisons des vœux pour que les peuples qui cornposent la grande nationalité germanique disposent librement de leurs destinées.
< Quant à nous, nous réclamons rétablissement d'un état de choses qui garantisse notre sécurité et assure l'avenir.
Nous voulons conquérir une paix durable, basée sur les vrais intérêts des peuples, et faire cesser cet état précaire où toutes les nations emploient leurs ressources à s'armer les unes contre les autres.
« Le glorieux drapeau que nous déployons encore une fois devant ceux qui nous provoquent, est le même qui porta à travers FËurope les idées civilisatrices de notre grande révolution.
« Il représente les mêmes principes, il inspire le même
dévouement.
« Français, je vais me mettre à la tète de cette vaillante armée (|u anime l'amour du devoir et de la patrie.
€ Elle sait ce qu'elle vaut» car elle a vu dans les quatre parties du monde la victoire s'attacher à ses pas.
« J'emmène mon fds avec moi, malgré son jeune Age ; il sait quels sont les devoirs que son nom lui impose, et il est fier de prendre sa part dans les dangers de ceux qui combat* tent pour la patrié.
« Dieu bénisse nos efforts ! Un grand peuple qui défend une cause juste est invincible.
« Napoléon. »
Il n'est certainement pas nécessaire d'analyser cette proclamation. Il est toujours difficile de bien défendre une mauvaise cause, beaucoup plus difficile que ne le croient des avocats subtils. L'Empereur emmena, en effet, à l'armée son jeune fds, né le 16 mars 1856, qu'il avait nommé lieutenant en 1870» et pour lequel il se précif>itait dans cette guerre dont l'issue lui semblait toujours douteuse. Le 28 jaillel, il adressa à cette, armée le proclamation suivante, de Metz (hdtel de TEurope)» où était son quartier général :
« Soldats,
«r Je viens me mettre à votre téte pour défendre Ifionneiir
et le sol (le la patrie.
« Vous allez combaUrc une des meilleures armées de l'Ëuropo; mais d'autres, qui valaient autant qu'elle, n'ont pu résister à votre bravoure* Il en sera de même aujourd'hui.
€ La guerre qai commence sera longue et pénible, car elle aura pour théâtre des lieux hérissés d*obstacles et de forteresses ; mais rion n'est au-dessus des elibrts persévérants des soldats d'Afrique, de Crimée, de Chine, d'itdie et du Mexique. Vous prouverez une fois de plus ce que peut une ;irrm;c ii aiiçaise animée du sentiment du devoir, maintenue par la discipline, enflammée par Tamour de la patrie.
c Quel que soit le chemin que nous prenions liors de nos frontières, nous y trouverons les traces glorieuses de nos pères. Nous nous montrerons dignes d'eux.
« La France entière vous suit de ses vœux ar«lonts et l'univers a les yeux sur vous. De nos succès dépend le sort de la liberté et de la civilisation.
c Soldats, que chacun fasse son devoir, et le Dieu des armées sera avec nous !
« Au quartier impérial de Metz, le 28 juillet 1870.
« Napoléon. »
Cette fois encore, tout commentaire parait superflu. L'empereur Napoléon avait pris pour major général le
maréchal Lebœuf, assisté des généraux de division Lebrun et Jarras conune aides-majors généraux. Le général Sokille reçut le commandement en chef de l'artillerie, et le général Coffînières de Nordeck celui du génie.
Parmi les commandants de corps d'armée, les plus oonnus sont les maréchaux Mao-Maiioa et Bazaine.
Mac-Mahon, né en 1806, sortit de TÊcole militaire de Sainl-Cyr dans l'état-major et pas.^a plus tai'd dans l'infanrie. U servit presque coiistaniment en Afrique, et fut nommé géaértl de farî^uie en 1B48. Rappelé d Algérie en 1855, il reçQt ea Crmiée le oommandemeiit d'une dÎTision du corps de Bosquet. La prise et la conservation du bastion Malakoff, lofft de l'assaut de Sébaslopol, le 8 septembre, i>endirent le nem de Mae*Mahon «élèbre dans r£arope entière. La part brillante qa'il prit à la bataille de Magenta lui valut, en 1859, le tiù^e de duc de Magenta. En 1861, Mac-Maiion représenta la France au couronnement du roi Guillaume 1*' de Prosse, et Téclat extraordinaire qa'il déploya en cette ctrcowtance Htbetueonp parier de loi. Le maréchal reçut à SOD retour le conuiiaiidement du 3*' corps d'armée, et il fut ensuite nommé gouverneur général de l'Algérie en 1864. II ne réussit point dans ce postej et il s'éleva contre lui les plaintes les plus vives qni cependant auraient dû être, à ce qu il parait, dirigées plutôt contre la situation générale que contre la personne du maréchal. L'empereur Napoléon étail^ en eiet» dominé à cette époque par la pensée de faire de TAlgérie nne sorte de royaume arabe, ce qui reculait au second plan la colonisation européenne. Cela eut pour conséquences l'éniigratioa d'un grand nombre de colons et une diminution considérable des ti ansactions. A cela vint s'ajouter, en 1868, la grande fiimine de l'Algérie avec toutes ses horreurs, et œ n'est qu'à partir de ce moment que le gouvernement français se décida sérieusement à songer à donner à la colonie un meilleur système d'administration. On n'avait pas encore fait un grand pas dans cette nouvelle voie, lorsque le maréchal fut rappelé en Europe, au mois de juillet 1870, et placé à la tête du 1" corps d armée. Il jouissait toujours du respect et de la confiance de l'armée.
Le maréchal Bazaine, né en 1811» entra au service, en 1831, comme engagé volontaire; servant en Algérie, il
devînt oÛicier en 1835 ; il fut envoyé en Espagne en 1837, avec la légion étrangère, pour combattre avec les christinos contre les carlistes, ce qui lui fournit l'occasion d'apprendre l'espagnol. Aprè^ son retour, en 1839, il obtint un avancement très-rapide ; il était général de brigade, en 1854, au début de la t^uerrc d'Orient, et fiit iioiauié général de division en 1855. 11 commanda l'expédition contre Kmbum. Ënvoyé au Mexique en 1862, il prit, Tannéesuivante, le commandement en chef de Texpédition française. Ses rapports avec l'empereur Maximilien furent si mauvais qu'on a prétendu souvent que Bazaine avait voulu devenir lui-même empereur du Mexique. Maréchal de France depuis 1864, il ramena, en 1867, les débris de l'armée française et fut assez mal reçu par la nation. Cependant il était aimé de l'armée, d'une part jjarce que, de tous les marcchaux, il était le seul véritablement troupier et qu'il en avait les allures ; d'autre part parce qu'il sut se créer un entourage convenable qu'il traitait assez doucement. H était aussi aimé à la cour qu'à l'armée. Après avoir résidé quelque temps îi Nancy comme chef du 3" corps d'armée, il fut mis à la tête de la garde, en 1809, et reçut, en 1870, le commandement du 3* corps de l'armée active*
Son successeur h la tète de là garde fut le général Bourbaki, né à Paris, en 1816, d'un pc'^re d'origine grecque. Il servit presque toujours en Afrique dans la légion étrangère et dans les zouaves, devint général de brigade en 1854 et général de division en 1857. Il combattit avec distinction en Crimée et en Italie et se fît un nom dans l'armée par sa brillante bi'avoure. En 1869, il commanda la seconde sene du camp de Chàlons. *
Ld maréchal Gaarobert, né en 1809, sortit de Saint-Cyr en 1828. Il servit presque toujours en Algérie, fut nommé général par le prince-président et se fit remarqner dès lors par son attachement à iVapoléon IIL 11 joua un grand rôle dans le coup d'État de 1851, et fut nomme général de division en 1853. On lui sut gré de la modestie avec laquelle il se démit> en 1855, du commandement de l'armée d'Orient. En Italie, il ne prêta pas à temps, au maréchal Niel, l'appui que ce dernier lui demandait à la Lalaiile de Solférino. — Dans ces derniers temps, Canrobert commandait le 1^^ corps d'armée, ou armée de Paris ; en 1870, il fut mis à la téte du > 6* corps, qui, d'après ce qui précède, pouvait être considéré provisoirement comme une armée de réserve.
Le général de Ladmirault, né en 1808, sortit de 1 École de 8aint-Gyr en 1829 et, comme la plupart des officiers d'alors, passa la plus grande partie de sa carrière militaire en Afrique. H fut nommé général de brigade en 1848. Comme général de division, il put une part décisive à la bataille de Solférino, dans laquelle il fut blessé. En 1870, il commandait le 2* corps d'arméeXLille), lorsqu'il fut mis à la tête du 4® corps de l'armée active. Il avait dans l'armée française la réputation d'un tacticien, et c'est pour cette raison qu'il reçut le commandement du camp de Chàlons, en 18b7, lorsqu'on songeait à faire des changements dans la tactique. Ses manœuvres du camp excitèrent un vif intérêt, quoiqu'il ne soit rien resté de leurs résultats qui soit digne de passer k la postérité.
Le général Félix Douay est également un vieil otiicier d'Afrique. £n 1859^ il commandait une brigade dans le corps de Niel et fut grièvement blessé à la bataille de Solférino. Avant la guerre de 1870, il était chef d'une division de l'armée de l^aris.
Le général de Failly, né eû 1807, est sorti de TÊcole de Saint-Gyr. £n 1854, il fut envoyé en Crimée comme général de brigade ; en 1859, il eommanda avec honneur one
division du corps de Niel et se distingua particulièrement à Solférino. Eu 1807. il reçut le commandement de TexpéditicMn chargée de pro léger le Pape contre l'invasion garibaldienne, et il eut le malheur de signer,— probablement sans Tavoirlu, — le rapport sur le combat de Mentana, dans lequel il est dit que « les cliassepots ont fait merveille », On ne lui :\ ]';• ! lais pardonné cela, et par suite, de i:' aiUy, qui est un officier brave et honnête,, a été ehoîsi pour boue émis-» saire des revers des Français en 1870. En 1868, il coin— manda la première série du camp de Chàlons; à la im de 18G9, il avait succédé à Dozaine dans le coDimandement du 3^ corps d'armée (Nancy)*
Le général Froasard, né en 1807, sortit de rËeole polytoclinique. en 1827, dans le corps du génie. 11 assista au siège d'Anvers, servitensuite en Algérie et prit part, en 1849, au siège de Rome, après quoi il remplaça Lebœuf comme commandant en second de TEcole polytechnique*
En 1855, il dirigea les travaux du génie contre Karabelnaia, puis la construction des lignes de Kamicscii après la prise de Sébastopol. Il avait été nommé général de brigade dès le mois de mai 1854. £n 1850, il assista, dans la suite de Morny, au couronnement de l'empereur Alexandre de Russie; plus lard il reçut le commandement du génie à Alger et fut nommé général de division en 1858. Commandant en chef du génie de l'armée d'Italie, en 1850, il dirigea les travaux du siège de Peschiera. Le 15 mars 1867, il devint gouverneur du Pi incc impérial, en 1809, président du Gomité des fortilications, et il commandait, en 1870, le camp de Chàlons, où nous avons dit qu'un grand exerdee de
sî^e devait svoir lieu. Dans les denuer» temps^ Frossard était trop prèsde la eour et trop lois de r&rmée poor pouvoir porter un jugement eiaet sur l'opportunité d'une guerre entre la France et l'Allemagne. Son opinion était que la France seiiiit tôt ou tard attaquée par T Allemagne, sinon du vivant du roi GuUlaume, au moii» par son successeur. Les idées du général sur la guerre- en rase campagne n'étaient pas toujours justes, et le contact des troupes ne senblaitpas lui être très-agréable.
Dans les conditions de la guerre de 1870» la trontière allemande était embrassante contre la France. Les Allemands fi>rmèrent trois armées pour attaquer dîreetenient leur adversaire.
La première armée, sou& les ortlres du général d'infan* terie de Steinmetz, se composait des
7* corps d'armée : général de Zastrew, avec la division d'infanterie» Glûmer, et la 14*, Kamecke;:
8^ corps d'armée : général (jœl)on, avec la io" division d'infanterie» Weltaien, et la 16% Barnekow;
La division de cavalerie, général-iieutenantr comte de Groeben.
Chaque division d'infanterie a\ait un lé-midni de cavalerie divisionnaire; la 3*^ division de cavalerie comptait 4 régiments. La force de la armée était de 55,.0ÛG hommes d'infanterie et de cavalerie.
La deuxième armée, sous le prince Frédéric-Charles de Prusse, était composée de la manière suivante :
Corps de la garde prussienne ; prince Auguste de Wurtemberg, avec les divisions d'infantecie Pape et Budritzki, et la division de cavalerie de Goltz (6 régiments);
Le^l' oorpsallcniaiiiiduNord : généra Wieutenant d'Alvcnsleben,aYcc la 5! division, Stulpnagel, et la 6% Buddenbrock;
Le 4* corps d'armée : général d'infanterie d'ÂlTensleben, avec la 7* division, Schwarzho£f, et la 8*, Schœler;
Le lO** corps d'armée : général de Voigls Rhetz, avec la 19* division, Schwarzkoppen, et la 30% Kraatz-Koschlau;
Le 12' corps d'armée : prince royal de Saxe, avec la 23* division» prince Georges de Saxe» et la 24^ Nerhoif ;
La 5^ division de cavalerie» Rheinbaden, 9 régiments;
La G"' division do cavalerie, duc de Alecklembourg- Schwerin, 5 régiments ;
La division de cavalerie saxonne» comte de Lippe» 4 régiments. ,
Toute la deuxième année comptait 143,000 hommes d'in* iantcric et de cavalerie.
La troisième armée» sous le prince royal de Prusse, renfermait :
Le 5* corps d'armée : général-lieutenant de Kirchbach, avec la 9® division d'infanterie» Sandrart, et la lO', Schmidt;
Le 11*" corps d'armée : géncral-lioulenant de Bose» avec la 21'' division» Schachtmeyer, et la "lit, Gersdorff ;
Le 1^' corps bavarois : général de Tann» avec les divisions d'infanterie Stephan et Pappenheim ;
Le 2' corps bavarois : général de Hartmann, avec les divisions WalUier et comte Bothmer;
La division wurtembei^eoise , général -iieutenaut d'Obemilz;
La division badoise, général de Beyer;
La 4*" division de cavalerie allemande du Nord» prince Albert do i^russe, 6 régiments ;
La division de cavalerie bavaroise, 6 régiments.
La troisième armée comptait 140,000 hommes.
La Bavière; cl Bade avaient donné, le 16 juillet, l'ordre de mobilisation de leurs troupes.
— IGI —
Lq 20 juiilel, iaiiavière déclara au chancelier de la Goniédéi^tion du Nord que, par suite de la déclaration de guerre de la France à la Prusse et de l'entrée des Français sur le terlitoiio allernanti, — c'était une patrouille — elle prendrait part à la guerre sur les l)ase.s des traités d'alliance qui l'unissaient à la Prusse et à l'ÀHemagne du Nord. Le roi de Prusse répondit qu'il prenait immédiatement le commandement (le l'armée bavaroise, et qu'il plaçait les corps buvaroi6 dans iatroisiènio armée, coniiuandée par le prince royal de Prusse. — Le ii juillet, Bad3 se déclara en état de guerre avec la France.
Le 21), le roi de Wurtemberg mit ses troupes à la disposàiuu du roi de Prusse.
Le 27 juillet, le prince royal de Prusse se rendit à Munit^h et prit le commandement de Tarmée bavaroise ; le 28, il était à Stuttgart, le 29 à Karlsruhé, et le 30, à Spire d*où il devait commencer les opérations de son armée.
Les trois armées que les Allemands réunissaient sur la frontière française avaient une force totale de 338,000 hommes. Elles étaient donc fort supérieures à Farmée active française, même en admettant pour cette armée Teffectif le plus fort de ceux que nous avons donnés.
En outre, il restait encore en Allemagne, indépendamment des troupes de remplacement et de garnison, des corps d'armée mobilisés qui pouvaient rejoindre, successivement et selon les circonstances, l'armée active d'opérations, c'étaient :
Le 1*' corps d'armée : général de cavalerie de Manteutïel, avec la l""" division, Bentheim et la 2*^, Prilzelwitz;
Le 2' corps d'armée : général de Fransecky, avec la 3^ di* vision, Hartmann, et la 4^, Hann de Weyhern ;
Le G'' corps d'armée : ^criL'ral de cavalerie de Tumplm^, avec la H'-' division, Gordon, et la 12% lioilinaim; I il
Le 9** corps d'armée : général de Manstein, avec la 18' division, Wrangel, et la 25* (de Hesse-Darmstadt), plus la
25*^ brigade de cavalerie (de la Hesse-Darmstadt);
La 47*^ division d'infanterie, général-lieutenant Schimmelmaan, avec la 17® brigade de cavalerie ; la division de garmson de Mayènce, général-lieutenant Kummer;
La i** division de cavalerie, général-lieutenant de Hartmann, 6 régiments ;
La 2" division de cavalerie, générai-lieutenant comte Siollberg, 6 régiments ;
En outre, 3 divisions mobilisées de landwehr, savoir :
La division de landwehr de la garde, géuéral-major de Loën, 4 régiments à 3 bataillons;
La 1"" division de landwehr, générainnuajor de Treskow, 4 régiments à 3 bataillons ;
La 2* division de landwehr, général-major de Sclchow, 4 régiments à 3 balaillous ;
La 3* division de landwehr, général-major Schuler de Senden, 4 régiments à 3 bataillons.
Chacune de ces quatre divisions de landwehr avait, comme une division d'inianterie de ligne, un régiment de cavalerie divisionnaire (régiment de réserve) et une division d'artillerie (de réserve).
Les troupes ci-dessus représentent encore une force mobilisée de au rnoius 170,000 hommes d'infanterie et de cavâlerie.
Mais on reconnaîtra» d'après les explications que nous avons données dans la première partie de ce livre, qu'il res-' tait encoreenAlleniagne des troupes facilement mobilisables d'une manière régulière.
Le territoire de la Confédération du r^ord fut divisé, le 22 juillet, en cinq gouvernements généraux pour Tadminis-
tr&tion militaire et des opérations secondaires pour la défense du territoire, s'il y avait lieu :
Le premici' gouvernement général comprenait les districts des 1", 2% 9^ et 10* corps d'armée;
Le 2% les districts des 7', 8' et 11® corps;
Le 3% les districts des 3* et 4* corps;
Le ¥, les districts des 5* et 6* corps;
Le o , le district du 12' corps (Saxons).
Le premier de ces goîivernements généraux était, ou sem- .blait être, tout d abord, le plus important dans îles circonstances actuelles. C'était le gouvernement des côtes de la mer du Nord et de la Baltique. Si le gouvernement français avait réellement préparé cette guerre de longue ukiiii, comme on l'a tnnt allirmé, li devait avoir cherché à protiter de la supériorité de sa marine pour transporter des troupes de débarquement. Cette hypothèse ne se réalisa pas, mais les gou* vemements allemands n'avaient pas le droit de supposer que la France se jetterait dans celte cfuerre aussi légèrement qu'elle le lit. Ce premier gouvernement général fut donné au général d'infanterie Yogel de Falkenstein, qui avait prouvé en 1866, qu'il savait conduire seul une armée. — ~^Le com** mandement des Iroupes mobilisées de ce gouvernement fut donné au grauti-duc de Mecklembourg-Schwérin, auquel on attacha un bon chef d'état-major général, le colonel de Krensky.
Le général Herwarlh de Bitienfeld fut nommé gouverneur
générai du deuxième ^«[ouvernenient ; c'est lui qui commandait, en 1806, l'armée de l'Elbe, aile droite de l'armée qui entrait en Bohême. Ce gouvernement devait acquérir deTim* portance si les Allemands étaient rejetés sur la défensive et
forcés de défendre la du llhiii. Si invi ai semblable que fût cette éventualité d après la situation générale et la pro- '
portion des forces militaires» il n'en faut pas moins penser à
tout quand on commence une guerre, leçon que les Français ont eu grand torl de ne pas suivre.
Le quatrième gouvernement général, général-lieutenant de Loewenfeld, et le cinquième (Saxe)» devaient acquérir de l'importance si TAutriche ne restait pas tranquille. On ne sait jamais ce que feront les gens. Si insensé qu'il eût été pour TAutriche de prendre part à cette guerre, les événements dé la guerre entraînent souvent des changements importants dans la politique, contre lesquels 11 faut prendre ù temps ses précautions.
Le troisième gouvernement général n'était, dans tous les cas» qu'un poste honorifique» qui fut donné au général de Bonin.
D'après le plan général d'opérations, les trois armées allemandes devaient marcher sur Paris, centi e (îe l'administration et de la puissance de la France. Trois lignes de marche leur étaient d'abord indiquées :
La 1'"*' armée, Sleinmetz, de Coblenlz sur Sarrelouis, par le duché de Trêves.
La 2^ armée, prince Frédéric-Charles de Prusse» de Mayence par Kaiserslautem» à travers la partie occidentale du Palatinat bavarois.
La 3*^ armée» prince royal de Prusse» de Spire sur Landau, à travers la partie orientale du Palatinat bavarois.
Nous avons déjà dit que le prince royal de Pruss»' arriva à Spire le 30 juillet. Le prince Frédéric-Charles était à Mayence le 26 juillet ; et le général Steinmetz était déjà à Goblentz avant cette date.
Le roi de Prusse se rendit à Mayence le '2 août, quand le prince rrtMlrric-Charles avait déjà quitté cette ville.
Avant de quitter Berlin» le 31 juillet» le roi de Prusse
adressa aux Prussiens et aux Allemands la proclamation
suivante :
c Avant de rejoindre l'armée pour combattre avec ellepoulr Fhonneur de l'Allemagne, et la conservation de nos biens
les plus chers, je veux reconnaître l'élau unanime de mon peuple en accordant une amnistie pour les crimes et délits politiques. J'ai chargé le ministère d'Ëtat de préparer un décret dans ce sens. — Mon peuple sait comme moi que ce n'est pas nous qui avons troublé la paix. Mais, étant provoqués, nous sommes résolus u soutenir la lutte, avec une entière confiance en Dieu pour le salut de la patrie. » .
Le 2 août> il adressa de Mayence* à l'armée, les paroles suivantes :
0 Toute r Allemagne est unanime à prendre les armes contre une puissance voisine qui nous a déclaré la guerre à rimproviste et sans raison. 11 s'agit de défendre la patrie menacée» notre honneur et nos foyers. Je prends aujourd'hui le commandement en chef de l'armée et j'accepte avec confiance une lutte que nos pères ont autrefois soutenue avec gloire. Votre roi et la patrie ont foi en vous. Dieu bénira notre juste cause. »
Par un décret du 19 juillet, le roi Guillaume avait rétabli la croix de fer pour la guerre de 1870-, avec les mêmes statuts qu'en 1813. Cette mesure était destinée à rappeler aux esprits une grande époque et à représenter la guerre actuelle comme un acte de légitime défense contre un ennemi puissant.
Quelques renseignements sur les principaux chefs de l'armée allemande trouveront ici leur place.
Le général de Steinmetz, né en 1796, sortit en 1813 du corps des cadets» et fit avec honneur les campagnes de 1813 à 181$. En 181 4, il mérita la croix de fer. Dans la campagne
de 1848, au Schleswig, il C4)mmaada les deux bataillons de mousquetaires du ^ régiment d'infanterie et obtint Tordre
pour le mérite, La même année, 1848, il reçut le commande* ment du 32* régiment d'infanterie; en 1851, il fut mi? comme colonel à la léte du corps des cadets ; il fut ensuite nommé, en 1854, général-mijor et oommandant de La {daioe de Magdebourg; en 1857, oommandant de la 4* brigade d'infaiiLeiie du la garde , et, la méuie année, commandant de la 1*^ division d'infanterie.
L'année suivante, il fut nonuné général-lieutenant ; il resta assez longtemps à la tète du 2* oorps d'armée, et il fat appelé, en 1854, au commandement en chef du 5' corps d'armée, avec lequel il accomplit des faits glorieux dans la campagne de 1866, comme général d'infanterie. Steinmetz était extrêmement populaire. Le Landtag lui aecorda avec empressement une riche dotation. Il fut ensuite nommé député au reichslag en 186T, et fut moins heureux dans ses propositions d'économie nationale. Cependant ni cet échec, ni son âge avancé ne Tempéchèrent de recevoir un comoumdément dans l'armée active en 1870.
Le prince Frédéric-Charles, né en 1828, général-lieutenant en 1856, fut nommé, en 1860, h 32 ans, général en chef du 3' corps d'armée; il avait fait la campagne du Scfaleswig, en 1848, dans l'état^-major du général Wrangel, et celle do Bade, en 18i0,comracclicf descatlron. En 186^, il coniuianda le corps combiné prussien dans la guerre contre les Danois, et toute Tarmée alliée après le départ de Wrangel. n oommanda ensuite, en 1866, la première armée prus* sienne, gagna les victoires de Muachengraetz et de Gitschin. et soutint la bataille de Kœniggrsetz contre des forces autncbiennes supérieures jusqu'à l'arrivée du prince de Prusse. ^ Le prince excita vivement l'attention par une brochure
sur la manière de combattre les Français, qui fat publiée
en Allemagne sans son consentement et traduite aussitôt en français.
Le prince royal de Prusse, né en 1S31» fut nommé g^éral-lientenant en 1860, d'après les traditions de la dynastie; il fit la campagne du Danemarck, en 1864, dans Tétat-major
do \Vrangel , l'ut ensuite nommé général d'infanterie en i8t>6> et commanda, en cette ({ualité, la deuxième armée prussienne. Le prince royal de Prusse est marié, depuis 1858, avec la princesse Victoria, fille atnéede la reine d'Angleterre, et cette union est des plus hcareuses. H n aime pas la guerre, et il a bien raison. On lui prêtait en France des vues ambitieuses; du moins, l'auteur lui-même a entenda dire en France, trois semaines avant la déclaration de gaerre du 10 juillet, que la paix durerait tant que vivrait le rcd Guillaume, mais que la guerre aurait certainement lieu dès que Tambitieux prince royal succéderait à son père. — Puisse € rambitieux prince royal » avoir le bonheur de voir ces grandes questions réglées avant de monter sur le trône et ouvrir ensuite une ère de paix en Europe, sans orgueil, mais avec l'entière conscience de la force du peuple allemand.
Le général de Zastrow est surtout connu du monde militaire par ses écrits laborieux, mais parfois étranges sur la fortitication. Ces écrits doclrinaires n'ont pas peu contribué à porter, dans les questions les plus simples de fortitication, la confusion qui y règne actuellement en Europe, et ils sont, pour ce motif, vraiment remarquables. Ce général, né en 1801. .«sortit du corps des cadets dans l'inlaiiterie en 1810, ot commença, dès 1828, à écrire sur la fortitication. En 1848, il fut attaché à l'armée sebleswig-holsteinoise, etabandonna alors les idées doctrinaires pour passer au romantique. Après avoir commandé, dans le Schleswig-ilolstein, une bri-
fjade et même une division, il rentra en Prusse en IS^iO, et redevint simple chef de bataillon dans le 2* régiment d'infanterie. Huit ans plus tard, il était cependant général-major, et, en 1863, il fut nommé général-lieutenant et commandant de la 11^ division. Il fit avec elle, d'une manière glorieuse, la campagne de 18GG. A la fin de cette année, il fut nommé commandant du 1^ corps d'armée, et général d'infanterie en 1868,
Le général de Gœben, entra dans Vinfanterie prussienne en 183;^ et fut nommé officier en 18o(). L'année suivante, il donna sa démission pour aller combattre en Espagne du côté des carlistes. 11 y devint lieutenant-colonel , et rentra comme lieutenant dans l'armée prussienne en 1840.11 y fut aussitôt attaché h l'état-major général et ne tarda pas à passer dans ce corps. Il (il la campagne de 1849 dans le Palatinat du Rhin et la Wcstphalie ; il passa ensuite dans l'infanterie mais revint dès 18ë0 dans Tétat-major général en qualité de chef d'escadron. Colonel en 1860, il fut attaché à l'armée espagnole pendant la guerre du Maroc. En 1864, il commanda, comme général-major, la^G' brigade d infanterie dans la guerre contre le Danemarck ; à la tête de la 13* division depuis 1865, il s'acquit une renommée européenne par la manière brillante dont il dirigea cette division de rarméc du Moin ; en 1870, il fui nommé général d'infanterie. Gœben a publié un livre intéressant sur ses campagnes d'Espagne pendant la guerre civile, ainsi que plusieurs brochures sur quelques combats de la campagne de 1866 que sa division livra seule ou dans lesquels elle joua le rôle principal.
Le prince Auguste de Wurtemberg, né en 1813, quitta l'armée vurtembergeoise en 1831 pour entrer dans l'armée prussienne en quidité de capitaine de cavalerie; il devint
général-major en 1844, général-lieutenant en 18.^0, commandant du corps de la garde en 1858, et général de^cavalerie en 1859. Il fît la campagne de 1866 à la tête du corps de la garde.
Le i,^énéral (luslavc d'AlvensiebcM, né en 1803, sorti du corps des cadets en 18i21, passa dans l'ctat-major en 1847 comme chef d'escadron et fit la campagne de Bade en 4849. Devenu gënëral-major en 1858 et gënéraMîeutenant en 18G3, il fît la campagne de I8GG au c^rand quartier général du roi. 11 reçut après la guerre le commanilementdu4®corps et fut nommé général d'infanterie en 1868.
Le général de Voigts-Rhetz, né en 1809, entré dans l'armée l;i ItiiiT, devint officier en 1829 et capitaine d étatmajorcn 1841 ; promu major en 1847, il assista en 1848 au combat de Xionz dans le grand-duché de Posen. Il fut promu général-major en 1858, après avoir exercé auparavant le commandement d*un régiment d'inlanterie, puis celui d'une brigade. De 1859 à 1860, il f at chef du département général de la guerre au ministère de la guerris, et il reçut en 1860 le commandement de la forteresse de Luxembourg et de la brigade de garnison qui s'y trouvait. Conmiandant de la 7*^ division en 1863, général-lieutenant la même année, il fut commandant en chef de la garnison fédérale de Francfort*8ur-le-Mein en 1864, puis au printemps de 1866, plénipotentiaire militaire de la Prusse auprès de la diète. Au début de la guerre il abandonna cette position pour devenir chef d'état-major général de la première armée-(prince Frédéric-Charles); il fut nommé, après la guerre, gouverneur général du Hanovre, et chef du \0' corps d'armée, nouvellement formé, puis, en 1^08, général d'infanterie.
Le général-lieutenant de Kirchbach, né en 1809, sorti du corps des cadets en 1826, devint officier en 1827. Après
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avoir servi longtemps dans Tinfanterie et rempli les fonctions d'aide-de-camp, il fut nonniné major en 1850 et passa l'année suivante dans rétat-major. général. Général-majer en 1863 et général-lieutenant en 1866» il commanda a:?ee distinction la 10^ division d'infanterie dans le corps du général Steinmetz.
Le général de Bose, né en 1809, entra en 1826 an service prussien et fut nommé officier en 1829. Employé sucœsaivement clans riniantcrie, le service d'aide de camp, l'ctatmajor général et au ministère de la guerre, il fui nommé général-major en 1864, et commanda en 1866 la 15* brigade d'infanterie, à la tète de laquelle il prit une part glorieuse h tous les combats qu'eut à livrer l'armée du prince
V Frédéric-Charles. 11 se fit particulièrement remarquer au combat de Presbourg, Après la guerre de 1866» il fut nommé commandant de la 20* division» et, à la fin de la même année, général-lieutenant.
Le général de Tann, né en i8io, entra de bonne heure au service militaire etf après être devenu capitaine d'étatmajor dans l'armée bavaroise, il alla comme volontaire au Schleswig-Holstein, en 1848, pour se mettre à la tète d'un corps franc. Il fut chef d'étal-major général de Willisen en 18^, et chef d'état-major du prince Gharies de Bavière en 1866. Après la guerre, il reprit le commandement d'une division, et lorsque l'armée bavaroise fut divisée en deux
• commandements généraux en 1869, il reçut celui de Munich.
II. Théâtre de la guerre
Élude spéàâle du teiraio compris eotre ta froolière aUemaodc aiaulléadelâMofleUft.
Le tbéàtre de ia gaerre, tel qu'il résultait de la dédaration de guerre de la France du 1 9 juillet et de ralliaace des
États allemands pouvail s'étendro sur le territoire de la France eoiière, de ia Confédération allemande du Nord, des £t8to du Sud ; Bavière, Bade et Wurtemberg, sur toute la suriace des zners et, en particulier sur les mers qui baignent les côtes du nord de la France et de l'Allemagne.
Par suite de la grande infériorité numérique de l'armée française et du manque absolu d'alliances, la guerre de côtes ne pouvait avoir d'importance, et la guerre maritime se borna à la prise de navires de commerce allemands et au blocus des ports que la ilolte allemande était trop peu nombreuse pour empécber. Cette circonstance, et la précipitation avec laqurile la France avait déclaré la guerre furent cause que l'armée allemande fat plutôt prête que Tannée française à prendre l'offensive.
Le véritable théâtre de la guerre fut donc limité au début entre la frontière nord de la France, le Rhin de Lauterbourg à Sthisbourg, le chemin de fer de Strasbourg' à Paris et le choiiiiii de fer de Paris ii r>ruxelles.
Comme Texposé des événements de gueiie de celte deuxième partie ne dépasse pas les hauteurs situées entre la Meeelle et la Meuse, nous arrêterons provisoirement à ces nH'rncs hauteurs notre étude détaillée du terrain ; nous réservant de la reprend l e ensuite à mesure que le récit des événements nous conduira plus loin*
Mais avant (raboider les détails, qu'on nous permette encore une observation générale.
£n France, aussi bien qu'en Âilemagne, il parut au début des opérations une foule de soi-disant cartes de la guerre que l'on trouvait dans lo commerce. Les cartes françaises étaient mauvaises en comparaison des cartes allemandes. Cela provient évidemment de ce que la nature, le paysage intéressent beaucoup moins les Français que les Allemands, chez lesquels le sentiment de h nature dégénère parfois en une débauche sentimentale. Le Français s'attache beaucoup plus volontiers aux hommes, à la société, et nous avons cru souvent que le lecteur français n'a besoin d'une carte que pour se donner le plaisir de la couvrir de ces petits drapeaux bariolés dont on lait dans les grandes villes une consommation incroyable.
En Allemagne, et non pas seulement dans l'armée, il y a incomparablement plus de gens qu'en France qui savent lire ime carte. Cela se comprend du reste : la première condition pour apprendre à lire une carte, c'est de savoir comparer la nature, et, par conséquent, de Tavoir observée, étudiée, ce & quoi le Français, en général, est fort peu disposé, même à la campagne. Et quand on ne veut pas se donner la peine d'apprendre à lire une carte, on doit beaucoup moins tenir à ce qu'elle soit bien faite.
Les cartes allemandes qui parurent au commencement de la guerre contenaient pres(|ue tontes une partie importante de TAUemagne et seulement les frontières de la France; les cartes françaises, au contraire, ne renfermaient qu'un tout petit coin de leur propre pays et s'étendaient à l'est dans toute l'AUeniagne et même un peu plus loin.
Cette guerre qui était déjà politiquement une guerre défensive, la masse du public allemand,— nous ne voulons
pus (lire l état-major gëiiérnl, — -la regardait donc comme défensive au point de vue stratégique, tandis qu'en France ' ridëe dominante était celle d'une guerre offensive contre l'Allemagne.
Le terrain que nous voulons commencer par étudier de près est divisé par les Vosges en deux parties, l'un à l'est et Taulre & l'ouest de ces montagnes.
Les Vosges qui commencent aux environs de Belfort courcnt du sud au nord, sur nno largeur moyenne d'environ ^1 !:ilonirtres et se terminent* par le mont Tonnerre, à la iVabe qui les sépare de l'Hundsriick. Leurs sommets et leurs cols atteignent une plus grande élévation au sud qu'au nord vers lequel ces iiiontairnes vont en s'abaîssant peu à peu. Dans la région qui nous inliresse le plus en ce moment» entre la frontière de la Bavière rhénane au nord et le chemin de fer de Strasbourg à Paris au sud, il n'existe pas de sommet important ; la Imuteur des cols ne dépasse pas 1:200 pieds au-dessus du niveau de la mer, et 700 à 800 pieds au-dessus des plaines de l'Alsace ; la hauteur des crêtes est d'environ 2,000 pieds au-dessus de la mer.
A l'est des Vosges s'élendent les plaines bénies de l'Alsace que de nombreux cours d'eau, coulant des Vosges au Rhin, arrosent et fertilisent, et que des mains laborieuses, favorisées par un sol fécond et un climat tempéré, ont transformées en un jardin. La vifrne prospère sur les versants des Vosges. Lorsque l'élévation ne permet plus la rullure, les cours d'eau offrent encore leurs forces à l'industrie.
A l'ouest des Vosges, se trouve le pays montueux de la Lorraine qui s'étend jusqu'il la Meuse. Il s'élève, entre les Vuigeset la Moselle, de GOO à 700 pieds au-dpssusde la mer et est encore fertile, sans pouvoir être comparé à l'Alsace. Sur la rive gauche de la Moselle, notamment entre Frouard
et Thionville, ces collines s'élèvent jusqu'à 1100 pieds au* dessus de la mer, pour s'abaisser ensuite vers la Meuse.
Des nombreux cours d'eau ([uî yont des Vosges au Rhin en traversant la région dont nous nous occupons, les plus importants sont la Lauter dont le cours inférieur sépare le Palatinat bavarois de TAlsaco, et plus au sud la Moder et la Zorn. La Brûsch se réunit à l'IU à Strasbourg et cette dernière porte ses eaux dans le Rhin aunlessous de Strasbourg.
Les cours d eau qui descendent <h} versant occidental des Vosges sont plus considérables. Le plus important est la Moselle. Elle prend sa source an point le plus élevé des Vosges, le Ballon d'Alsace, et coule h peu près au nord par Hemiremonl, Epinal, Toul, Frounrd , Metz, Thionville, Trêves et CnM(?ntz où elle se jette dans le llhin. Entre Frouard et Thionville, son lit est peu profond et parsemé d'un grand nombre d'îles. On projetait en conséquence dans ces dmiiers temps de canaliser la Moselle do Frouard à Thionville et l'exécution de ce travail avait morne commencé au printemps de 1870. Ce nouveau canal se serait réuni au canal de la Marne au Rhin, qui relie Strasbourg à Vitrv-le-Francais cl côtoie le chmiiii de fer de Paris à Strasbourg aux points les plus diOiciles de son parcours.
Les principaux affluents de droite de la Moselle lui viennent des Vosges, ce sont : la Meurthe qui a son confluent à Frouard ; la Sarre qui se jette dans la Moselle au-dessus de Trêves et dont le cours est sufîîsanniient indique^ pnr les lieux qu'elle traverse : Sarrebourg, Sarrall)e, Sarreguemînes, Sarrebriick, Sarrelouis et un autre Sarrebourg. H faut encore signaler la Seille parce qu'elle rejoint la Moselle «lans !a ville môme de Metz; elle prend sa source dans Tétang de Lindre, l'un de ces nombreux petits lacs qui se
trouvent à Touesl dos Vosges, entre Kénestrange et Lunéville. La Nied formée de la réunion de deux rivières, la Nied française ei la Nied allemande, sort également des collines de Lorraine et se jette dans ia Sarre.
Les atîluents île gauche de la Moselle sont fort peu iraportants, à cause du grand rapprochement tle la Meuse et de la Moselle aux environs du chemin de fer de Paris à Strasbourg ; ces deux rivières s'éloignent ensuite vers le nord, et la Moselle reçoit alors un cours d'eau un peu plus considérable, rOrnes.
Les passages les plus importants qui font communiquer les plaines de TAlsace avec le pays montueui de Lorraine sont les suivants :
i" Le col de liitclie ; c'est à Bilciie que se réunissent la route de Wissembourg et celle de Haguenau par Niederbronn, pour descendre ensuite à Sarreguemines. Le fort de Bitclie est situé au nord du point de jonction des deux roules, sur un rocher qui s'élève à !(iO pieds au-dessus du col. Ce fort est célèbre dans Thistoire de la guerre par une attaque de surprise que fit exécuter le duc xle Brunswick par le général Warlensleben le 16 novembre 1793, afin do mieux établir les communicalinns outre ses quartiers d'hiver de Pirmasenz et -ceux de Wiirmser sur la Moder. Celte surprise échoua par suite d'incidents dont les détails sont assez remarquables. La ville de Bitche n'a pas plus de 3,000 ha* bitanls.
2"^ Le col de la Petite-Pierre (Liilzelstein), de llaguenau à Sarre-Union. Le fort de la Petite-Pierre, sans importance du reste, est au sud de la route.
3^ Le col de Phalsbourg, de Strasbourg p'\r Saverne îi Foncstrange d'un côté et à Sarrebou' ^' fie l'autre. La petite ville de Phalsbourg qui n'a pas 4,000 habitants a été forti*
fiée par Vauban sous la forme d'un hexagone baslioiiné allongé. Les romans d'£rckmann*Ghatrian lui ont donné récemment une célébrité incontestable. Elle a beaucoup perdu do son importance militaire parce qu'elle est h |>liià de 4 kilomètres du chemin de fer de Strasbourg à Pans, et qu'elle est trop petite pour contenir une garnison suffisante pour pouvoir inquiéter par ses sorties la circulation du chemin de fer qui s'en trouve trop loin.
4** Entre les deux cols de la Petite-Piei rc et de Bitche il faut signaler encore celui moins important par lequel passe la route de Haguenau à Sarreguemines, au pied du vieux château de Lichtenberg.
En outre des places fortes, en général peu importantes qui défendent les passages des Vosges, il reste à signaler sur le territoire qui nous occupe, Strasbourg sur le Rhin, Marsal sur la Seille, Toul, Metz et Thionville sur la Moselle.
iNous nous réservons de parler plus longuement de Strasbourg lorsque nous raconterons le siège de cette antique cité, si souvent célébrée dans les cbants populaires.
Marsal est une petite place peu coiisidéraMe, un heptagone baslionné, qui a beaucoup perdu aujourd'hui de son importance parce qu'elle ne se trouve pas sur un chemin de fer.
La vieille ville de Toul est plus célèbre par ses belles églises que par ses fortifications. Celte place de 8,000 âmes ;\ peine, a été fortifiée par Vauban sous la forme d'un ennéagone bastionné, mais elle n'a pas d'ouvrages détachés et se trouve dominée de tous les côtés dans l'état actuel de l'artillerie. Elle ne reçoit d'importance que de ce qu'elle est toul près du chemin de fer de Strasbourg à Paris.
Thionville, dont la plus grande partie est sur la rive gauche de la Moselle, était autrefois la résidence favorite de
Charlemagne. Cette ville d'environ 8,000 habitants a été fortifiée d'après la nouvelle manière de Vauban et de Cor-
montîiiiiL'ne. Doux cfrnnds fort^ et un certain iiomhre de luiir*tles forment une importante tete de pont sur ia rive droite de la Moselle.
Metz domine toutes ces places par son importance.
A .j,UOO \rd< au-dessus de la ville, la Moselle se divise en deux bras principaux l'un allant au nord-oitesl et 1 autre au nord-est, qui se réunissent de nouveau à 3,000 pas à peu près au-dessous de Metz. Quelques bras intermédiaires font communiquer les deux bras principaux, en formant trois ilcs romar([uables qui sont, d'amont en aval, l ile Sainl- Simphorien, l'île du Saulcy et l'île Chambière. Sur celte dernière est située une petite partie de la ville dont la por^ tien principale se trouve sur la rîve droite du bras nord-est de la Moselle.
Metz est principalement redevable àConnoutaingne de ses fortitications; c'est cet ingénieur qui construisit les deux forts Ifoselle et Bellecroix.
Le foi't Moselle, «louble couronne avec deux bastions pleins et deux demi-bastions, est sur la rive gauche du bras nordouest de la Moselle, regardant Plappeville, Woippy et Saint* £loy« Le fort Bellecroix, également une double couronne, est à l'est de la partie principale de la ville, regardant Saint- Julien, Vallières et Borny.
L'ancienne citadelle, dont la construction, commencée en i5o6, au sud-ouest de la ville, parle maréchal de laVieuville, fut achevée en 1564, a été rasée en 1791. A sa place se trouve aujourd'lmi la caserne du génie, et l'ancienne esplanade est devenue une ravissante promenade, la seule que possède la grande ville de Metz. Nous n'aurions eu au<* cttoe raison de parler de cette citadelle s'il ne s'y rattaciiaii 1 12
des souvenirs qui ont justement leur importance dans les circonstances présentes.
' Après s'être jetée, au conniionct^.nont d»' dans les
bras du roi de France Henri il, qui devait la gouverner comme prince de l'empire d' Allemagne» Metz, la vieille ville libre impériale, ne tarda pas à s'en refientir. Les Français coniprcuaiciU fort peu les priviléires que rt''cl;imaiiMit li^s bourgeois d'une ville libre de l'empire d'Allemagne; et les Messins auraient vu volontiers Tempereur Charles-Quint reprendre leur ville cette année même, ce qu'empêchèrent la belle défense du duc François de Guise et la désorganisation de renipirc d'Allemagne. — Après l'insuccès de l'attaque de Charle5*Quint, les Messins sentirent de plus en plus combien ils avaient eu tort de se séparer de l'empire d'AllemaL;nG pour se donner au\ Franraîs. Les gentilshommes français les traitaient de c canaille n , ce qui révoltait les vieux bourgeois impériaux. La noblesse française ne voyait dans Metz rien autre chose qu'un boulevard contre l'Allemagne, cl comme les Messins, ([ui ne pouvaient se faire ni à cette idée, ni à l'abolition de tous leurs privilèges, cherchaient constamment à se soustraire à la domination française, on commença la construction de la citadelle.
Les Messins ne devinrent bons Français que sous la Répul)lique, entre 1791 et 1793, lorsque la citadelle fut détruite. Jusqu'à cette époque, l'ancienne Divodurum des Médiomatriciens était beaucoup plus attirée vers l'état de . ville libre impériale que vers la position de place française.
Avec ses 60,000 habilanls, sa bilualion favorable, ses ouvrages qui passaient pour des c]iefs-d'o»uvre au temps de leur construction^ Metz pouvait à bon droit être regardée comme une place de premier ordre jusqu'à l'adoption des canons rayés, en France surtout, où l'on n'attachait pas autant
(rimpurtauce qu'en Allema^^ne ù la C')nstrLiclion d ouvrages détachés» question qai touche du reste de très-près à l'organisation militaire d'un pays.
Si, même après l'inlroduction de l'arlillerie rayée, on ne songea pas de suite à étendre ou à modiiier lesouvra^^os de Metz, cela tenait à Tidée qu'on avait généralement de la situation de la France en Europe, idée que nous avons déjà mentionnée en parlant du moment où le second empire était à l'apo^aîe de sa |)uissanco.
Dès que le Gouvernement français comprit, après Sadowa, que réquilibre militaire de TËurope était complètement ren* versé, Metz fut une des premières places, la première peutêtre, tionl nn s<)nL'oa :\ jteriectionner les fortifications. 11 fallait, pour l élever à la hauteur de l't'poque, rentourer d'une ceinture de forts détachés, d'abord dans l'intérêt de sa défense, et, en même temps, pour en faire une place offensive, un vnsle <':imp retranché.
L'exécution de ce projet connaenca au printemps de 1868, en même temps que la construction de quatre forts détachés dont l'emplacement avait été définitivement choisi. Ces forts étaient : Plappoville, également appelé les Carrières, Saint-Quenliii, Queleu et Saint-Julien; les deux premiers sur la rive gauche de la Moselle, les deux autres sur la rive droite.
Tous ces ouvrages devaient être des ouvrages modèles, et
ils le devinrent en eiiet, autant que le permit la question de dépense.
La forme du contour de Fenceinte continue est, ou celle
d'un carré bastionm-. ou celle d uii pentagone bastionné, selon les dimensions que l'on donne aux ouvrages. L'escarpe et la contrescarpe de cette enceinte sont revêtues en maçonnerie et défilées avec le plus grand soin. L'escarpe est
presque partout surmontée d'un parapet, lequel est séparé par un chemin de ronde du lalus extérieur d'un rempart en terre, haut de 24 à 28 pieds. Il n'existe de casemates que sur certains points de Tenceinte continue, par exemple aux flancs des bastions, mais il y a des casemates de décharge tout le long de la gorge de rouvragc.
En dedans de l'enceinte continue se trouve un cavalier, d'une forme très^-simple, qui suit, en formant des angles aussi obtus que possible, le contour du front, et domine Tenceinto conlinue de deux mètres environ, ot (juohpietois plus. C'est un formidable ouvrage en terre qui est plein de casemates du c6té opposé à l'ennemi. Ces casemates ne sont pas des ouvrages de défense, puisqu'elles n'ont pas de créneaux du cùtë de l'ennomi et ne peuvent recevoir ni un canon ni un fantassin tirant sur l'ennemi. Ce sont plutôt des casernes pour la garnison et des magasins pour les vivres et les munitions* Elles renferment les cuisines et les citernes.
L'idée fondamentale est que ce cavalier atteigne l'ennemi de très-loin, au moyen des pièces de gros calibre qui sont placéesau sommet, et l'empêche de se creuser des logements; si cela ne suffît pas et que l'ennemi parvienne, malgré le cavalier, à rapprocher ses travaux de la place, c'est alors l'en* ceinte continue qui se charge de la défense. Quand l'ennemi réussit, malgré cette seconde défense, à faire brèche et à donner l'assaut, le cavalier rentre alors au jeu; réuni à la gorge par des murs construits à la hâte, il constitue un dernier obstacle, qui nécessite de nouveaux elTorts de l'ennemi. Il arrive alors, soit que la garnison fasse une sortie heureuse de l'enceinte continue, soit qu'elle gagne le temps d'obtenir une capitulation avantageuse.
Le fort Saint-Julien, pentagone bastionné, est sur la route de Bouzonviile, son front regai dant le bois de Griment, sa
gorge à environ 2,800 pas de Taile gauche du fort Bellecroix.
En avant de l'aile droite de Bellecroix, à environ 2,700 pas de la porte Mazelle, se tioiive le Ibrt Queleu, le plus grand des forts détachés, faisant front au 'village de Grigy, sur la route de Strasbourg. Le fort Queleu est également un pentagone. A l'ouest de cet ouvrage coule la Seille, qui entre dans l'enceinte continue de Metz près delà porte Mazelle, et arrose les fossés de la partie est de la ville. Des écluses permettent de faire monter le niveau de la Seille en amont de Metz.
Le fort Plappeville, sur la rive fjauche de la Moselle, n'est réellement qu'un carré bastionné situé sur les hauteurs assez importantes qui dominent la ville à l'ouest. Au sud-est de Plappeville est le fort Saint-Quentin, sur la hauteur d'où Charles-Quint observait Metz pendant le siège de 1552. Le fort Saint-Quentin est également un carré bastionné, mais si petit, qu'au nord et h l'ouest, l'enceinte de Touvrage et le cavalier se confondent, tandis qu'au sud et à l'est, où la pente escarpée des hauteurs rend l'escalade naturellement difficile, les fortifications se bornent au fossé et à une muraille. On a construit seulement sur la face sud de l'ouvrage une batterie en terre, sorte de cavalier, pour battre la vallée de la Moselle.
On avait d'abord le projet de faire le fort Saint-Quentin
beaucoup plus grand, et son fi ont devait être à peu près à la mrme hauteur que celui de Plappeville; mais la dépense lit provisoirement abandonner ce projet.
La construction des forts Plappeville et Saint-Quentin était si avancée, au printemps de 1870, qu'on avait la certitude de les terminer dans l'année. Qucleu et Saint-Julien étaient en retard; par suite de la nature argileuse du terrain
sur lequel ils sont en partie situés, et peut-être aussi de la h&te apportée aux constructions, les murs d'escarpe de ces forte commençaient à se mouyoir en ayant sur certains
points, au printemps de 1870. Malgré cela, on pouvait espérer que ces forts seraient complètement achevés en
Au mois de mai 1S70» on commença la construction d'un
nouveau fort, Saint-Privat, qui était déjà en projet.
Toutes les lignes de chemin de fer qui se réunissent h Metz n*ont qu'une seule gare, à la porte Serpenoise. Le fort Saint-Prtvat était destiné à couvrir l'arrivée de ces chemins de ter^ ainsi que la gare. Il fut provisoifement construit en terre, sans aucun"espace couvert, et quatul on songe que celte construction fut commencée très-inopinément, sur Tordre spécial d'un homme fort rapproché de Ja Cour des Tuileries, on ne peut pas s'empêcher de croire que la guerre des frontières du Rhin était chose décidée à la Cour dès le commencement du mois de mai 1870. '.3 fort Saint-Privat est à plus de 4,000 pas des anciens ouvrages extérieurs de l'enceinte principale de Metz.
On avait encore formé le projet de réunir les grands forts détachés dont nous venons de parler par des forts de moindre dimension : le fort Sainl-Éloy, entre Plappeville et Saint- Julien, sur la roule de Thionville, et le fort les Bottes, entre ,Saint-Julien et Qaeleu. Ces forts n'étaient pas commencés lorsque la guerre éclata.
Cette ceinture de forts détachés forme une circonférence de près de 22 kilomètres. Tous les forts sont situés sur des hauteurs.
Le miroir des eaux de la Moselle, à Mets, est à environ
500 pieds au-dessus du niveau do la mer. L'horizon du tort Saint-Julien est à 800 pieds au-dessus de la mer, celui de
Queleu à 750, de Saint-Privat à 640, de Saint-Quentin à 1200 et de Plappeviile à 1 140.
Tout en travaillant à construire des forts détachés, on ne nëgli^rcait pas de perfectionner l'ancienne enceinte. IndépenduMiaenl des travaux de correction ordonnas d;^ns toutes les places fortes françaises, on établit sur l'aile droite du fort Moselle une batterie casèmatée. Dans le fait, tant que le fort Saint-Éloy n'existait pas, le fort Moselle était le seul poinUle jonclioii entre les forts Plappeviile elSaint-Juiien, à égale distance de chacun d'eux, et presque sur la même ligne.
La plus grande attention fut consacrée au fortBellecroix; on y construisit des magasins h poudre h l'épreuve de la Lonibe; les deux bastions du centre devaient recevoir des cavaliers dont la construction ne fut que commencée. £n ayant de l'aile gauche du fort Bellecroix on éleva un ouvrage extrêmement haut, afin de mieux commander la vallée de Vallière qu'on ne pouvait le faire du fort lui-mcmc etd*un ouvrage anciennement construit en avant du fort. Pour que ce nouvel ouvrage ne pût point gêner la défense de Bellecroix i>'il venait à être pris, il fut miné et Ton construisit dans Bellecroix même un cavalier qui le dominait.
Le front Saint-Vincent, sur la rive droite du bras nordouest de la rivière et derrière le fort Moselle, fut rapproché delà Moselle. Gc n'était d'abord, il est vrai, qu'une mesure administrative, on voulait gagner ainsi plus d'espace pour la ville et surtout pour rfioole impériale d'administration, mais on profita de l'occasion pour perfectionner les ouvrages de fortification de ce front.
En prenant Metz pour centre des chemins de fer que nous avons à étudier dans la région qui nous occupe, on peut dire qu'il en part de ce point central dans toutes les directions.
La ligne de l'Est va en Allemagne par Forbach ; elle a des embranchements sur Trêves, sur Bîngen — et de là sur
Coblentz et Mayence — puis, par Kaiserslautern et le Palatinat bavarois, sur Mannheini et lioiJelberg.
La ligne du nord conduit à Liège parïhionville et Luxembourg ; elle s'embranche à Thionville avec la ligne de Më> zières par Sedan.
La ligne du sud, sur la livo gauche de la Moselle, rejoint à Forbach la grande ligne de Strasbourg à Paris, qui correspond à son tour avec Mézières, de Chàlons ou d'£pernay par Reims.
Lu lii^ne de TOuesL, dont un tronçon a été livré dûs 1867, ne devait être terminée qu'en 1871. Elle était esseiUiellement ce qu'on peut appeler une ligne stratégique., destinée à relier le camp de Châlons avec la plus grande place offensive de la France, Metz. Le tracé de celle ligne qui quitte à Saint-Uilaire, au sud de Mourmclon, la ligne de Chàlons à Reims, passe par Yalmy, Sainte-Menehould et Verdun. Il n'y avait de livré, en 1870, que le tronçon de Saint-Hilaire à Verdun.
IIL Ouverlore des bosiilités. — Comédie de Sarrébruck
le 2 août.
A partir du 21 juillet, des escarmouches d'avant-postes commencèrent à la 'fiQontière franco-allemande. De petits détachements français entraient en pays allemand, des détachements allemands en pays français, pour faire une reconnaissance ou un coup de main.
L'£urope attendait avec impatience des affaires plus sérieuses, s'étonnant presque qu'il n*y ait pas eu, dès le
19 juillet, jour do la déclaration de guerre , une »le ces grandes batailies dont elle devait avoir bientôt assez.
La France elle aussi était impatiente. £t dans le fait, n'en avait elle-pas le droit? On sait avec quelle précipitation la France s'était lancée dans cette i^uerrc. Les l'rançais instruits, en dehors de rarniéo, ont si peu de rapports avec elle qu'ils ne savent rien de la guerre. L'Ëmpîre avait complètement détruit tout contact entre les classes éclairées de la nation et i arniée.
Les Français sont généralement trè&<lisposés à estimer les connaissances spéciales, ainsi qu'à se soumettre à Topl-
nion et à la direction des hommes spéciaux. D'après ce qu'on leur avait dit à ce sujet, ils savaient que l'armée française était la première du monde, qu'elle possédait tout ce qu'il lui fallait pour entrer en campagne, — ils n'avaient donc pas le moiiidi'c sou|)(;oii qu'on eut jeté aveuglément leur armée à la frontière, avant de l'avoir organisée pour la guerre. Pourquoi cette armée ne commençait-elle pas alors les hostilités dès le 15 juillet? Pourquoi ne la conduisait-on pas en chemin de fer à Berlin? Mystère! répondait Victor Hugo. Les journaux oHicieux engageaient de toutes les manières à la patience. Vers le 23 juillet, ils annoncèrent que les opérations sérieuses ne commenceraient pas avant quinze joui s au moins, alin que l'on pût porter des coups plus décisifs. On n'admettait même pas que les Allemands pussent prendre l'offensive.
Lorsque l'armée française fut à la frontière, ses gént i aux commencèrent à calculer et à réfléchir. Chose incrovable et cependant vraie, c'est que les soumissions pour les livraisons à faire pour l'armée ne furent ordonnées que pour le 23 juillet, et qu'on ne trouva même pas, ce jour-là, une soumission acceptable pour la fourniture de viande.
Il est hors de doute que 100,000 Français environ auraient pu envahir les provinces allemandes le 23 juillet et marcher
sur h lliiiîi ; ils pouvaient ravager le pays cl ballre quelques corps (le troupes, mais ils auraient été sûrement se briser la tête contre les colonnes compactes et bien organisées des Allemands.
Après avoii' nt'glir.é d'y songer quand ils étaient îi Paris, les chels de l'armée française commencèrent donc à se dire à la frontière qu'un succès éphémère pourrait bien être payé par un échec d'autant plus grand.
L'état-major prussien, cet état-major du Figaro qui avait fréquenté pondant des années les meilleurs cercles de Paris, pour apprendre toute chose, avait toujours ou cette idée qui venait maintenant aux généraux en chef français: il est possible que les Français surprennent rAllemagnc par une attaque subite et obtiennent ensuite des succès partiels mais ils n'en seront q;ie plus sûrement battus plus tard. C'est pourquoi on observa strictement dans toute l'Allemagne le principe prussien, qu'aucun corps de troupe, aucun détachement ne doit quitter le district de son corps d'armée et même sa garnison pour être envoyé à la frontière, avant d'être complètement mobilisé pour la guerre.
Il est naturel que les habitants des provinces frontières allemandes ne pussent point s'imaginer que les Français s'étaient rendus à la froniière av^nit do s'être mis d'abord sur le pied de guerre. Pour admc'trc cette faute, il fallait avoir observé depuis longtemps la situation et en avoir fait Tobjet d'une étude spéciale. On n'a jamais le droit de supposer que son ennemi est insensé. Il existait donc dans les pays allemands voisins de la frontière une certaine in([uiétude, causée par le retard apparent de la mobilisation de l'armée allemande et de sa marche contre les Français ; mais
en général la confiance était grande en Âllema^e dans la force de l'armée et dans Thabileté de ses chefs, et il élnit à prévoir ({uc les premiers succès augmenlcraient encore celte coniiance.
Nous avons dit plus haut que le plan d'opération consistait à faire passer les trois armées allemandes sur la rive
gauche du Rhin pour y prendre aussitôt roilensivo. Ce plan prouvait non-seulement une grande contiauce des chefs de ramée» maïs encore leur habileté* iVous ne voulons pas nous étendre plus longuement sur c(^ plan, très-simple en lui-même, nousobserveroiisseulcnicnL qu'un auîre coomiandement en chef aurait fort bien pu, au lieu de concentrer les trois armées sur le seul front ISierk-Lauterbourg, les déployer sur les deux fronts Sierk-Lanterbourg et Ettlingen-Lcerrach. Or, si Ton eût* opéré ainsi, les succès des Âilemands auraient-ils <;((' les mêmes?
Toute l'armée allemande d'opérations traversa donc le Rhin sur la ligne Goblentz<-Germersheim dans une pensée d'offensive ; les lignes d'opérations qui lui étaient tracées sur le territoire allernand de la rive gauclie du Iihin se prolongeaient tout naturellement sur le territoire français. La forteresse de Rastadt fut choisie pour point d'appui de l'extrême gauche et, pour montrer que les Allemands ne voulaient pas prendre l'offensive sur le cours supei ieiir du Rhin, ils tirent sauter le pont du chemin de fer de Kehl, chef-d'œuvre d'architecture moderne. — Gela étaitril absohunent nécessaire ? Nous le croyons difficilement ; mais nous somuios peut-être trop sceptique à l'endroit de ces destructions.
Lorsque le général Bucrot qui commandait la division miUtaife de Strasbourg, et chez lequel une guerre entre la France et l'Allemagne était devenue une idée fixe, faisait à
grand bruit ses reconnaissances sur les bords du Rhin, il s'attachait avec prédilection à jeter un pont sur le fleuve dans le moins de temps possible. En 1868, il y était arrivé
en 18 miaules, et il cspéiail avec le temps pouvoir le faire encore plus rapidoment, ce que nous croyons possible d'après notre propre expérience. — Il ne manquait pas de ponts dans le nombreux matériel accumulé à Strasbourg. Mais nous nous demandtîrons toujours : à quoi servent les ponts quand on n'a pas de troupes à y faire passer ? C'est pour la même raison que nous avons peine à croire qu'il fut nécessaire de faire sauter le pont de Kehl, — et qu'on veuille bien nous pardonner si nous sommes toujours affligé de voir détruire inulilenient une œuvre d'art.
Le 2 août, Tempereur Napoléon entama les hostilités par une comédie qui devait être le premier acte de cette guerre insensée et qui sera, nous l'espérons, le dernier du césa« risme français.
La ville industrielle de Sarreliruck. sur la rive droite de
la Sarre et le grand faubourg Saint-Jean, sur la rive gauche, sont encaissés dans la vallée étroite de cette rivière dont les coteaux sont assez abruptes au nord et au sud. La ville est à peine à un demi-mille allemand de la frontière française. Le chemiii de fer de Metz par Saint-Avold et Forbach traverse la Sarre au-dessous de Sarrebruck pour se réunir, sur la rive droite, au chemin de fer de Trêves, et la gare corn* mune est située au nord de la ville. Les hauteurs sont peu imiiorinnles, eepeiidaiitle lvi;lscli-J>erff, pr('sd(*F()r])acli, est encore à 700 pieds au-dessus de la vallée de la Sarre, bes petites vallées secondaires sont, aussi étroites et profondes que la vallée de la Sarre à laquelle elles aboutissent.
Sarrebruck avait provisoiiemcnt une trrs-faible crarnison, composée d'un bataillon du 40" régiment d'infanterie prus-
sienne (régiment de fusiliers Hohcnzollern), et de 3 escadrons du l éginuMit de uhlans(dii Rhin). Tout le détachement était sous les ordres du lieutenant-colonel de Pestel, commandant le T*' régiment de uhlans.
Ces 1500 Prussiens avaient devant eux le corps français, générât Frossard, dont le gros occupait Saint-Avold et la division BaUiille était détachée sur les liautenrs de SpicTiorvii. Ces hauteurs s'abaissent par une penle assez escarpée d'un côté vers la frontière allemande» de l'autre vers le chemin de fer de Forbach. La division Bataille se fortifia sur ces hauteurs.
A gauche et assez rapproché du corps de Frossard, était le corps de Bazaine, à Boulay.
11 est toujours dangereux pour un détachement de 1500 hommes de se trouver tout seul contre deux corps ennemis, ayant ensemble 50,000 hommes. Le commandement en chef de l'armée allemande avait en conséquence le dessein de reporter en arrière le détachement de Sarrebruck; mais le lieutenant-colonel Pestel fit des observations contre cet ordre et demanda qu'on le laissât à son poste, en disant t\m la conduite des Français prouvait qu'ils n'osaient pas avancer. Dans le fait, la presse française grossissait les petits détachements prussiens sur la Sarre au point d'en faire toute une armée.
•Le lieutenant-colonel Pestel obtînt donc de rester à Sarrebruck, mais en mémo temps deux autres bataillons y furent envoyés et l'on plaça des troupes plus en arrière pour recevoir les détachements de Sarrebruck, dans le cas d'une attaque sérieuse des Français.
Pour satisfaire un peu l'impatience toujours croissante des Français, l'empereur Napoléon ordonna le 1^ août au général Frossard de s'emparer le lendemain des hauteurs situées
sur la rive gauche de la Sarre en l'ace de Sarrebnick. L'Ëmpereur voulait lui-même assister au combat, et son fils de 14 ans, le prince Louis, devait y gagner ses éperons sous
les yeux do son gouverneur. Le maréchal Bazaine rivail l'ordre d'envoyer le même jour une division faire une démonstration contre Wehrden.
Le général Frossard déploya, le SS août tout, son corps sur les hauteurs de Si)iclieren.
La division Balaille lormait la première ligne, avec la brigade Bastoul à droite, la brigade Pougel à gauche; sur chaque aile de la division s'établit une batterie de 12 de la réserve du corps. Derrière Taile droite de la division Bataille (■'tait la division de l.avraucoii])eI, derrière l'aile gauche la brigade Leteliier, de la division Vergé.
IJn détachement d'un escadron et de deux bataillons de* vait s'avancer sur le flanc gauche vers Gerswiller , pour chercher à se mettre en communication avec Bazaine.
La brigade Bastoul fKnail s'emparer des hauteurs de Saint-Arnual (Darleu) en lace tiaint-Jean et se porter ensuite à l'ouest contre le terrain de manœuvres» pendant que la brigade Pouget» s'avançant entre la route et le chemin de fer de Forbach, attaquerait de front le terrain de manœuvres.
Les patrouilles prussiennes avaient déjà remarque le 1*' août un grand mouvement dans les camps français. Le 2 au matin» le corps de Frossard sortît de ses campements
el prit position sur les hauteurs qui s'('"t(îndent entre Stiring et Saint-Arnual, déjà en territoire allemand.
A la nouvelle de l'approche des Français» trois compa?^ gnies du bataillon de garnison de Sarrebruck prirent position sur la rive gauche de la Sarre, k l'ouest de la ville, sur la hauteur du terrain de manœuvres, la quatrième couipa-
gnie resta dans la ville. Les deux bataillons de renforts s'établirent sur la -rive droite de la Sarre.
Les deux batteries de 12 que Frossard avait fait avancer, ainsi ({uc les trois batteries de In division Ualaille, tloiit une. de mitrailleuses, ouvrirent un feu très-vif dans la direction de Sarrebruck, sans pourtant faire beaucoup de mal aux Prussiens peu nombreux.
A onze heures seulcniont, la hiiqade roULÇot ayant son artillerie en avant, marcha contre le iront du terrain de manceuvres, et la brigade Bastoul commença son mouvement à Saint-Arnual.
Les trois compagnies prussiennes déployèrent de leur côté leurs tirailleurs et il s'engagea une vive fusill ulo, sans grand oli'ct. Les Français tiraient à une distance considérable.
Après une beure environ de cette tirerîe, la brigade Bastoul, venant de Saint-Arnual se montra vers midi sur le
flanc gauche des Prussiens. Ces derniers qui n'avaient jamais pensé à opposer de la résistance dès que les troupes françaises s'avanceraient sérieusement, se retirèrent tranquillement et en bon ordre à travers Sarrebruck sur la rive droite de ja Sarre, pendant que les Français s'établissaient sur les hauteurs do la rive gauche et se contentaient de leur envoyer des obus et des balles de mitrailleuses.
Les Prussiens passèrent la nuit à Puttlingen. Leur perte en] tués, blessés et disparus, se montait à 2 officiers et 73 homnK\>; celle des Français à au moins auiant.
Le général Frossard lit à l'Empereur un Ipng rapport sur le combat de Sarrebruck, si Ton peut appeler cela un combat; c'est du reste, avec celui de Mac-Mabon sur la bataille de Wœrtli, le seul rapport officiel français qui existe sur les combats et les batailles de cette guerre, il parut un
grand nombre de rapports particuliers, notamment dans la presse officieuse française ; tous célébraient à Tenvi ]e prinee
impérial que son père avait ramené à. ^lelz après la chule du rideau, et les mitrailleuses. Le premier — pauvre enfant ! — avait montré un courage admirable et le plus grand sang-froid ; il avait même fait des observations militaires très-reuiarquables, telles que celle-ci : « comme les IvAlesi sifflent* » Bref, d'après ces rapports, le prince impcriiti et les mitrailleuses avaient raffermi de nouveau la dynastie napoléonienne sur le < champ de bataille » de Sarrebruck. Les mitrailleuses avaient fait merveille et fauché des pelotons entiers de Prussiens !
Avant huit jours, tous les Français eux*mêmes devaient voir clairement que cette comédie n'était que le résultat de l'esprit de vertige césariste et rien de plus.
IV. Combat de WissemLourg, le i août, et bataille de Yoerth
le 6 août.
Le jour même ou le lendemain de la comédie de Sarrebruck, les armées allemandes étaient complètement réunies et pouvaient s'avancer en masse serrées vers la frontière française.
La troisième armée, prince royal de Prusse, devait être engagée la première. Le 3 août, le prince royal ordonna de son quartier général de Spire la marche de son armée vers la Lauter qu'elle devait traverser le 4 aoiit.
Cette armée qui devait occuper un front de 20 kilomètres en arrivant sur la Lauter, fut formée sur quatre colonnes principales.
L'aile droite se composait du 2* corps bavarois, Hartmann, ayant }30ui' avant-garde la division Bothmer. Cette dernii re devait marcher droit sur Wissembourg, et cher- ' cher à s'emparer de cette ville, en envoyant un détachement à Bobenthal pour couvrir son flanc droit. Le reste du corps de Hartmann devait suivre la division Bothmer par Bergzabern jusqu'à Ober-Otterbach.
La deuxième colonne, 5* corps allemand, devait marcher à gauche de la première par Nieder-Olterbach sur Kapsweyer et Gross-Steinfeld. Son avi^nt-garde devait passer la Lauter au-dessous de Wissembourg et envoyer ses avantpostes sur la rive droite de la rivière, sur les hauteurs qui dominent Wissembourg.
La troisième colonne, 11^ corps allemand, marchant à gauche de la deuxième, devait traverser le Bienwald et passer la Lauter âu moult;i du Bienwald; elle devait (5galemeiit envoyer son avant-garde sur la rive droite de la Lauter.
La quatiième colonne enfin, corps du général Werder, formé de la division badoise Beyer et de la division wortembergeoise Obemitz, avait Tordre do suivre d'a])ord la rive gauclie du Rhin jusqu'à Lauterbourg, d'occupor ce point, et de placer ses avant-postes, sur la rive droite de la Lauter.
Ces quatre colonnes étaient suivies en seconde ligne par :
La 4' division de cavalerie, prince Albert de Prusse, marchant par Billinghcim et Babelroth jusqu'à i'Otterbach, à Test d'Ober-Otterbach, et par le 1» corps bavarois, de Tann, suivant la route de Germersheim à Wissembourg, sur laquelle il devait bivouaquer le 4 au soir à Langenkandel.
Le prince royal de Prusse voulait mettre son quartier général à Nieder-Qtterbach.
Les troupes se mirent en marche d'après ces ordres, et la
division bavaroise Bothmer rencontra l'ennemi la première à Wisseiubourg.
Lorsque, vers la tin de juillet et les premiers jours d'août, le commandement de l'armée française en vint à réfléchir et à se dire que son armée n'était peut-être pas assez forte pour qu'on se permît de réparpillcr iuuuUîHiciit, K- mai ociiui de Mac-Malioii reçut l'ordre d'assurer ses communications avec de Failly.
En conséquence, Mac-Mahon détacha sur la ligne de la Lauter sa Subdivision, AbelDouay, avec 2 régiments de cavalerie, et il conceutra le reste de ses troupes au nord, vers Haguenau.
Le général Abei Douay occupa la ville de Wissembourg avec 2 bataillons, détacha un régiment à Lauterbourg avec
un peu decavalarie, et disposa le reste de'sa division sur les hauteurs du Geissberg, au sud de Wissembourg, sur la rive droite de la Lauter. Le service des avant-postes se fit avec assez de négligence.
La ville de Wissembourg» entourée au moyen ège d'un mur et d'un fossd, ne pouvait plus depuis longtemps être considérée counnc place forte, bien que son enceinte eiU été renforcée de quelques ouvrages en terre. Cependant elle fut conservée comme place de deuxième classe jusqu'en 1867, probablement par suite d'une tradition non contrôlée, et elle l'ut alors déclassée. Elle a un nom célèbre dans l'histoire de la guerre comme centre des lignes de Wissembourg, qui furent construites pendant la guerre de la succession d'Espagne, d'après le système en cordon, alors en vogue, et s'étendent à Test jusqu'au llhin, à Lautei bourg, et, à l'ouest, jusqu'à la forêt de Mundat. Le général auU'icliien Wurruser attaqua ces lignes le 13 octobre 1793, les prit d^assaut mal-
gré la défense de ramée françaîsej et s'établit ensuite au sud» sur la Moder, pour couvrir siège de Landau. Au mois de décembre de h même année» Wunnsep ftit chassé par Hoche et Pichogni de ses positions de la Modor, et forcé ensuite d'abandonner la ligne de la Lauter, après avoir perdu, le 25 décembre, le combat de« Wissembourg.
L'avant-garde de la division bavaroise Bothmer reneon- Ira, au sud deSchweigen, la résistance de la garnisou l'i auçaise de Wissembourg, laquelle était soutenue par 16 pièces de eanon, servies par la garde nationale. Le général Bouay envoya aussitôt, sur le coteau de la rive droite de la Lauter, deux bataillons et une batterie pour appuyer la garnison de Wissembourg.
- Entre les Bavarois à. Schweigen, et les Français h Wissembourg, il s'engagea alors un combat d'artillerie et de mousqueterie, qui ne pouvait paraître dangereux à ces derniers.
De son c6té, le prince royal de Prusse, qui était arrive à Schweigen un peu après huit heures du matin, ne crut pas devoir &ire attaquer Wissemboui^ par les Bavarois, et préféra attendre l'arrivée des colonnes qui devaient passer la Lauter entre Wissembourg et Lauterbourg.
Le temps était mauvais ; d pleuvait. Vers dix heures du malin, l'avant-garde du 5»^ corps d'armée (17** brigade d'infanterie, colonel de Bothmer, 58^ et 59^), après avoir traversé la Lauter au--dessous de Wissembourg, s'empara sans résistance du Gutleuthof, et se forma ensuite pour attaquer le Geissberg.
Dès que le général Kirchbach, commandant le 5« corps d'armée, aj^rit que les Bavarois étaient arrêtés devant Wissembourg, il ordonna k la 18* brigade, général-major
Voigts- Uhetz (7* et 57"rp£^iment), de marcher sur Altenstadt, au-dessous de Wissembourg, d'y passer la Lauter et de se
former à droite de la 17* brigade. Vers midi, la 17* et la*
IS*' brigade étaient déployées à l'est du Geissberg, l'ai allerie s'était portée en avant et avait confimencé un feu trè&vif contre les batteries de la division Douav.
Trois bataillons de la 17* et de la 18* brigade furent di« rigés au sud de la Lauter sur Wissembourg, pour appuyer l'attaque que la division bavaroise Bothmer exécutait du nord contre cette ville.
Le ir corps allemand avait traversé la Lauter au moulin de Bienwald, vers dix heures du matin, et s'était ensuite dirigé sur Schleithal. Lorsque le général Bose, qui commandait ce corps d'armée, entendit le canon de Wissembourg, il dirigea ses troupes de Schleithal sur le Geissberg. il était environ onze heures. L'artillerie du corps d'armée prit la téfe et fut suivie de près par la 41" brigade d'infanterie (Koblinski, 80' et 87* régiments).
A midi, la ville de Wissembourg fut attaquée, à la fois, au nord par la division Bothmer, et au sud par les trois bataillons prussiens dont nous avons parlé, et elle fut prise après que l'artillerie en eut ouvert les portes fortement barricadées.
Lorsque leur artillerie eut canonné pendant un certain temps la position ennemie, la 18' et la 41* brigades d'infanterie attaquèrent le Geissberg à midi passé.
Le général Douay, qui faisait d'abord front au nord, se voyant menacé d'être tourné par l'arrivée de la 41' brigade, fut forcé de changer de front et de replier son aile droite.
La 18' brigade prussienne, le 7' régiment (grenadiers du roi) en avant, escalada, du Gutleuthof, les hauteurs du Geissberg, sous le feu violent des Français. A une heure, il s'empara du ( bâtoau du Geissberg, situé près du sommet. Gomme la 41* brigade attaquait en même temps l'ennemi
sur son flanc droit, la position des Français n'était plus
tcnablc. Ils se mirent donc en retraite, après avoir tenté, sans succès, à une heure et demie» un dernier retour offensif. L'artillerie et Tinfanterie prussiennes établies sur le Geissberg repoussèrent cette attaque ; mais ce retour offensif servit au moins à couvrir la retraite, qui ne s'exécuta pas, du reste, dans le plus grand ordre, parce que le général Douay avait été tué pendant le combat.
Le 4^ et le 44^ régiments de dragons prussiens furent envoyés à la poursuite ; ils firent des prisonniers, mais ne purent pas longtemps poursuivre leurs succès, parce que les Français trouvèrent bientôt» au sud-ouest, Tabri du Bannwald.
Les Allemands avaient engagé au moins 201)ataillons, c'està-dire 20,000 hommes; la division Douay en avait à peine 8,000. En outre, elle avait été réellement surprise par les Allemands, et ce n'est que cette circonstance que Wissembourg était occupé et fut attaqué avant que les colonnes prussiennes eussent traversé la Lauter qui donna le tempcf à Douay de se fonner. Gomme, malgré la grande supériorité numérique des Allomands et la circonstance que nous venons de mentionner, le combat dura cependant trois heures, et que les Français ne perdirent qu'un seul canon, qui fut surpris par les chasseurs prussiens, on ne pouvait rien conclure de ce premier combat, qui fut défavorable aux Français pour la suite de la guerre. Mais il était clair cependant que les Allemands pourraient engager presque chaque fois des forées très-supérieures.
La batterie de mitrailleuses de la division Douay ne tira
que très-peu de temps, parce qu'un obus prussien fit sauter son caisson de munitions* Un grand nombre des servants
furent blessés par cette explosion, et la batterie dut se retirer.
Oigitizc
Les Français purent emporter la plus grande partie de leurs blessés; ils perdirent environ 1000 prisonniers, dont 30 officiera. La plupart de ces prisonniers appartenaient à la garnison de Wissembourg.
La perte des Aiieiiiands, tués et blessés» fut estimée à 800 hommes environ, dont 76 officiers. Le régiment de grenadiers du roi avait» à lui seul» lOoffiderstués et 12 Messés, en tout 22, plus du tiers.
La perte des Français, en tués et blessés, ne fut probablement pas aussi grande que celle des Allemands» paroe que ceux-ci avaient été forcés d'attaquer des positions dif* ficiles.
Les troupes allemandes qui avaient pris part au combat campèrent au sud de la Lauter.
Le 2' corps bavarois s'avança jusqu'à Oberhofenot Steinfel2; la 4* division de cavalerie atteignit, dans Taprès-inidi» Wissembourg et Altenstadt.
Le général de Werder traversa la Lauter à Lauterbourg, avec son oorps badois-wurtembergeois» sans trouver de ré* sistance, et détacha une brigade au sud jusqu'à Selz» toi^ en se reliant au corps du général Bose par des avant-postes et des patrouilles.
Le 4 août, le maréchal Mac-Mahon avait le gros de son corps concentré aux environs de Haguenau; luî-méme se trouvait encore à Strasbourg lorsque le télégraphe lui apporta, dans Tapiès-midi, la liouvtîlle de l'attaque de Wissembourg par les Allemands, puis celle de la défaite du général Abel Douay . U lui parut alors plus urgent que jamais de mieux établir la liaison entre son corps et celui de Failh . par suite avec le gros de l'armée fran(:aise, qui occupait la ligne de la Sarre, et, par conséquent, de couvrir les passages nord des Vosges, surtout ceux de Niedert>ronn et de Licb*
tenberg. Il ne voukit cependant pas abandonner sans combattre TAlsace et le versant oriental des Vosges. Pour se
renforcer, il demanda au L;.'iiéi al Félix Douai, qui était assez inuliie àBelfort, de lui envoyer les troupes organisées qu'il aurait sous la main. Après avoir reçu, par le télégraphe, la réponse que ces troupes allaient lui être envoyées en chemin de fer le plus vite possible, Mae-MiiJion se hâta de se rendre à Haguenau le 4 au soir, et, lorsqu'il se fut orienté, il résolut de prendre position devant "VVœrth, sur la rive droite de la Sauer. Cette rivière coule du nord au sud aux ' environs de Wœrth, et prend ensuite, au«dessou8 de GunstuLl, la direction de l'ouest à l'est pour aller se jeter dans le Rhin.
Les débris de la division battue à Wissembourg, placés maintenant sous les ordres du général Pellé, et les troupes appelées de Belfort devaient également se réunir dans la position choisie par Mac-Mahon.
Le général de Failly fut informé de ce qui était arrivé, et invité à soutenir le premier corps par Niederbronn.
Le maréchal de &1ac**Mahon occupa, le 5 août, la position suivante :
En première ligne :
À l'aile gauche, la l**' di\ision, Ducrol, ayant sa droite à Frceschwiller, sa gauche faisant front à NeuwîUer et appuyée au Grand-Bois, au nord de Reichshofen ;
Au centre, la 3*^ division, Raoult, avec son aile gauche sur la hauteur en avant de Frœschwilier, en lace Gœrsdorf, sa droite à Ëlsasshausen ;
. À TaOe droite, la 4^ division, de Lartigue, avec sa gauche dans le Niederwald, en avant d'Eberbach, et à AlbrechLshàuser-llof, sa droite sur l'Eberbach à Morsbronn.
£n seconde ligne étaient disposées :
L'ancienne division Abel-Douay, actuellement Pellé» entre Elsasshausen et Reiohshofen ; La division Conseil Dumesnil, 1" du 7« corps (Félix
Douay), qui dtait arrivée dans la position, en chemin de fer h 6 heures du matin, entre Ëberbach et Forslheim, derrière raile droite de la première ligne.
La cavalerie : brigade Septeuil, division Bonnemains (de la réserve de cavalerie), et brigade Michel (S*' et 9* cuirassiers), était aussi en deuxième lit^ne et en réserve. La brigade Michel avec Iri quelle se trouvait le général Duhesme, commandant la division, avait sa position derrière la divi* sion Conseil Dumesnil, entre Forstheim et Griesbach.
Le prince royal de Prusse dirigea, le 5 août, son armée de la Lautcr vers laSauer : le 2' corps bavarois à travers le Uochwald, entre Lembach et Lambertsloch ; le 5« corps allemand sur Preuschdorf; le ii^ corps sur Souk-sous^ Forêts ; le corps de Werder sur Aschbach ; — le quartier général se rendait h Souk : le 1" corps bavarois et la 4'' division de cavalerie restaient en arrière comme réserve.
Le prince royal de Prusse n'avait paa l'intention de livrer bataille le 6 août. Mais des nouvelles lui étant parvenues, toute la journée du 5, pour lui uiiiioiicer la concentration de Mac-Mahon sur la rive droite de la Sauer, il songea à rapprocher davantage son armée de la rive gauche de ce ruisseau.
Le S*' corps bavarois dut en conséquence marcher jusqu'à Langensoulzbach, le f»'^ corps atteindre la ligne de Gœrsdorf à Gunstett; le ll*^ corps s'avançait jusqu'à Hœlschloch et Surbourg, le corps de Werder jusqu'à Uohweiler et Rei* mersweiler.
Derrière celte première licfne, le corps bavarois, de Tann, devait marcher sur i^reuschdorf, la 4^ division de ca-
Valérie restait provisoirement à Schœnenbourg où elle était déjà le 3 août. Le prince royal de Prusse voulait également passer la journée du G août dans son quartier général de Soulz.
Dès le 5 août, au soir, le général Kirchbach avait placé
les avant-postrs du 5® corps sur les hauteurs de la rive gauche de la bauer» tout près du ruisseau, vers Wœrth et Gimstett.
Le d août, au malin, les avant-postes du 5* corps allemand et ceux des divisions Raoult et de Lariigue commencèrent à se tirer des coups de fusil.
Le commandant des avant-postes du corps allemand» Wallher de Montbary, se porta en avant et crut reconnaître que rennemi ne ciierclmit, par celte fusillade, qu'à couvrir sa retraite. Pour s'en assurer il ût passer la Sauer à un bataillon du régiment de fusiliers westphaliens n* 37, qui marcha ensuite sur le Mcilerwald. Ce bataillon rencontra partout une vive résistance et se battit vigoureusement.
Cette fusillade du Niederwald, près d'Ëlsasshausen , éveilla d'autant mieux un écho à Vaile gauche allemande que rartillei ic du o'' corps allemand et, par suite, rartilierie française avaient pris part à ce combat.
Le général de Schachtmeyer, commandant la 21* division d'infanterie, qui, d'après les ordres de la veille, marchait, le G au matin, sur llœlschloch, entendit le canon de Wœrth en arrivant près de Hœlschloch. Le canon se tut cependant bientôt; la 21* division campa à Hœlschloch et détacha des patrouilles qui revinrent avec la nouNclle que Gunstett était occupé par un faible détachement du o"^ corps, et que Ton apercevait un camp français de l'autre côté de la Sauer.
A ce moment le canon gronda de nouveau dans la direc-
tion de Wcerth . Schaehtmeyer» obéissant au viem et escelient principe qu'un î^énénd qui se trouve dans le voisinage de l'ennemi doit marcher au canon, dirigea son avant-garde sur Oberdorf et Gunstett, renforça la garnison de cette dernière localité» et envoya sa division d'artillerie sur Gunstett» où elle prit position snr la hauteur ao nordouest de ce village, sur la rive gauche de laSauer. Le gros de la division Schachtmeverse forma ensuite derrière ce rideau.
A 8 heures» le générai de Kirchbach avait ordonné aux troupes avancées de son corps d'année de cesser le iea parce qu'on n'avait pas le dessein de livrer combat ce jourlà ; mais l)ientùt après le canon de la 21' division qu'il entendait au sud le décida à reprendre aussi la lutte, si bien qu'à 9 heures la canonnade était générale sur toute la ligne de la Sauer, depuis Langensoulzbach jusqu'à Gunstett.
A ce moment, la 22*^ division arrivait à Surbourg, et son commandant, le général Garsdorff, fut aussitôt informé de la marche de la 21'' division sur Gunstett. Bientôt après arrivait le commandant du 1 l^corps» général Bose, qui donna rordie à la 22* division de se porter en avant. La division, avec la 43' brigade d'inlanlerie, Kont/ki, etson artillerie en avant, marcha sur Gunstett, pour s'y déployer |l gauche de la 21<^ division. La 22*^ division n'arriva, comme nous le verrons, à Gunstett, qu'à midi, et la réserve d'artillerie du corps que vers une heure.
Lorsque le générai de Verder apprit, à Reimersweiler, le départ de la 22* division, il fit marcher, par Surbourg sur Gunstett, la brigade de cavalerie comte Scheler et la bri<* gade d'infanterie Starklaff, de la division wurtembergeoise Obermtz ; l'infanterie de la brigade Starklofi" laissa ses sacs en arrière. Ges troupes arrivèrent naturellement sur le champ de bataille encore plus tard que la 22® division.
Le prifiee royal de Prasse, informé dans le courant de la matinée de ce qui se passait sur la Sauer, revint de sa. première idée de ne pas livrer combat le 6, et résolut de porter toutes ses troupes en ligne.
inconséquence, legénéralde Werder reçut l'ordre, i\ midi un quart, de âiire marcher sur Ounstett le reste de la division Obernitz, brigade d'in&nterîe Huguel, ainsi que la division badoise Bayer, Un régiment seulement devait rester au sud de Soulz pour garder le quartier général.
Ces troupes du corps de Werder marchèrent dans l'ordre suivant : brigade Hugel, artillerie du corps, division Beyer, de Reimersweiler et de Hohweiler sur Gunstett, à travers le Niedei walJ de Gunstett.
Le 2* corps bavarois et le 11^ corps reçurent en même temps Tordre de co ntinuer le combat, et le général de Taon fut invité à bâter la marche du 1^ corps bavarois sur Prenselidorf.v
Nous savons maintenant comment le quartier t^énéral de la troisième armée avait accepté le combat, comment les corps étaient soit engagés, soit en marche pour le champ de de bataille. D'après la situation et les ordre donnés, les troupes étaient disposées de la manière suivante : ù l'aile droite, le 2* corps bavarois occupait une longue ligne, dans un pays boisé, ayant devant lui fort })eu d'ennemis ; au centre, dé Gœrsdorf à Spachbach, était le corps, devant l'aile gauche de Mae-Mahon. A Taile gauche des Allemands, de Spachbach à Gunstett, une masse de deux corps d'armée, Bose et Werder, devait se concentrer successivement sur un front très-pen étendu. Le 1" coips bavarois pouvait enfin servir de réserve générale au centre dès qu'il serait aii ivc à l'i'euschdorf.
Nous allons suivre d'abord Taclion du 5' corps prussien,
puis celle du i V corps, jusque vers 2 heures de Taprèsmidi.
Après B heures du matin, le général Kirchbach avait recommencé le feu, et s'était aussitôt décidé à faire attaquer Wœrth.
Dans ce but, Kirchbach plaça à Test de Wœrth la réserve d'artillerie de son corps d'armée, avec l'artillerie de l'avantgarde, et il ouvrît un feu violent contre l'aile gauche de la
division française Ilaoult. Il forma ensuite derrière cette artillerie, sur la route de Preuschdorf, en première ligne la 10* division, Schmidt, en deuxième ligne la 9* division, Sandrart.
Mac-Mahon fit alors avancer, de Frœschwiller, l'aile droite de la 1" division, pour prolonger la position de la 3« division, et la protéger contre un mouvement tournant que Ton soupçonnait les Allemands de vouloir exécuter.
A iO heures, Kirchbach avait en action contre Wœrth 14 batteries, 84 pièces de canon. Elles tirèrent jusqu'à iî heures. On ne ] » o ivnit douter que leur effet sur les positions françaises n'eût été considérable; et à ce moment arriva la nouvelle que le 11^ corps avait déjà remporté des avantages. Kirchbach ordonne alors à son avant-garde d'attaquer Wœrlh et, après l'avoir pris, de s'établir sur les hauteurs de la rive droite du Sauerbach.
La brîgade d'infanterie, Walther de Montbary, se lance à l'attaque, s'empare de Wœrth vers midi et demi, après un combat achai'né dans IcMjuel tombe le général français Raoult, et prend position à l'ouest de la ville sur la rive droite de la Sauer, où elle est bientôt soutenue par la 19^. brigade, Henning.
De la deuxième ligne, la I S' brigade d'infanterie, Voigts- Khctz^ avait été avancée sur bpassbach et £lsasshausen.
Lai'* et la 3* division française se replièrent sur la ligne Frœschwiller-Elsasshausen .
Pendant que le générai Kirchbach exécutait les derniers mouvements dont nous venons de parler, il reçut communication des ordres généraux qu'avait donnés le prince royal. Il ordonna alors un mouvement général de àon corps d'armée contre Frœscliwiller ; et, avant de le commencer, il en informa le général Bose, en lui demandant de s'avancer en même temps contre le flanc droit de l'ennemi, ce que Bos lu i promit.
La division Schachlmcycr, du 11' corps, non contente d'avoir engagé son artillerie, voulut gagner du terrain de l'autre côté de la Sauer, et envoya dans ce but un bataillon du 87^ dans le bois d'Ël^hausen. En même temps, Schachtmeyer fit avancer deux bataillons sur Gunstett, et trois autres dans le ravin entre Gunstett et Obcrdorf.
La division Lartigue, du corps Mac-Mahon, avait concen* tré ses 3 batteries, y compris celle de mitrailleuses, sur les hauteurs d'Albrechtshaûser-Hof (Lansberg)» contre les bat* teries de la division Schachtmeyer; deux autres batteries furent encoi e avancées à l'est d'Ellsasshausen pour tirer sur la colonne prussienne qui s'avançait dans le ravin d'Oberdorf. L'aile gauche de l'artillerie du 5* corps allemand dirigea alors son feu contre ces dernières batteries, des hauteurs situées entre biellenbach et Spaclibach.
A 10 heures et demie du matin, le général Lartigue fit avancer une brigade de sa division de Morsbronn contre ' Gunstett. Les Prussiens repoussèrent son attaque. Mais pendant ce temps la division Conseil Dumesnil s'était déployée deri it re la brigade pour renouveler cette attaque.
A 11 heures, le général Bose, chef du 11*" corps d'armée, rejoignit la division Schachtmeyer et lui annonça
que la division Gersdorff, du mciiic corps, allait arriver.
À 11 heures et demie, Gunstett fat attaqué par la divisien Conseil Dumesnil et une partie de la division Lartigue. Les Français pëaélrèrenl jusque dans le village, mais ils furent repoussés par la division Schachtmeyer à laquelle s'était réuni sur ces entrefaites le 11* bataillon de Classeurs.
A midi, la division GersdoriT arriva à Gunstett et s'avança au sud du village dans la direction d £berliaeh ; un quart d'heure après arrivaitrartiilerie de réserve du corps d'armée. A ce moment, le général de Bose, d'après la promesse qu'il avait faite au général Kirchbach, fit passer la Sauer à deux brigades, sous les ordres du général Thile, qui marchèrent sur Elsasshausen, sous la protection d'une partie de l'artiW lerit; du corps ([ui resta en position au noi d île (iuustett.
Pendant que le générai Bose faisait passer la Saucr à soa corps d'armée à une heure de Taprès-midi, les brigades wurtembergeoises Scheler et Starkloft* se portaient sur son aile gauche et le tu uvi aient ainsi contre une attaque de flanc. Mais à ce moment, Bose reçut un ordre du prince royal qui lui prescrivait de converser à droite et de diriger ses troupes sur Wœrth.
A une heure et demie, la 21** division, Schachtmeyer, suivie sur sa droite par les Wurtembergeois, et sur sa gauche par la 22* division, Gersdorff, marcha du sud au nord à
travers le bois d Elsasshausen et la vallée de 1 lilberbach. et attaqua Ëlsasshausen, qui fut iucendjLé et pris à deui heures.
Les attaques du 11« corps allemand avaient déjà refoulé
vers le sud une partie des divisions Lartigue et Conseil Dumesnil. Mac-Mahon lit alors de Frœschwiller des efforts désespérés pour rétabhr sa liaison avec son aile droite. La
brigade de lanciers Nansouty» et surtout la brigade de cuirassiers Michel» attaquèrent avec impétuosité les Prussiens et
les Wurtembergeois, qui débouchaient par Elsasshausen. Les deux réginienls de cuirassiers fureuL presque anéaulis par l'infanterie prussienne et par l'artillerie de lahve gauche de la Sauer.Il ne resta pas plus de 1^ hommes de ces deux magnifiques régiments.
Alors les Aileinands, le 1 1'' corps au sud, une partie tlu 5^ corps à Vo&i, marcbèi^ent sans perdre de temps contre Froeschwiller, qu'ils prirent vers trois heures et demie. La lutte autour d'Ëlsasshausen et entre cette localité etFrœsch* vîller avait coûté de douloureux sacrifices. C'est là que fut . blessé deux lois le général allemand de liose, qui dut céder son commandement au général Gei*sdorti'; c'est là aussi que fut tué le général français Golson, chef d'état-major de Mac^ Mahon, et ancien chef de cabinet du maréchal Nid.
Mac-Mahon était forcé de se mettre en retraita et l'issue de la bataille ne lai donnait pas le choix de la direction à suivre ; il lui fallait se retirer par Reichsliofen sur Niederbronn, où il fut reçu par la division Guiot de Lespart, que de Failly avait envoyée de Bitche.
Les Alleinaïul.-, kilii^niés par des combats acharnés, (Haient incapables d'une poursuite énergique, ce qui permit à Mac- Mahon de ramener, par Savcrne» les iô,OÛÛ hommes de son centre et de son aile gauche, qu'il parvint à réunir.
La cavalerie allemande qui poursuivit les Français se compo:?iiil de la brii^adc wurterabcrgecise Scheler, du 14' régiment de hussards et du 14' régiment de dragons prussiens.
Lespremiei'S enlevèrent des canons et des voitures au sud de Reichshofen et firent beaucoup de prisonniers.
Apre, ici Latadle, le 5*-' corps bivouaqua à Frœschwiller, la division bchachtme^er, du 11' corps, enlre Elsassliausen
et Wœrth, la division Gersdoff, du même corps, sur TËberbacli, au sud d'Ëlsasshausen; lesWurtembergeois campèrent à Elsasshausen et à Eberbach, la division badoise àGunstett»
la cavalerie wurlembergcoisc ù Ilcichshofen ; la brigade de cavalerie badoise la Roche fut détachée vers la forêt de Hâguenau.
Les forces de Mac-Mahon, dans cette bataille, ne furent pas estimées à plus de 35»000 hommes. Les troupes allemandes qui cônib.LlLircnl réellement élaical d'envii'ou 7î>,000 hommes d'infanterie cl de cavalerie.
Les pertes étaient considérables des deux côtés.
Les troupes battues de Mac-Mahon se réunirent en partie à lui au pied du versant oriental des Vosges, d'autres plus tard seulomcnl, d'autres, enfin, se réfugièrent dans Strasbourg. — Les Allemands avaient fait 4,000 prisonniers non blessés, et s'étaient emparés, en outre, de 36 bouches à feu, dont 6 mitrailleuses, et de 2 aigles.
V. GomlntdeSarrebnick,le6aoùt
Le jour môme où l'aile gauche des Allemands gagnait la bataille de Wœrth et mettait en désordre les troupes de Mao- Mahon, leur aile droite remportait une autre victoire contre le 2* corps français, celui du général Frossard.
La {ireniière armée allemande marchait vers la Sarre. Le (i août, ses avant-gardes devaient atteindre cette rivière sans que Ton crût avoir à livrer combat ce jour-là.
Le 7* corps d'armée, Zastrow, avait Taîle droite, le 8^ Gœden, l'aile gauche.
La 13*^ division, Giumer, du 7* .corps, se dirigeait sur
PuUlingen, et ses troupes avancées devaient arriver jusqu'à la Sarre» à Yœlklingen et Kockershausen, au-dessous de Sarrebruek. La i¥ division, Kaniecke> du même corps, devait aller jusqu'à Guehenbach, en envoyant ses troupes avancées jusqu'à Sarrebruek et à Louisenthal, à l'ouest de Sarr^^bruck. Ce n'est que le' août que le gros du 7* corps d'armée devait arriver sur la Sarro.
La 16* division du 8* eorps d'armée arriva le 6, au matin, àFischbach, à 9 kilomètres au sud de Sarrebruek, et la 15'^ division plus en arrière, à Holz.
L'extrcme aile droite de la deuxième armée, prince Frédério-Cbarles, composée du 3' corps d'armée, Alvensleben, et de la 5* division de cavalerîei Rheinbaden, déboucha du Palatinat occidental, s'avançant également dans la direction de Sarrebruek.
Les troupes avancées du 3* corps d'armée devaient atteindre, le 6, cette ville, où la division de cavalerie Rhein^ baden était déjà en partie arrivée le 5. La ^ division d'infanterie, Stiilpaagel, devail camper à 8 kilomètres au nord de Sarrebruek, la division à Neunkirchen, à 19 kilomètres de Sarrebruek.
Le 6 août, de très-bonne heure, le général Kamecke fut informé, par la division Rheinbaden, que les Français avaient abandonné les hauteurs du terrain de manœuvres de Sarrebruek pour se retirer sur les hauteurs de Spicheren (Speichem), et que cette nouvelle position ne semblait ellemême destinée qu'à couvrir une retraite plus prolongée, au moyen du chemin de fer.
Le général Zastrow, qui était en marclie de Lebach sur Bilsbourg, reçut la même nouvelle directement un peu plus tard» et une seconde fois à di^ heures du matin, par Tinter* médiaire de Kamecke.
Le général Kamcckc résolut alors d'attaquer l'arrièregarde de rennemi; il ordonna à sa division de marcher sur Sarrebruck, et il se rendit lui-même à Tavant-garde, qu*il rejoigml vers onze heures du malin. A cette heurc-Ià, il fit avancer» par Sarrebruck, la division de cavalerie llheinbiH den, qu'il fit suivre par l'infanterie de Favant-garde de la 14'' division.
£n effet, le général Frossard était sur le point d'évacuer la position de Spicheren*Forbach. Un grand trouble s'était emparé du commandement en chef de l'armée française depuis la première nuiivcUe du combat de VVissembourîr. D'un côté» l'on voulait que de FaiUy restât en communication avec Mac^Mahon» et, pour cela, ce maréchal devait êtfe rapprocliéducorpsdeFailly, avec lequel Frossard chercherait également à se relier par Sarreguemines. D'un autre coté, on se promettait un grand succès d'une attaque contre la [ lace prussienne de Sarrelouis. On ne doit pas trop accuser les commandants de corps d'armée, ainsi tiradlésd'un cùlôet de 1 autre. Le malheur, c'était que la France avait entrepris cette guerre sans réflexion et avec des forces insuffisantes. Le général de Failly devait donc soutenir Mac-Mahon à droite, rester en communication avec Frossard ù i^auclie, et, avant tout, conserver en même temps sa position de Bitche. Le général Frossard devait conserver ses communications avec de Failly, couvrir tout l'espace compris entre Bitche et Saint-Avold, et avoir cependant des troupes disponibles pour appuyer une grande expédition contre Sarrelouis.
Gomment suffire à tout eela avec 30,000 hommes?
Le 6 août, Frossard était sur le point d'envoyer un fort détachement à Sarreguemines ; la division Vergé devait rester provisoirement sur les hauteurs de Spicheren, et le reste du corps se retirerait sur Saint-AvQld, pour être employé
ensuite contre Sarrelouis, en connexion avec Bazaine, Ladminuit et la garde.
A onze heura passées, le gros de la division Kamecke arriva sur la rive droite de lal^rre, près de Sarrebruck, et reçut ronlre de suivre aussitôt, de l'autre côfé de la rivière, l'avant-garde, qui occupait déjà le terrain de manoeuvres, et 86 trouvait engagée dans un combat d'artillerie contre les hauteurs de Spicheren.
Kamecke fit avancer sa division des deux côtés de la route de Sarrebruck à Forbach contre cette dernière localité et les hauteurs de Spicheren.
Dès qae Frossard fut informé de ce mouvement, il arrêta' les troupes qui étaient déjà en marche sur Saint-Avold et leur fit faire front vers les Allemands; il en informa en même temps Bazainc qui se trouvait le plus rapproché de sa gauche. Le corps de Frossard occupa très-rapidement les hauteurs de Spicheren et celles de Stiring, situées à l'ouest des premières. La division Kamecke rencontra en conséquence une résistance énergique.
Aux premières nouvelles qu'il reçut de Kamecke, le gé-néral Zastrow donna les ordres suivants à une heure : toute la division Glumer devait s'avancer jusqu'à Wehrden et Yoelklingen sur la Sarre, envoyer son avant-garde sur Forhaeh et Ludweiler et avoir des nouvelles des desseins de l'ennemi ; le gros de la division Kamecke, lequel était engagé dvjii depuis lonp^temps ainsi que nous l'avons vu, devait aller jusqu'à Hockershauscn sur la Sarre; l'artillerie de réaerve du corps devait marcher sur Puttlingen.
D'après cet ordre de Zastrow, Glumer fit partir sa division, dont l'avant-garde était à Vœlklingen à 2 heures et ileniie de l'après-midi ; le gros de la division partit à d heures de Puttlingen pour Vœlklingen — près de cinq
.kilomètres — sans rien savoir de ce qui se passait h Sarrobruck, à cause des collines boisées qui l'en séparaient et de la direction du Tent qui empêchait d'entendre le canon. Lea troupes qui se trouvaient plus à l'est entendirent le canon
el \ riiarchèrent.
Parmi ces troupes était d'abord la 16* division, du 8^ corps d'armée. Le commandant de cette division, géné* ral fiamekow» fit aussitôt marcher son avant-garde sur Sarrebruck et, à ,3 heures du soir, il arriva au sud de la \iile avec le 40'" régiment d'infanterie et o escadrons du 9* hussards.
La 9^ brigade d'infanterie, Dœring, qui avait la iéte de l'avant-garde du 3* corps d'armée, était arrivée dans la matinée à Fest de Sarrebruck. Dans une reconnaissance
qu'il fit au sud tle la Sarre, le général Dœring s'aperçut vers 11 heures que des troupes prussiennes (la 14" division) étaient engagées dans un combat contre les hauteurs de Spicheren. Il envoya aussitôt sur la rive gauche de la Sarre au secours de la 14* division les 2 balaiiioiis et l'escadron qu'il avait sous la main, et il ordonna au reste de sa brigade qui était à Dutlweiier, à 5 kilomètres au nord de la Sarre, de se porter en avant, pendant qu'il informait de ses dispo* sitions le général Stulpnagel, commandant la division. Ce dernier en instruisit à son tour le général d'Alvensieben, chef du 3* corps d'armée.
Alvensleben reçut ce rapport à 2 heures de Taprèsmidi, et il fit partir aussitôt toutes les troupes de son corps d'armée qui pouvaient un iver sur le champ de bataille.
Le 12* régiment d'infanterie, de la iOf^ brigade, suivit la ligne du chemin de fer, de Neunkirchen où il se trouvait jusqu'à Saint-Jean, près de Sarrebruck. Le lii*" régiment
d'infanterie, de la même brigade, reçat Tordre de marcher de Saint-Ingbort sur Sarrebruck.
Le 20' régiment d'inlànterie, de la H' brigade (6* divisïon, Buddenbroek), devait prendre le chemin de fer à Saînt-Wendel pour arriver plus rapidement sur le champ de bataille.
La réserve d artillerie du corps, qui élait à Ottweiler» reçut également Tordre de marcher sur Sarrebruck.
La division Kamecke resta seule jusqu'à près de 3 heures du soir, soutenue par la division de cavalerie Rheinbaden.
Kamecke dirigea la 28'" brigade d'infanterie, Woyna, sur btiring et la partie occidentale des hauteurs de Spicheren où se trouvait l'aile gauche de Frossard. Il envoya vers la gauche la 27^ brigade d'infanterie, François, pour escalader les hauteurs escarpées à Test du chemin de Sarrebruck à Spicheren. Il disposa son artillerie sur la hauteur de Folst et le Galgenberg, en face de Spicheren. — Dans le ravin situé au nord du Galgenberg et de la Trëfilerie, se plaça la cavalerie de la 14« division, W hussards, auquel vint se joindre le 11'' hussards, de la divisît)n Rheinbaden.
Une partie de la division de cavalerie lllieinbaden, se déploya dans le ravin entre le Winterberg et les hauteurs de Spicheren.
Kamecke gagna du terrain sur sa droite avec la 28® hri*
i^ade, et s'empara successivement, quoiqu'avec de grandes pertes, du bois situé entre la Tréhlene et Stiring ; à Taile gauche» les choses allaient moins bien et l'attaque contre le bois de Spicheren ne réussissait pas. C'est là que tonib^. le brave général François, chef de la S7® brigade d'infan** terie.
A 3 heures du soir, paraissaient sur le champ de bataille les premières troupes du 8' corps d'armée, notamment le
40® régiment, et, sur le Wînterberg, les premières troupes
tlu corps d'armée, brii^adeDœring.
Bientôt âprès arriva le général Gœben qui prit le (3ommandement en chef. 11 envoya le 40* régiment soutenir la 37* brigade d'infanterie en se joignant à son aile gauche. A gauche du 40*^, opérèrent ensuite les troupes du 3' corps d'armée, qui arrivèrent sur le champ de bataille, et dont la première fut la brigade Dœring.
Lorsque ces troupes arrivèrent, h 3 heures à peu près, le général Kamecke n'avait plus de réserve d'infanterie ; sa seule réserve était son régiment de hussards et l'artillerie du Galgenberg, laquelle fut renforcée de deux batteries de la 10^ division^ Barnekow.
Lorsque Kamecke fut complètement engagé, i( en informa le général Zastrow, en lui représentant sa situation aussi favorable que possible; il lui disait que la 14^ division était engagée dans un violent combat d'infanterie, mais qu'elle gagnait du terrain et que leâ batteries françaises se retiraient des hauteurs de Spicheren.
Zastrow reçut ce rajypoit a ô lieures de l'après-midi, et jugea convenable de se rendre de sa personne à Sarrebruck. Avant d'y arriver, il entendit le canon, et il envoya un officier au général Glumer pour Tinlormer de la situation.
A 4 heures et demie du soir, Zastrow arriva sur le Galgenberg, au sud de Sarrebruck ; Gœben, moins ancien gé^ néral que lui, lui donna le commandement. — AS heures, arrivait Alvensleben qui avait déjfi indiqué à ses troupes disponibles la direction de Darlen au bois de Spicheren et, k travers ce bois, contre Taile droite de Frossard. Le bois de Spicheren fut enfin pris. Les Français , renforcés sur leur aile gauche par une division du corps lia^aine, reprirent
«noore Toffensive sur ce point mais sans réuseir à se faire jour.
Mais d'un autre côté les Allemands ne pouvaient parvenir à déboucher du bois de Spicheren dont ils étaient maitres. Il leur fallait absolument amener de rartiUerie sur le pla^ teau pour pouvoir y gagner du terrain et, en effet, deux batteries de la S' division réussirent h gravir les pentes escarpées des hauteurs de Spicberen. Ces batteries, réunies à l'infanterie tinrent les Français en échec. Leur aile droite fut mise dans l'impossibilité d'avancer.
Sur ces entrefaites» le £rénéral Zastrow ordonna un mou* vemcnl oiïensif contre l uilc gauche frauçaibe qui ctaitpostée sur le Kreuzberg.
Comme les trompes du 3® corps d'armée qui venaient d'arriver formaient déjà une bonne réserve d'infanterie» 6 bataillons et 2 batteries de la 5« division d'infanterie étaient prêts à 6 heures pour celte offensive. Mais avant qu'ils eussent attaqué, l'aile gauche française fit elle-même un mouvement offensif à 6 heures et demie. Ce mouvement tourna à l'avantage des Allemands en ce qu'il amena leur adversaire sous le feu de leur artillerie. Lorsque cette artillerie eut tiré pendant quelque temps, Tiniantcrie \)vussienne attaqua et, après un combat très-court, elle rejeta l'aile gauche française sur Spicberen et Alsting.
Ce mouvement décida l'affaire principale à 7 beures du soir. Les Français transportèrent toute leur artillerie sur les hauteurs de Kerbach^ au sud du champ de bataille, pour couvrir la retraite. Quelques régiments isolés r^rirent bien encore Toffensive, ce qui ne pouvait avoir d'autre résultat que d'arrêter la poursuite des Prussiens. Ce n'est qu'à 8 heures et demie que le combat cessa couiplétemenl, et le <ïorps de Frossard ne se retira pas en très-bon ordre.
La tète de colonne de la iZ^ division en était un peu causo. î/avant-garde de celte division était arrivée, coimne nous l'avons vu, à Yœlktingen vers 2 heures et demie, sans
douter du oombat qui se livrait sur les hauteurs de Spicheren ; ce n'est qu'à 5 heures que l'officier envoyé par Zastrow arriva à VœlklinLren. L'avant-garde composée de 2 bataillons, partit aiissitul par Ludweiler et Rosseln pour Forhach où elle arriva à la nuit tombante. Ces deux batail-" Ions étaient très-fatigués et ne songeaient pas à faire une attaque de nuit. Mais ils furent aperçus parles Français qui les prirent cci laincmciit pour un corps d'aniiée entier, car ils évacuèrent en toute iiàte Forbach qu'ils occupaient jusqu'alors. Par suite de la marche des Prussiens sur la route de Forbach à Saint-Avold, la retraite du corps de Frossard s'opéra vers le sud, d'abord sur Puttelange, de sorte qu'on ne sut pas pendant quelques jours, au quartier général de Metz, ce qu'il était devenu.
La 16^ division arriva également le soir à Sarrebruck, en ' même temps que le général Steinmetz, chef de la première armée, qui la mit aussitôt à la disposition de Zastrow. Elle ne fut cependant pas employée.
Les Prussiens avaient engagé 27 bataillons, c'est-à-dire environ 27,000 hommes. Le corps de Frossard avait à peu prè» la même force, et si on lui ajoute une division de Bazainc (1) qui, à la vérité, fit peu de chose, la supériorité
(1) U division Metmann, du 3* corps (BazaiiM), avail été réellenient déttchéevers Foibseh« poar y être mise k la disposition do général Frossard. le 6 aoAt. Cette division, n'tijm point reçn d'ordres de Frossard, erot k une canonnade d'avant-posles et resta dans les environs de Moffsbacb, sans paraître snr le ebamp de bataille où elle ne fot point appelée. Elle ne brAla donc pas un» cartouche et ne pent éire comptée parmi les tronpes engagées;
(A Ole in fnitMtwr.)
numérique était celle fois pour les Français. Cela donne une importance particulière à la victoire longtemps contestée des Prussiens, d'autant plus qu'ils étaient les agresseurs et que les Français occupaient une position naturellement
très-forte, qu'ils avaient encore fortifiée par des traachéesabris.
Les pertes des Prussiens étaient grandes. La 5* division
seulement perdit environ 2,000 tués et blessés, dont 239 tués. La perte de la i¥ division ne fut cerlainorncnl pas moins considérable; le 40' régiment perdit aussi beaucoup de monde, enfin la perte totale fut d'au moins 4,000 hommes Au nombre des morts se trouvait le général de François et, parmi les blessés, le colonel de Reuter, commandant le 12^ régiment d'infanterie.
Les Français doivent avoir eu autant d'hommes tués et blessés que les Allemands,, et ils perdirent en outre, 2,000
prisonniers.
Les Allemands s'emparèrent d'une colonne de pontons, de beaucoup de voitures de vivres, d'un magasin dans Forbacli et des tentes de la division Vergé qui occupait au début les hauteurs de Spicheren.
Le 6 août était un grand, jour de victoire pour les armes allemandes : deux corps d'armée français étaient battus et
hors d'élal du conibaltre pour quelque temps, des fraclions d'autres corps, notamment du3*' et du 7% élaientaussi atteintes par ces combats. Les masses des trois armées allemandes pouvaient maintenant se réunir sans obstacles à l'ouest des Vosges et tomber avec toutes leurs forces sur les corps frangeais encore disponibles.
Avant de continuer le récit des opérations militaires, il nous faut jeter un coup d œil sur Paris, pour examiner les
modifications que les événements de la guerre avaient apportées dans la politique, et qui réagirent à leur tour sur la marche de la guerre.
YI. ReiraiM du ministère OUirier. — Le ministère Palikao.
Le jour même des grandes affaires de Forbach et de Wœrth, une dépêche, aflicliée à la Bourse de Paris, annonçait une grande victoire des Français, en disant à peu près que Tarmée du prince royal était })i esque détruite. C'était une manœuvre de bourse. Cependant la nouvelle se répandit dans Paris avec la rapidité de l'éclair et les Parisiens crurent volontiers ce qu'ils désiraient. La ville se pavoisa de • 4rapeaux tricolores et l'on prépara des illuminations pour le soir.
Mais le bruit courut bien tût que la nouvelle affichée à la Bourse était fausse, et Ion ajouta bien vite que certains ministres n'étaient pas étrangers à cette manœuvre sur laquelle ils basaient une spéculation. Gela produisit une irritation générale; il y eut des troubles à la Bourse, et une foule considérable se rendit, vers 3 heures du soir, au palais du ministre président pour lui demander quelles nouvelles officielles il avait reçues.
Ollivier ne revint qu'à 3 heures et demie de Saint-Cloud où il s'était rendu auprès de la régente, à la nouvelle du combat du Wissembourg, la seule mauvaise qu'il eut encore reçue. Il eut de la peine à traverser la foule pour arriver à son hôtel, et il parla de son balcon à la multitude : souvent interrompu, il affirma (|iie le ministère coniomniquait immédiatement aux journaux toutes les nouvelles oâicielles qu'il
recevait ;que la dépèche aâîchée à UBaurse était une manœuvre indigne dont les auteurs seraient recherchés, et 'qu'on prendrait les mesures pour empêcher un pareil fait de se reproduire. 11 ne pouvait fermer la Bourse, comme on le Vn demandait, sans consulter auparavant le conseil des ministres.
L;i. vi'rité, ajoutail-il, c'était qu'une MUile division de G,OUU à 7,000 hommes avait été battue après s être défendue héroïquement contre deux corps d'armée prussiens. Mais le maréchal Mac-Mahon se disposait à faire payer cher à Tennemi le succès momentané qu'il n'avait dû qu'à la supériorité du nombre. S'il arrivait d'autres nouvelles^ — bonnes ou mauvaises, — elles seraient immédiatement communiquées aux Parisiens. — « Ayez confiance en nous, — concluait Ollivier, — connue nous avons contiance en vous. Pendant que nos frères se battent à la frontière, ayons assez d'empire sur nous pour les soutenir par notre patience. Béunissons-nous dans un cri unanime de : Vive la patrie ! Vive la France ! »
Les Parisiens sont bons enfants. Après ce discours, la foule se dispersa lentement, mais sans être complètement revenue de son abattement et de son irritation.
Le 7 août, arrivèrent les tristes nouvelles de Wtiîrth et de Forbach. L'Empereur télégraphiait de Metz que si l'armée pouvait se maintenir sous cette place, Paris et la France devaient se résoudre à de grands efforts de patriotisme.
L'Impératrice accourut de Saint*Gloud. Le Gouvernement, qui avait déjà résolu, le 6 août, de convoquer les Chambres pour le H, avança celte date au 9 août. 11 l'annonça aux Parisiens dans une proclamation où il faisait appel aux forces et au patriotisme de tous.
Deux faits dignes de remarque : c est que les journaux
furent exaspérés de voir les Allemands envahir la France,, tandis qu'ils avaient déclaré que l'invasion de l'Allemagne
par les Franriiis élail chose lûute naturelle, et papfaitemenl dans roptlre ; le second, c'est que tout le monde prévit aussitôt un siège de Paris dans un avenir prochain, ce qui ne devait pas être cependant la conséquence inévitable de trois batailles perdues.
Le 7 août, le général Dejean, ministre de la guerre par intérim, lit paraître un décret en trois articles :
1 . — ' Tous les citoyens de 30 à 40 ans, en état de porter les armes, qui n'appartiennent pas à la garde nationale sédentaire y seront incorporés ;
2. — La garde nationale de Paris sera employée à défendre la capitale et à mettre ses ouvrages en état de défense.
Il sera présenté un projet de loi ayant pour objet de
faire entrer dans la garde nationale mobile tous les homme* âgés (le moins de 30 ans qui n'en font pas partie.
Ce décret était motivé par un long rapport dont nous voulons donner brièvement le contenu, en insistant sur les points les plus importants.
Les circonstances présentes, dit le ministre de la guerre, nous obligent à deux choses : à songer à la défense de Paris, — et à créer de nouvelles troupes de campagne qui puissent se joindre à celles dont dispose encore l'Empereur.
Les forts extérieurs de Paris ont depuis longtemps leur uriiiement de sûreté et l'on a commencé à le compléter, ainsi qu'à armer l'enceinte continue.
40,000 hommes de garde nationale travailleront aux travaux (le rorlifications, ils contribueront h occuper les murailles et, avec la garnison actuelle, ils sutiiront pour une défense active el énergique.
La nouvelle armée de campagne sera composée: l^^de troupes de marine; 2" des régiments encore disponibles en Algérie et en France; des bataillons de marche (4" bataillons) des 100 régiments d'infanterie que l'on portera à 900 hommes en y incorporant des gardes mobiles ; d'une portion de la gendarmerie, organisée en troupe d'élite; tous ces éléments donneront 150,000 hommes, *— sans la cavalerie» l'artillerie et le génie ; ajoutons à cela 60,000 jeunes soldats de la classe 18G9 qui arriveront dans les dépôts, du 8 au 12 août, et qui peuvent devenir de vrais soldats au bout d'un mois ; G" on peut enfm compter pour l'armée active sur les gardes mobiles et lés francs-tireurs 4]ui donneront 400,000 hommes.
Nous n'aurons donc pas moins de 010,000 hommes pour renforcer l'armée active.
11 ne faut pas négliger non plus la garde nationale sédentaire et, tout compté, la France avait plus de 2 millions de défenseurs, pour lesquels il existait, d'après le général Dejean, non-seulement les 2 millions de fusils indispensables, mais encore 1 million d'armes en réserve.
En examinant de près ce rapport, on est frappé malgré soi dé l'étrange mélange d'abattement, d'indifférence et de . présomption qui s'était emparé du peuple français depuis le i) août.
£n effet, le ministre de la guerre suppose d abord que l'ennemi puisse être en peu de temps devant Paris, puis il veut lui opposer 2 millions de combattants, dont 90 p. iOO au moins doivent être organisés auparavant, et cela quand,
d'après sa première hypothèse, l'ennemi aura déjil inondé les provinces de Test et du nord, celles qui donnent à la France le plus de soldats ; comment expliquer ces contradictions?
Les troupes de marine qui devaient renforcer l'armée de lerre avaient été destinées d'abord à la grande expédition des côtes de la mer du Nord et de la Baltique, mais la plàs grande partie était restée dans les ports de mer. On renonça donc complètement à les embarquer et on les diriirea dans l'intérieur du pays, notamment au camp de Châions où nous les retrouverons plus tard.
L'organisation des 4*» bataillons des régiments d'infanterie fut ordonnée par un décret du :I0 juillet. Chaque régiment avait, comme nous l'avons dit plus liaut, 24 compagnies. Il devait maintenant être augmenté de 2 compagnies» ce qui le portait à pendant que Teffectif de toutes les compagnies se. grossissait par l'arrivée des congédiés, des réservistes et de la première portion du contingent, de sorte que, après le départ des trois bataillons de g\ierre à 6 compagnies chacun, il restait encore 8 compagnies dont 4 formaient le 4* bataillon mobilisé et les 4 autres le bataillon de dépôt. Tous les hommes de la réserve et de la deuxième portion devaient être rendus, le 23 juillet, dans les dépôts départementaux. Mais la chose se fit beaucoup plus lentement et fut même en partie négligée ; il fallait ensuite procéder à la répartition de ces hommes dans les régiments dont une grande partie étaient déjà à la frontière et leur envoyer ces détachements. Ensuite, des bataillons de 900 hommes, à 4 compagnies seulement ce qui fait 225 hommes par compagnie, sont une chose fort insolite en France el l'on eut de la difficulté à leur donner des cadres.
Si Ton prenait une bonne partie de la gendarmerie départementale pour en faire des troupes actives, le servie de la sûreté publique en souffrirait beaucoup d'après les idées de l'Empire, et cela précisément à une époque de troubles où la gendarmerie devait sembler le plus nécessaire. Peut-être le
recrulemenl en souHiirait-il beaucoup aussi, puisque les gendarmes sont ea grande partie chargés de ce service. On en pouvait dire à peu près autant des autres formations militaires qui eurent lieu plus tard, — douaniers, gardes forestiers, etc.
En outre, comment était-il possible de faire en un mois des soldats accomplis avec les jeunes conscrits de 1869« dans une armée où le soldat restait en général quatre ans sous les drapeaux, et où la deuxième portion du contingent devait être exercée pendant cinq mois?
Où prendre de bons officiers pour faire sortir de terre toutes ces formations nouvelles ?
Où trouver ces 400,000 gardes mobiles, surtout quand les départements de l'est et du nord sont envahis par l'ennemi? On voyait encore à la fin d'août et au commencement de septembre des bataillons de garde mobile qui pouvaient bien compter 1200 hommes d'effectif, mais qui n'avaient pas un officier digne de ce nom et tout au plus 200 fusils en 'bon état. Tout rbabilienient des hommes consistait en une blouse de laine ou de coton, avec une croix rouge sur le bras, et une casquette militaire, accoutrement bien insuffisant pour une campagne d'automne et d'hiver. L'équipement n'existait pas. A peine exercés, les hommes restaient presque toute la journée dans une oisiveté pernicieuse.
Nous n'avons plus rien à dire de la garde nationale sédentaire.
Il est vrai qu'il existait en France, au milieu de 1870,
environs 4 millions d'armes à feu, soit dans les mains des troupes et de la garde nationale, soit dans les arsenaux. Mais dans ce chiffre on comptait tout : pistolets et fusils de dragons» carabines pour la cavalerie, l'artillerie, les marins,
une grande quantité d'anciens fusils non rayés, les anciens
fusils Minié, et jusqu'aux curiosités du juasée crarlillcric.
il y avait k j^eu près 1 million et demi de fusils se chargeant par la culasse-des deux systèmes adoptés, Chassepot 6t fusil à tabatière. Pour la guerre active on ne voulait employer que des chassepots dont on avait environ 1,200,000. Mais pour que les gardes nationales pussent rendre des services dans la défense des places, il fallait au moins les pourvoir d'armes se chargeant par la culasse» soit de chas^ sepots soit de fusils à tabatière. Ajoutons encore que dans les jjreniières commandes de chassepots faites à l'étranger, beaucoup d'armes s'eUuent trouvées impropres au service, que l'invasion des Allemands renferma dans les arsenaux de Test des centaines de mille de chassepots, et qu'enfin, par suite de l'usure naturelle des armes en campagne, il faut toujours en avoir uuo forte réserve. Toutes ces coMsidéralions enlèvent aux calculs du général Dejean une grande partie de leur valeur.
Le Sénat et le Corps législatif ouvrirent le 9 août. Le î»arde des sceaux, Ollivier, était au Corps législatif, le jainistre président le Conseil d'Etat, de Parieu, au Sénat. La foule se' pressait dès midi devant le Palais-Bourbon et sur la place de la Concorde. Le pont de la Concorde était occupé militairement et fermé k tout le monde, même aux députes qui étaient forcés de liiirc un long détour pour se rendre au Palais-Bourbon. Il se passa des scènes qui parurent nécessiter l'emploi de la force armée que commandait le maréchal Baraguey^'Hilliers, chef de l'armée de Paris depuis le départ de Canrobert.
La cavalerie chsiri^ea jilusieurs fois la foule qui se dispersa chaque fois pour revenir de nouveau, en criant qu'il y avait à Paris beaucoup de troupes pour combattre le peuple au lieu d'aller contre FeiiDemi à la frontière.
A Touverture de la séance, Ollivier prit la parole, mais il souleva des interruptions dès le commencement de son discours.
€ Messieurs, dit-il» TEmpereur tous avait promis que ' riropératrice tous conyoquerait si les circonstances deye-
naient .difficiles. Nous n'avons pas voulu attendre pour vous réunir que la situation du pays tdi compromise. »
Là-dessus grandes exclamations à gauche» et le cri : c Elle est déjà trè8->compromisel » donna le signal des interruptions qui ne cessèrent plus.
Pour y résister et pouvoir parler quelques minutes de plus, Ollivier s'avisa de parler du peu d'importance des échecs éprouvés et du courage héroïque des soldats français qui n'avaient cédé qu'à des forces quatre ou cinq fois supérieures.
Pour venir en aide à ces eftorts héroïques de l'armée, Ollivier voulut présenter à la Chambre un projet de loi dans le sens du rapport de Dejean» et il affirma encore une fois ce qu'il avait dé}k dit au début de cette guerre, c'est que
la France avait louLce qu'il fallait pour la terminer glorieusement.
Un grand nombre des interruptions s'étaient adressées directement au ministère Ollivier.
Ârago avait crié de sa voix de tonnerre : c Disparaissez,
vous, minisires, et l'armée sera victorieuse ! » — Puis uno autrefois : «I^ous voulons bien faire tous les sacrifices, mais sans vous 1 »
Jules Favre avait dit : c C'est une honte que ce ministère
ose se présenter devant l'Assemblée t »
Lorsque Ollivier parla de l'héroïsme de l'armée, Guyot- Montpayroux s'écria : c Ce sont des lions commandés par des ânes 1 »
Toutes ces attaques et d'autres semblables étaient tout îi fait personnelles et décidèrent Ollivier à poser la question d'un vote de confiance pour le ministère. On proposa à ce sujet plusieurs ordres du jour : Tun demandait que l'on s occupât tout d'abord de la question si importante de l'or^ ganisation militaire, et non pas des personnes d ^il le tour viendrait plus tard. Un tel ordre du jour devait déjà déplûre à Ollivier. On fit cependant diverses tentatives pour traiter d'abord la question matérielle ; mais on en revenait toajouis vi la (|uesùon de personnes, à propos de la négli-* gence apportée dans les armements. Celle question prenait donc tellement le dessus qu'il fallait avant tout la résoudre.
Après plusieurs ordres du jour, Clément Buvernois en proposa un très-malideux qui fut soumis au vote. H disait : « La Chambre, décidée à soutenir un cabinet capable de pourvoir à la défense du pays, passe à l'ordre du jour, i
Luvernois savait fort bien qu'il se trouvait actuellement en position de rendre avec usure à son adversaire Emile OUivier le coup qu'il en avait reçu le IG juin, et il saisissait l'occasion avec joie. — Était-ce par patriotisme?
Avant le vote, Ollivier, qui sentait profondément la blessure, et savait mieux que personne ce que signifiait cet ordre du jou r, déclara que c'était pour lui la plus sanglante des injures, cl que le cabinet ne Tacceptait pas.
La Chambre le vota néanmoins h une grande majorité.
Après ce vote, Ollivier demanda que la séance fût sua» pendue pendant un quart d'heure.
Elle fut reprise à 6 heures 5 minutes du soir. Ollivier déclara qu'à la suite du vote sur l'ordre du jour Clément Duvernois, le ministère avait envoyé sa démission à l'Impératrice, qui l'avait acceptée et avait chargé le comte de Palikao de former un nouveau ministère.
Le 10 août, le comte Palikao se présenta devant la
€hambre avec un ministère de la défense nationale. Ce ministère se composait de la manière suivante :
Présidence du conseil et guerre : comte Palikao ;
Intérieur : Chevreau, préfet de la Seine depuis la retraite
d'Uaussmann ; Finances : Magne ;
Justice et ctdte : Grandperret , le procureur ^général qu'avaient rendu célèbre les poursuites exercées par lui
dans le procès inventé par la police ; Agriculture et commerce : Clément Duvernois; Marine : amiral Higauit de Genouilly ; Tramux publics : baron Jérôme David ; Affaires étrangères : prince de Latour d'Auvergne ; Instruvdoii publique: l>ramo; Président du Conseil d'État : BuâSon-BiUauU.
Le fameux ministère des beaux-arts et des sciences, créé par Ollivier pour Maurice Richard, n'était pas occupé*
Le lecteur doit faire de singulières réflexions en voyant dans ce nouveau ministère les députés criards, Duvemoîs et David, dont nous avons déjà parle. Avec eux, le personnage le plus important, c'était le comte de PaUkao dont nous allons dire quelques mots.
Cousin de Montauban, comte de Palikao, est né en i7M. Il fit partie de Texpédition de Bourmont comme officier de cavalerie et resta en Algérie de longae^ années. 11 était général de brigade en 1851, général de division en 1855, et commandant la division de Gonstantine. Rappelé en France, il reçut le commandement de la 2^1^ division militaire à Li-> moges. En 1860, il fut mis à la tète de l'expédition de Chine d'où il revint en France enj uillet 1 80 i . Il avait battu les Chi-
noîsle^l septembre à Palikao, pris et laissé piller le jKilais d'été de rompereur de Chine, et envoyé ensuite à la Cour de» Tuileries des cadeaux intéressants et précieux. L'empereur Napoléon, qui avait déjà donné au général de Montauban la grand'croix de la Légion d'honneur à la fin de 1860, le nomma sénateur le 4 mars 1861, comte de Palikao le 22 janvier 1862, et il demanda en même temps pour lui au Corps législatif une grosse dotation. Cela fit beaucoup de bruit en France. On dit que ce n'étaient pas tant les services 'militaires du coiiiîe Palikao, que ceux rendus h la famille impériale, que cette dotation devait récompenser, et la dotation étant menacée d'être refusée» le projet de loi dut être retiré, chose inouïe à cette époque devant un désir de TEmpereur. En 4865, le comte Palikao fut nommé commandant en clicfdu V' corps d'armée (Lyon), et il occupa cette situation jusqu'à ce que l'impératrice Eugénie lui donnât la présidence du conseil.
Lorsque la guerre avec rAUemagne était menaçante, on reçut la nouvelle du massacre des missionnaires français par les Chinois, et les soldats français disaient ; Nous allons en Prusse ou en Chine.
Du moment que les Prussiens et les Chinois étaient à peu près la même chose, la nomination du comte Palikao au ministère dans ces circonstances critiques avait quehjue raihon. Puisqu'il avait vaincu les Chinois, il pouvait fort bien battre les Prussiens.
On ne doit pas s'étonner que la majorité de la Chambre* accueillît favorablement le ministère Palikao, car c'est de cette façon qu'elle accueillait presque toujours tout ce qui lui venait d'en haut, des Tuileries.
11 était plus difficile, pour un observateur impartial, maiséloigné de Paris, de comprendre comment le ministère:
Palikao, avec son étrange composition, pouvait être bien accueilli par la masse de la population parisienne.
Pour donner le mot de l'énigme, il nous sutijra de dire que ce cabinet s'était appelé « Ministère de la défense nationale », et que le Gouvernement fit annoncer par des feuilles à lui dévouées les mesures révolutionnaires qu'il voulait
prendre, mais qu'il n'avait pas, du reste, la moindre envie dexéeutep.
La défiance de la gauche contre ce cabinet ne s'éveilla même que huit jours après sa naissance. Nous en reparlerons plus tard. Au début, le nouveau ministère semblait
parfaitement décidé à organiser sur la plus pjrande échelle la résistance de la b rancc contre l'invasion étrangère, foutes ses propositions étaient acceptées : remerctments à l'armée qui avait bien mérité de la patrie ; appel sous les drapeaux de tous les hommes de 25 à ans, célibataires ou veufs, qui n'appartenaient pas à la garde mobile ; élévation h. 25 millions du crédit de 4 millions déjà voté le 14 juillet pour secours aux ftmilles des soldats de Tarmée et de la garde mobile ; engagements volontaires pour la durée de la guerre sans condition d'Age; appel de tout le contingent, fixé à 140,000 recrues, sans tirage au sort et sans formalités.
On déclara ensuite le cours forcé des billets de banque français, ce qui n'empêcha pas le commerçant auquel on donnait un billet de 100 francs pour payer une dt'pense de 5 francs, de vous dire qu'il n'avait pas de monnaie dans sa caisse, et le changeur vous prenait 10 pour cent pour vous changer un billet.
La Banque de France fut autorisée à émettre 2,400 millions de billets au lieu de 1800 millions.
L'emprunt de guerre de ôOO millions fut porté à un milliard.
Les gens qui n'ont l ien à sacrifier ^oui toujours prête I faire faire aux autres tous les sacrifices possibles.
llalgré les douceurs de la lune de miel de la Chambre et du ministère l^alikao, kiiio qui ne dura, ilu reste, qu'une semaine, il ne manqua pas de scènes assez désagréables.
Dès le 11 aoûtf monsieur de Kératry demande à la Gham** bre que le marëehal Lebœuf (il voulait dire l'empereur Napoléon) qui était cause de tout le mal, fût traduit devant une commission d'enquête du Corps législalir. La majorité repoussa oette proposition. Le comte Palikao annonça, le 12 août, que l'Empereur avait accepté la démission de major général du maréchal Lebœuf, et le 13, que le maréchal .Bazaine avait le commandement en chef de l'armée. A la question de M. Barthélémy Saint-Hilaire, si Bazaine devenait ainsi généralissime de i'ariiK'e, l*alikao répoiulil oui ! et M. Cochery demandant si la garde était égabîiiient placée sous les ordres de Bazaine, le ministre président répondit : à Tarmée, la garde ne signifie pas plus qu'un autre corps. Elle se trouve, comme les autres corps, sous les ordres du maréchal Bazaine.
Quittons de nouveau Paris pour retourner sur le théâtre de la guerre.
VII. MaTcbaduarm^alleinaiidesvenlalIowlle
Lorsque l!armée française se retira sur toute la ligne après les combate de Wœrth et de Sarrebruck^Forbach» on pouvait S'attendre à ce qu'elle chercherait à réunir toutes ses
forces, en ralliant toutes ses fracliuus détachées ou refoulées, pour se concentrer sous le canon de Metz et des forts de
Oigltized by
cette place et livrer là une bataille décisive. C'est du reste ce qu'elle panit vouloir faire au premier moment» en prenant position les jours suivants derrière la Nied. Mais ce qui s*op*
posait surtout à ce qu'elle acceptât une grande bataille derrière la Seille, c'était $a faiblesse numérique.
Les Allemands, grâce à la supériorité de leurs forces, pouvaient facilement déborder l'armée francise, empêcher les corps d'armée séparés de rejoindre les corps français réunis sous Metz, l'aire passer ensuite la Moselle à quelques corps d'armée soit au-dessus, soit au-dessous de Metz, et investir les Français dans cette place» après les avoir battns sur la Seille.
Dès que Bazaine eut pris à Metz le commandement en
chef, il conçut le plan de confier la défense de Metz à une garnison convenable que viendraient renforcer les gardes mobiles des environs et la garde nationale sédentaire, et d'emmener ensuite toute son armée active par Verdun» pour gagner la Champagne et s'y réunir aux corps déjà battus et coupés par les Allemands, ainsi qu'aux renforts qui lui viendraient de l'intérieur de la France. Cette retraite de l'armée de Mets devait s'effectuer le plus lentement possible pour laisser aux autres troupes le temps de se former ou de se reformer au camp de Ghâlons.— Les journaux de Paris, au milieu des sottises qu'ils débitaient, se faisaient cependaut l'écho des idées de l'état-major général français. Ils disaient entre autres choses : que les Allemands s'étaient jusqu'à présent avancés à travers bois» de sorte qu'on ne pouvait ni les voir» ni les atteindre fecilement ; qu'après avoir ensuite fait beaucoup de mal aux Français, ils sortaient sournoisevomi de leurs bois pour tomber sur leurs adversaires. Mais que cette manière d'opérer leur serait impossible dans les plaines déboisées de la Champagne» dans les contrées déso*
iées qui avoisinent Ghàlons. Que c'était là seulement que le chassepoiet la mitrailleuse pourraient produire toul leur effet. Qae c'était pour cette raison que les Français voulaient réunir toutes leurs forces pour livrer une grande bataille dans les plaines de la Champagne.
Les réminiscences historiques n'étaient pas étrangères à ee dessein. C'était à Sainte -Ménehould et Valmy» sur la route de Verdun à Ghftions, que Tinvasion allemande de 1792 avait trouvé sa triste fin. Pourquoi n'en serait-il pas ainsi en 1870? Les Français ne réfléchissaient pas qu'en 1792 le peuple venait de se soulever avec énei^ie contre un Gouvernement détesté, et qu'il était enflammé du feu révolutionnaire le plus ardent, tandis qu'en 4870 on ne voyait pas trace de l'esprit révolutionnaire, même chez les < révolutionnaires 1 les plus accrédités; qu'en outre il y avait un abîme entre l'armée allemande d'invasion de 1792 et l'armée nationale allemande de 1870. Les gouvernements allemands de 179â avaient provoqué la France; c'étaient au contraire le gouvernement français et les journalistes k sa solde qui avaient provoqué le peuple allemand de la manière la plus frivole en 1870, en troublant la paix qui lui était chère^ et le forçant à la guerre qu'il ne voulait pas.
Dails le fail, les choses se passèrent de telle façon que € l'arnicc française du Rhin * forma deux grandes tractions : l'armée de Metz, sous les ordres directs de Bazaines et l'année de Paris, sous le maréchal de Hac-Mabon.
Ce liiaréchal fut obligé de faire marcher le l***" corps de Saverne vers l'ouest pour échapper à la poursuite de l'ennemi et pouvoir reformer son coi^s d'armée. Il gagna donc tout d'abord le chemin de fer de Strasbourg h Paris. Il fut rejoint naturellement par le corps de Failly lequel, empêché
par la marche rapide des Allemands de se concentrer sous Metz, fut forcé de marcher au sud sur le versant occidental des Vosges et de gagner le chemin de fer de Strasbourg à Paris. Mao-Mahon put, en outre, attirer à lui les fractions du 7* corps (Félix Douay) qui se trouvaient encore aux environs de Belforl, et se irrossir des nouvelles organisations qui se formaient soit au camp de Châlons soit à Paris. Nous reviendrons un peu plus tard sur la composition de l'armée de Mae-Mahon.
Si nous supposons l'armée de Paris (Mac-Malion) à Châlons, le jeu stratéfi^ique des deux armées de Paris et de Metz SB réduit aux deux cas suivants : ou Bazaine peut s'éloigner de Metz ou il ne le peut pas. Dans le premier cas, il rejoint Mac^Mahon par Verdun ou Stenay dans le triangle Chàlons, Sainte - Ménchould , Réthel. Dans le second, Mao-Mahon, qui a gagné le temps de former à peu près son armée de Paris, doit aller dégager Bazaine. Les Français étant numériquement plus faibles que les Allemands, ils ne peuvent avoir Tespoir de gagner une bataille que s'ils parvienntiit à réunir leurs deux armées. — Ihzaine peut-il ou non s'éloigner de Metz? C'est ce qui va décider des opéra* lions prochaines.
Il y avait cependant encore un troisième plan qu'il n*est pas permis de condamner d'avance. C'iUaitde laisser Bazaine livré à ses propres lorces sous Metz, pendant que Mae-Mahon se rendrait aux environs de Paris, sans s'y laisser investir, et opérerait alors dans le but de se renforcer de tous les cùtés ; les vieilles troupes qu'il ramènerait de Chàlons serviraient de noyau à une grande armée tle déblocus, et donncruienl aux nouvelles formations, sur la Loire, la Garonne et le Rhône, le temps de s'organiser. Nous avons des raisons de croire que c'était là le plan primitif de Mao-Mahon, et qu'il y
revint même pendant les apérations qui suivirent. Nous en
reparlerons plus tard.
Lorsque le iiiaréchal l>az;iiiic fut nommé généralissime de Tarméc, il choisit pour major général le général Jarras. Le maréchal Lebœuf resta provisoirement sans emploi. Le général Lebrun se rendit au camp de Ghàlons où nous le retrouverons dans Tarmée de Mac-.Mahon.
L'armée de Bai^aine» à MeU, ôe composait ainsi qu'il &uii :
Le 4* corps, Ladmirault;
Le 3* corps, à la tête duquel Bazaîne avait été remplacé par le général Decaën qui commandait la 4* division du
3* corps ;
Le 2* corps, Frossard, qui, d'abord coupé de sa ligne de retraite sur Metz, avait néanmoins réussi à gagner la Mo* selle. Le général Lichtlin qui commandait la division de
cavalerie de ce corps, étant malade el mécoiUent, demanda la permission de quitter rurmée. Son commandement fut donné au général Alai micr qui ne rejoignit pas. Nous retrouverons encore le général Lichtlin dans Varmée de Mac-Mahon ;
La garde, Bourbaki, et enfin
Une partie du G* corps, Ganrobert. Aussitôt après le combat de Wissembourg, ce maréchal avait reçu l'ordre de diriger son corps d*armée sur Metz, la cavalerie par étapes, l'infanterie par les voies ferrées. Les deux brigades de cavalerie qui se trouvaient au camp de Ghàlons — la brigade de cuirassiers étant restée à i^aris pour maintenir l'ordre— allèrent jusqu'à Saînte-Ménehould et revinrent au camp le 8 août, rappelées par le télégraphe à la nouvelle des combats de Wœrth et de Forbach, Les divi sioiis (1 infanterie Tîxier, Lafout de ViiliersetLevassor-Sorvai se rendirent h Mets. La division Levassor^rval était restée jusqu'alors
à Paris pour lo niaiotien d6 l'ordre. De la l'^ division, Bisson» il n arriva devant Metz que les généraux et le 9* de ligne ; les trains qui portaient les (rois autres régiments de
la division Iroiivèrent Frouurd occupé par les Allemands, reçurent quelques boulets et retournèrent au camp de Ghàlons.
Lorsque les armées allemandes foulèrent le sol français,
le roi de Prusse publia, le 8 août de son quartier général de Hombour^, un ordre du jour dans lequel il recommandait aux soldats la plus grande discipline on pays ( tinemi, car ils ne faisaient pas la guerre aux paisibles habitants des campagnes.
Le roi étant lui-même entré en France a4i« ssa, lo 1 1 août, de Saint-Avold, la proclamation suivante au peuple français:
€ Nous Guillaume» roi de Prusse, aux habitants des portions de territoire français occupées par les armées allemandes, faisons savoir ce qui suit : Lorsque l'empereur Napuléon attaqua sur terre et sur mer la nation aHomandc qui voulait et veut encore vivre en paix avec le peuple français, j'ai pris le commandement en chef des armées aile-* mandes pour repousser cette attaque. Les événements mili<' l.ui es liront conduit :i franchir les fi'onlicrcs du la France. Je fais la guerre aux soldats français et non pas aux habitants dont les personnes et les biens seront en sûreté tant qu'ils ne m'enlèveront pas, par des agressions contre les ii-oupes allemandes, le droit de les prolcger. Les (:^én(''raux qui commandent chaque corps feront connaître au public 1m mesures qu'ils sont autorisés à prendre contre les communes et les particuliers qui se mettraient en contravention contre les lois de la guerre. Ils rèi^leront épralement tout ce qui concerne les réquisitions nécessaires aux besoins des troupes, et, pour faciliter les transactions entre les troupes
et les habitants, ils fixeront la différence des cours entre les monnaies allemandes et françaises. »
La première armée allemande, Steinmetz, s'avançant au nord du chemin de fer de Forbach à Metz, marcha sur la JiloseUe au»dessous de cette ville. Elle fut renforcée le 12 août par le premier corps d'armée, Manleuffel. Aussitôt que les troupes de remplacement et de garnison furent formées, ce corps, ainsi que plusieurs autres qui étaient restes dans rAUemagne du Nord, fut appelé sur ie théâtre de la guerre dès qu'on reconnut que la flotte française ne pouvait inspirer aucune crainte pour les cotes allemandes.
Le prince Frédéric-Charles marcha, au sud du chemin de fer de Forbach, sur Metz et la Moselle au-dessus de la ville.
Le prince royal de Prusse détacha de son armée la division badoise ; elle fut dirigée sur Strasbourg avec le général Werder qui avait commandé jusqu'ici les divisions badoise et wai lcinbergcoise. Werder éîail cliargé de commander les troupes de siège de Strasbourg composées delà division badoise et des divisions de landwehr prussienne qui devaient s'y joindre. La cavalerie badoise parut dès le 8 août devant Strasbourg et s occupa aussilut de couper les communications de la place. Le 9, parut également Tinfan- , terîe badoise, et le général Beyer qui commandait la division badoise soinnia le c:éncral llhrich, connuaii(iant la place, de se rendre. Cette demande ayant été naturellement repoussée, les opérations du siège que nous raconterons dans la troisième partie de ce livre commencèrent imm^ia-
teinent.
La plus grande partie de 1 a]:mée du prince royal sortit de l'Alsace en traversant les Vosges pour se rallier à Taile gauche du prince Frédéric-Charles ; le gros suivant la route
de Hagaenau à Sarre -Union, et des détachements sur les
routes latérales.
Le 10 août, les divisions de cavalerie des trois armées se donnaient déjà la main sur la ligne les Etangs, Foligny, Faulquemont, Gros&-Tenquin et Sarre-Union, en éclairant la marche des corps qui les suivaient et surveillant ceux de renncmi.
En traversant les Vosges, Tarmée du prince royal eut affaire aux petites places qui en gardaient les passages. Bitche refusa de se rendre et fut observée par quelques centaines d'hommes.
Lichtenberg fut investi le 9 août pur :! bataillons et demi de la brigade vurtembergeoise Hugel et une division d'artillerie de campagne. La place refusa de se rendre, fut bombardée et capitula le iO, après que l'incendie s'y fut déclaré. La garnison se composait de 280 hommes.
La Petite-Pierre fut évacuée par sa garnison avant l'arrivée des Allemands.
Phalsbourg, bien occupée, ne voulut pas se rendre et il fallut laisser devant celte place un petit corps d'observation.
La première idée des Alkiiiands avait pu être de réunir l'armée du prince royal aux deux autres sous les murs de Metz. Mais dès que le prince royal eut passé les Vosges, le quartier général allemand apprit que les corps de Mae-Mahon et de Failly n'avaient pu se réunir aux troupes devant Metz et se reliraient vers le sud. Dans ce cas, il était clair que les deux armées de Steinmetz et de Erédéric-Gharles, lesquelles avaient déjà reçu des renforts et en attendaient d'autres sous peu de [ours, notamment le 2* et le 9* corps allemands» seraient très-suffisantes pour investir Bazaine dans Metz ou le battre s'il cherchait à en sortir. En effet, ces deux armées allaient avoir, les jours suivants, au moins 220,000 hommes
(Vinruiileric cl de cavalerio, tandis que Razaine ne pouvait pas réunir plus d^ 120,000 combattants d'inlanlerie et de cavalerie, en dehors de la garnison insuffisante de Melz.
En conséquence, Tarmée da prince royal fut dirigée sur Nancy, i^ar la ligne ferrée de Strasbourgà Paris, pour suivre Mac-Mahou et Je Failly, les observer, les empêcher de se réunir à d'autres troupes ou de marcher sur âJetz.
Le 12 août, des détachements de cavalerie prussienne occupèrent Nancy sans résistance; le 18, ils coupaient le chemin de fer ii Frouard, et le 15, ils étaient déjà sur la Meuse à Gommercy.
Le prince royal avait, le ib, son quartier générai à Lunéville et, le 16, à Nancy.
Le 15, la division bavaroise Bothmer fit capituler la place de Marsal. Lorsque Bothmer parut devant cette ville, qui était défendue par 000 hommes et 00 pièces de canon, il la somma de se rendre. La sommation fut repoussée, et l'on tira même des murailles sur le parlementaire qui se retirait. — Cette circonstance s*est présentée plusieurs fois dans cette guerre; dans certains cas on peut on trouver la causo dans l'ignorance des usages de la guerre ou étaient les mobiles composant les garnisons; mais d'autres fois aussi dans le manque de discipline des troupes de ligne et la rage contre les Prussiens.
Une première attaque de l'avant-garde d'infanterie bavaroise contre les faibles ouvrages extérieurs ne réussit pas. Mais bientôt après, arriva rartillerie, qui prit position et bombarda la ville. Au bout d'une heure à peine de bombardement, la poudrière de la place sauta ; l'infanterie allemande s'avança de nouveau et s'empara de quelques ouvrages extérieurs.
Le commandant offrit de capituler, mais comme on avait
tiré sur le parlementaire» Bothmer exigea que la garnison se
rendit à merci, ce qui eut lieu.
11 s'éleva dans Paris un orage de coiere quand on sut qu'un faible détachement de cavalerie avait pu occuper une grande ville comme Nancy, et que les autorités françaises avaient elles-mêmes engagé la population au calme et à la soumission, et avaient ensuite accueilli aniiertlemcnt l'étalmajor prussien. De semblables faits devaient du reste arriver presque journellement pendant la marche sur Paris du prince royal, et il faut avouer qu'ils faisaient mal augurer de la grande guerre nationale qu'annonçaient les journaux, exaltés de Paris.
C'est à partir de ce moment que les Français virent partout des espions prussiens. A Paris principalement, on en découvrait à chaque instant; les gens les plus innocents se voyaient inallraités et quehîues pauvres diables furent môme fusillés. Celui qui était un peu au courant de la situation se demandait involontairement si les Français auraient eu 80U8 les armes un homme de plus dans le cas où il n'y aurait pas eu en France d'espions prussiens. Au reste, en quoi consistait cet espionnage? Les livres publiés en France suffisaient parfaitement pour faire connaître la constitution de l'armée française. De leur côté, les Français pouvaient fort bien connaître la constitution de l'armée allemande à l'aide des nombreux écrits parus en Allemagne sur ce sujet. — Les oiilciers français avaient été admis dans les camps d'exercices et les places fortes de la Prusse, aussi fiicilement que les officiers prussiens dans les camps et les places de France. Pourquoi donc les premiers ne connaissaient ils pas an?si bien l'Allemagne que les derniers connaissaient la France ? La raison en est fort simple : Les Allemands s'étaient donné la peine d'apprendre le français et d'étu*
dier ce qui existait en France. Les Français au contraire n'étudiaient que ce qui leur plaisait» et malgré le grand nombre d'Alsaciens que renferme l'armée française, il n'y a que fort peu d'olïiciers qui parlent ou comprennent l'allemand. On éprouvait en France de l'étonnement et de la défiance de voir que les Allemands connaissaient si bien la géographie et la statistique de l'Empire. Et pourtant il n'y avait rien là d'étonnant et il n'était pas besoin d'espions pour cela. Les cartes de i'étal-major français sont dans le commerce» aussi bien que les cartes d'Allemagne de Reymann et les travaux topographiques de Tétat-major prussien. Il on est de même des nombreuses publications sur la statistique et les travaux publics où l'on peut puiser des renseignements sur l'agriculture, les eaux, les chemins et les détails nécessaires à la connaissance d'un pays. Celui qui étudie sérieusement ces questions qui ne sont pas et ne sauraient être tenues secrètes, les connaîtra à peu près, et s'il voyage ensuite dans le pays, en observant avec intelli* gence, il complétera les connaissances qu'il en possède déjà. Mais celui qui ne s'inquiète pas de ces choses-là marchera nécessairement en aveugle dans son propre pays.
Or les Français ne s'occupaient pas beaucoup de toutea ces questions, en Allemagne et même en France.
Le césarisme avait certainement besoin de la bureaucratie civile et militaire. Mais il l'avait corrompue. Cette bureaucratie avait vieilli en même temps que César. La recherche de la faveur, pour arriver par elle aux jouissances de la vie, avait expulsé les travailleurs consciencieux. Ceux qui savaient le mieux se faire valoir dans le moderne lias- Empire l'emporlaient sur les travailleurs honnêtes. Naturellement le nombre des derniers allait en diminuant et celui des premiers en augmentant, — sans pour cela que
cette contagion gagnât F honorable nation française. Seulement la nation s'occupait de moins en moins des affaires publiques. A propos des questions militaires, on lui disait : que vqus importe ? Nous avons notre armée qui dominera l'Europe. Travaillez donc en paix sous sa protection et ne songez qu'à nous donner assez d'argent pour l'entretenir.
La triste situation de rAllemagne jusqu'en 1866, les victoires' des Français en Grimée et en Italie jusqu'en 1859, confirmaient, aux yeux du peuple, cette fausse théorie. Le
paysan, le petit bourgeois, devenaient déplus en plus indilTérents aux affaires du pays et ne s'occupaient plus que de leurs intérêts particuliers, si bien que la plus haute centralisation produisit en réalité la décentralisation la plus grande, jusqu'à ce que 1870 vint réveiller les Français de leur douce quiétude. Naturellement ce réveil ne pouvait pas être subit.
Quant aux Prussiens, ils ne s'étaient pas laissés endormir par leurs succès de 1866 contre les Autrichiens et les Allemands du Sud; ils avaient perfectionné ce qui avait besoin
de l'être.
iSi l'on a suivi l'histoire de cette époque, on se rappelle que ce qui fut surtout critiqué dans la guerre de 1866, c'est le mauvais emploi de la cavalerie et de l'artillerie. En 1870, CCS deux armes ne méritent que des éloges.
£n outre de la cavalerie divisionnaire, on forma des divisions plus ou moins fortes de cavalerie qui opérèrent, dans de certaines limites, d'une manière indépendante. Au lieu de se traîner à la suite des corps d'armées et des armées pour déployer ensuile, en un jour de bataille, une activité plus ou moins efficace, elles précèdent maintenant les armées, occupent les villes, couvrent des fronts élendus, I 16
portent à de grandes distances de la véî ital)le ligne d'opérations la terreur des armes allemandes, et font croire, par raudace et la promptitude de leurs mouvements à une occupation générale du territoire envahi, n en résulta bientôt
qu'une vingtaine de ces hardis cavaliers n'avaient qu'à se montrer pour prendre possession des plus grandes villes.
Il paraît qu*au début c'étaient des uhlans qui ^lisaient ces
pointes iiai'dies.
Il en résulta que les Français donnèrent le nom de uhlans à toute cavalerie allemande qui faisait \ai coup de main audacieux ; ils voyaient donc des uhlans partout. Certains journaux de Paris racontèrent des histoires extraordinaires des uhlans allemand?. D'après eux, ce n'étaient pas des troupes régulières, mais bien des forbans de terre ferme, levés pour la durée de la gaerre, qui ne touchaient pas de solde et ne vivaient que de butin ; après la guerre on devait les licencier le plus vite possible, pour les empêcher tle conliimer leurs brigandages dans leur propre pays.
On cessa de lire les journaux sensés qui cherchèrent à rétablir les faits dans leur vérité; mais tout le monde crut fermement aux uhlans du Gaulais et du Figaro,
En 1870, on vit toujours l artillerie au premier rang. Au lieu de se traîner avec les bagages, elle marchait derrière les troupes d'infanterie les plus avancées, se formait en grandes batteries pendant la bataille, comme cela ressort des atlaires de Wœrth et de Forhach, et elle préparait, par son feu à bonne distance, le combat de l'infanterie qui n'avait pas envie de se mesurer seule contre les chassepots.
C'est déjà une victoire que de reconnaître les fautes que l'on a commises, peut-être malgré soi.
Nous abandonnons provisoirement le prince royal pour
étudier les co m Irais que livrèrent devant Metz, au maréchal Baïaîne, la 1*^ et la ^ année allemandes du 14 au 18 août.
VIII. liatailles Ue Dorny (I* août) yt de Vioaville (Mars-ia-Toor),
10 août.
Le maréchal Bazaines\Hait décidé, le 13 août, à s'éloigner de Metz avec son armée, en y laissant une garnison suffisante.
Ce mouvement devait commencer le 14 dans l'aprèsmidi. L'cmptM't^iir Napoléon quilta Metz h midi et s(» rendît U'abord à Longeville. Il adressa aux habitants de Metz une proclamation dans laquelle il leur disait qu'il se séparait d'eux pour aller combattre l'invasion, et qu'il confiait h leur palriotisiiic la défense de leurs murailles.
La cavalerie allemande s'était déjà emparée des passages de la Moselle en avant de Metz jusqu'à Frouard, notamment du point important de Pont-à-Mousson. Un bataillon fran* <;ais, envoyé de Metz, arriva trop tard pour défendre Puntà-Mousson cl revinl sans combattre.
L'armée du prince Frédéric-Charles marchait sur la Mo* selle pour traverser la rivière entre Metz et Frouard et couper h Bazaine la roule de l'ouest.
L'armée de Stciiimetz, actuellement forte de trois corps, se tenait on ob«^ervali<)n à l'est de Metz. Devant elle campaient le 3^ corps français, Decaen ; le Ladmirault, et des fractions du Frossard, sous la protection des forts Saint-
Julien et Oiieleii.
Dans Taprès-midi du 14, les avant-postes prussiens annoncèrent qu'il y avait beaucoup de mouvement dans les
camps fi ançais et que i'ennenii paraissait vouloir s éloigner de Metz. Nous savons qu'il en était ainsi. Mais si Bazaine réussissait à quitter Metz, il pouvait alors gagner une avance
de deux jours de marche sur l'armée du prince Frédéric- Charles, qui, d'après les calculs, ne pouvait pas attaquer avant îe 10 sur la rive gauche de la Moselle.
Cela détermina le général Steinmetz k ordonner vers 4 heures du soir une grande reconnaissance contre la position française à l'est de Metz. Il coniniaiida pour celle opélion la l'^' division d'infanterie, Bentiieini, du corps de Manteuffei, et la idf^ division d'infanterie, Glumer, du corps de Zastrow.
Lu r*' division s'avança sur la Lirando roiit<; de Sarrebruck; — c'était la !26* brigade d' infanterie, de Goilz, de la 13* division, qui était la plus rapprochée de l'ennemi; la 25* brigade se trouvait beaucoup plus en arrière, à Pange ; la 14* division campait à gauche de Pange, à Bomangeville ; la réserve d'arlillerie du 7" corps à Bazoncoiirt: la 1"" division de cavalerie, Hartmann, ({uî (dait arrivée d'Allemagne avec le corps Manteuffel et avait été donnée à la première armée, était à Frontigny, à Touest de Domangeville.
La 26' brigade attaqua vigoureusement l'arritTe-garde de Decaën à Colombcy; par suite, Decaën arrêta ses troupes déjà en marche et leur fit faire front à l'ennemi. Bazaine, informé de cette altaque, |irrèta également la marche des autres corps et se rendit lui-même sur le champ de bataille.
De leur côté, les deux généraux allemands qui avaient des troupes engagées firent avancer le reste de leur corps d'armée.
Pendant que la 26* brigade combattait à Colombey, la
2* brigade d'iîilanleri'v, de Falkeiistein, de la division Bentheim, marchait sur Montoy et ne tarda pas à être engagée»
d'à deux brigades ne pouvaient pas à elles seules gagner du terrain sur l'ennemi, et elles étaient même dans une situation critique devant des forces supérieures, situation
que l'arrivée îles premiers renforts ne modifia point essentiellement.
Montoy ayant été pris par la 2^ brigade, puis Noisseville par la l*" brigade, de Oayl, Tartillerie allemande qui arrivait s'établit sur les pentes au nord de Montoy où 14 batteries furent réunies et dirigèrent sur les Français un feu concentrique.
Ce n'est qu'à 7 heures que des fractions de la "2'' division, Pritzelwitz, et de la 14', kamccke, purent prendre part au combat. A l'aile gauche, la 18' division d'infanterie, Wran-gel, fut aussi engagée. Le 9* corps d'armée, auquel appartenait cette division, venait d'à; ; i\ ; sur lo théâtre de la guerre et avait été donné à l'armée du prince Frédéric- Charles avec laquelle il marchait sur laMoselle. Mais lorsque le bruit du canon parvint dans le camp de la division Wrangol, qui n'était pas trop loin du champ de bataille, elle marcha d'elle-même au secours des troupes qui combattaient sous Metz.
Ces renforts importants décidèrent enfin la bataille en faveur des Allemands. A la nuit lonibanle, le général Ladmirault essaya encore une attaque contre le flanc droit de l'ennemi en s'avançant, avec une partie du 4^ corps, sur Servigny et Noisseville ; mais il fut vigoureusement reçu par les réserves de Manteudel.
Après rinsuccès de cette dernière tentative, les Français se retirèrent derrière les forts. Les pertes des deux côtes étaient considérables. Les Français affirmèrent que l'aile gauche des Allemands, en s'avançant inconsidérément dans sa poursuite, était arrivée sous le feu du fort Queleu qui lui
avait fait beaucoup de mal, mais les rapports allemands n*on disent rien (1). Le général Decaën était gravement blessé; et ie maréchal Lebœuf le remplaça à la tète du 3* corpF.
Les troupes allemandee reetèrent sur le champ de bataille jusqu'à iO heures du soir ; le 1^ corps y passa même toute la nuit l'arme au bras et ne i^e reUru plus en arrière que le
15 août au matin.
L'attaque des Allemands, le 44 août, avait atteint son but beaucoup plus qu'ils ne l'espëraient. Les 3* et 4* corps français ne purent pas se mellre en marche le 15, ils perdirent çette journée à compléter leurs munitions, ainsi qu'à d'autres opérations administratives.
Le 15, Bazaine fit marcher le 6^ corps, la garde et le 2' corps sur la roule sud qui va de Metz à Verdun par Gravelolte et Mars-la-Tour. La route du nord se sépare de celle-ci à Graveloite et passe par Doncourt, Conflans et Etain. Le 4^ corps et le 3^ devaient prendre cette route, tondis que la garde, le 6^ corps et le ^ resteraient le 16 aux environs de Mars-la-Tour et de Vionvillo jusqu'à ce que le 4' et le 3* corps fussent arrivés à leur hauteur, c'est-à-dire vers Doncourt. L'empereur Napoléon quitta Longeville, le
16 au matin, pour se rendre à Verdun.
Le gros de l'armée du prince Frédéric-Charles était, le IS aoiU, sur la route de Han-sur-Nied à Pont-à-Mousson, et une portion avait déjà passé la Moselle.
(i) Le colonel du génie Merlin, qui commandait le fort Qaeleo, s'étaul •perçu que des i>aUerieâ prussiennes s iHi»ienl port(^cs sur les hauteurs de Hercy-Ie-Haql et malU-ùtalent les réserves du iiolre aile droite, dirigea contre ees liattaries le fm de tes canons degros calibre et les força de se reii- NT. La eolonel Merlin, qui nom a nusoiit^ ce fait, nous disait que c'était là loBte la part que le lort Qoelea avait priie à la balaUle de Bomy.
(Note in frwdMeivK
Le corps le plus avAncé était la 5* division de cavalerie^ Rheinbaden, à Thiaucourt ;
Derrière était l'avanf-garde da l(K corps d'armée, entre Thianeourtet PooMt-Monsson;
Lo 3" corps, Alvensleben II, à Cheminot et Vi^ny ; Le 9' corps, Manstein, à Buchy, et plus au sud, le 12^ corps, prince royal de Saxe, à Soigne;
Le 2* corps, Pransecky, à peine arrivé sur le théâtre de la guerre, à Han-sur-Nied.
La 6* division de cavalerie, duc Guillaume de Mecklen*bourg, dtt 3^ corps d'armée, était détaché vers Metz sur la rive droite de la Moselle, et formait un groupe accessoire au nord du gros de l'arméQ.
Un groupe accessoire du sud se composait du corps de la garde prussienne et du 4* corps d'armée.
Le gros de la garde élait à Dieulouard sur la Moselle et avait son avant-garde au sud-ouest sur la rive gauche de la Moselle, aux Quatre-Yents ; la brigade de dragons de la garde.'comtede Brandebourg II, était h Rogéville.
Le 4® corps d'armée, Alvensleben I*"", avait sa lùte à l^larbache, au-dessus de Dieulouard, le gros était encore sur la rive droite de la Moselle, jusque vers la SeiUe.
Ce groupe du sud, auquel devait se joindre le corps d'armée saxon, avait déjà piobablement pour mission d'appuyer la marche sur Paris du prince ro^al, en premier lieu contre le camp de Chàlons et les troupes qui s'y réunissaient, il ne commença du reste à jouer ce rôle qu'après la bataille de Gravelotte (18 août).
Le quartier général allemand ne savait pas encore au juste, le 15 au soir, ce que ûûsaii fiasaine. Lequartier général du prince Frédérics-Charles était à Pont-à-Mousson ^
<selui du roi au château de Herny» d'où il alla visiter» le 15, le champ de bataille du 14.
Le II) au matin, le prince Frédéric-Charles ordonna que la division de cavalerie liliembaden, renforcée de iabrigade de dragons de la garde, s'avancerait de ïhiaucourt au nord jusqu'à la route sud de Metz à Verdun. Pour soutenir cette
cavalerie, la ItHe du 10'^' corps d'arrndc devait s'avancer sur Thiaucourt, pendant qu'un détachement de ce corps descendrait la rive gauche de la Moselle*
Il ordonna en outra que le 3* corps d'armée passerait la
Moselle et marcherait, par (lorze, sur Mars-la-Tour ; que le 12' corps irait de Soigne à iSomény pour se rapprocher de Pont-à^Mousson.
Ces dispositions avaient pour bût une grande reconnaissance destinée à faire savoir positivement si Bazaine marchait ou non sur Verdun; et, s'il le faisait, les troupes nécessaires devaient en même temps être prêtes à s'opposer à cette marche.
Le prince ayant reçu, dans l'après-midi du 15, des rapports qui rendaient assez vraisemhl.il tK^ la marche en retraite de Bazaine» il donna de nouveaux ordres afm de pouvoir l'attaquer vigoureusement de flanc le 16 ou le 17 août.
D'après ces ordres, le 3^ corps d'armée et la 6* division de cavalerie, après avoir traverse la Moselle. tles.iieiiL marcher par ^ovéant et Gorze, sur Vionville et Mars-la-Tour.
Â gauche de ces troupes* le lO'' corps d'armée et la o* division de cavalerie s'avançaient vers Saint-Hilaîre, sur la route sud de Verdun.
Le 9*^ corps d armée était dirigé sur Sillegny ; il devait ensuite, le il, suivre le 3^ corps d'armée surGorze. — Cet ordre fut presque aussitôt modifié à la suite d'instructions et d'ordres arrivés du quartier général du roi. Ces ordres
disaient nolainmcnt (luo le 7* et le H*^ corps de la première armée prendraient position, le IG, au sud de Metz, entre la Moselle et la Seille, sur la ligne Ârry-Pommerieux. 11 devenait alors inutile que la deuxième armée laissât un corps au sud de Metz sur la rive droite de la Moselle, et le 9* corps reçut en conséquence rordro do continuer sa marche le 10, de suivre le «i* corps le plus loin qu'il pourrait, et d'achever ensuite de passer la Moselle le 17 pour prendre, comme le ti^ corps, la direction de Mars-Ia-Tour.
Le 12* corps d'armée fut dirigé suf Font-à-Mousson, avec son avant-"ardc sur Rec^niévillc-en-IIaye. Il servait ainsi de réserve au 10*^ corps, comme le 9" corps au 3«.
Le corps de la garde prussienne prit également la direction de la route de Metz à Verdun. Il devait marcher de Dieu-. loLianl à l'ouest sur Bernécourt, et son avant-garde allait au nord-ouest jusqu'à Rambueourt.
Le 2* corps, le plus éloigné de Tennemi, devait aller le 16 à Buchy, et traverser la Moselle le 17 à Pont*à-Mousson,
Pendant que le gros de la deuxième armée était dirigé, le 10 et le 17 août, vers la roule de Metz k Verdun, c'esl-à-dire contre le Uanc gauche du mai échal Bazaine, dans sa marche supposée sur Verdun, le 4^ corps d'armée recevait une destination particulière. 11 devait se concentrer, le 16, sur la rive gauche de la Moselle, entre le Saizerais et Marbache, et envoyer ï^on avant-f^arde à Jaillon sur la route de Toul.
Il *'(ait évident qu'on ne s'attendait pas le 15 au quartier général du prince Frédéric^Charies à livrer bataille le 16. En effet, les corps les plus avancés, le IS à midi, avaient encore à laii c 30 kilomètres pour arriver sur la route de Metz à Verdun. On pouvait dans tous les cas arrêter Bazaine avec la cavalerie allemande qui atteindrait cerfainement dès le 16 les colonnes françaises; puis on livrerait, le 17,
la bataille qui devait rejeter Bazatne sar Metz. Gependtnt
l'ardeur des corps d'armée allemands devait amener dès le 16 un résultat qui servit de base au succès décisii du 18 aoùL — > 11 n'est pas moins vrai que» sans la lenteur effrayante du commandement de Tarmée française qui, loin de comprendre la véritable situation, se mentait à lin-iiirme, k journée du 10 août n'aurait certainement pas été aussi favo^ rable aui Allemands.
Nous allons suivre en premier lieu les deux corps ail»» mands les plus avancés, d* et iO* corps, ainsi que les divisions de cavalerie qui leur étaient attachées.
Le 3" corps allemand passa la Moselle le 15 au soir sur trois points : les ponts permanents de Novéant et de Pontà-Mousson et un pont de campagne, jcIl' par les Prussiens enUe les deux premiei's, à Champey.
La î>' division d'infanterie, Stulpnagcl, et la 6" division de cavalerie» Guillaume de Meckleaboui'g, passèrent k Moféant;
La 6* division d'infanterie, Buddenbrock, à Champey ;
L'a; Uilcni: du corp^ d auiiue a Punt-à— Mousson.
Le 10 août, ù o heures du matin, Tavant-garde du corps était à Onviile, la G" division derrière à Pagny et ArnaviUe; la division de cavalerie était encore plus loin ainsi que la 5* division ; d'après l'ordre qu'elle avait reçu, la division de cavalerie du 3'' corps devait être, le 10 à 5 heures et demie, sur la rive gauche de la Moselle et marclier ensuite par Gone sur Vionville ; la 5* division d'infanterie devait la suivre dans celte direction»
Le 10, il 1) heures du malin, la division Buddenbrock se mit en marche sur Vionville. D'après les rapports de ses patro«illes, les avant<postes français étaieni à Vionville et TronviHe» et Ton voyait derrière de vastes camps tentes.
AliuiL honres du malin, on annonça que les Fran«;ais paraissaient murciier de Monville au nord et à Touest.
A cette Douveiie» Alvensleben ordonna à la division fiuddeabrock de mareher snr Mars-la-Tour et Jarny, pour cou*
per la retraite à 1 ennemi s'il ciierchail réellemenl à se retirer.
Adroite de la division Buddenbrock, la 0^ division de, cavalerie arriva vers 9 heures du matin sur les hauteurs au sud de FlsTigny ; elle refoula les avant-postes de cavalerie
française et onvoya des délacheincnts jusqu'à la roule sud de Metz à Verdun. Ces détachements reconnurent que V ion- Tille et RezonviUe élaient fortement occupés, et que des masses ennemies étaient déployées en arrière de ces vil-* lages.
Alvensleben ordonna alors à la division Buddeui)rock» qui était arrivée àTronviile,de faire un à-droite et d'attaquer les hauteurs de Flavigny et de Yionville. BuddeÀhrock déploya son artillerie sur la hauteur de Tronville et, lorsqu'elle eut tiré pondant quelque temps, il lit avancer son infanterie. Il était alors un peu plus de 10 heures. Après un combat trèsacharné, les Prussiens s'emparèrent des hauteurs, et ils occupèrent ensuite sans grande résistance les villages de Vionville et de i iuvigny. La réserve d'aililleric du corps d'ai'Uiee, qui arriva sur ces entrefaites, prit position contre Besonville au sud-est de Flavigny.
La division Stulpnagel, à droite de Buddenbrock et de h 6* division de cayalerie, commença vers 10 heures à sortir du ravin de Gorze en Cicaladanl les hauteurs d'Anconville. KUe avait rallié le détachement du lO" corps d'armée, qui aivait été déiiché»lel5, sorNovéanUpar la rive gauche delà Moselle, sous les ordres du colonel Lyncker. Ce détachement se compoââit de deuJL batailions et d'une Laiterie.
Stulpnagel rencontra au bois de Vionville des bataillons français qui y avaient été détachés de Rezonville. Après un combat très^-long» il les délogea du bois de Vionville et du bois de Saint-Àrnould, situé au nord du premier. A midi, le 3* corps d'armée occupait une position s'étendant de l'angle nord du bois de Saint-ÂrnouKl jusqu'à Vionville : Stulpnagel à droite, Buddenbrock à gauche, et la division de cavalerie entre les deux. Les Français exécutèrent à plusieurs reprises des attaques de cette position, mais ils fiirent vigou' rcuseuient repousses. La cavalerie allemande, qui s'était avancée de l'autre cùté de la route entre UezonviUc et Vionville, prit aussi part à ce combat, mais elle fut reçue par de rinfanterie française encore intacte qui lui .fit éprouver de grandes pertes.
La 5*^ division de cavalerie, Uheinbaden, avait passé la nuit du 15 au 16 août à Xonvilie, ausud de Mars-la-Tour; elle en partit de très-bonne heure pour Mars-la-Tour où elle rencontra les têtes de colonnes ennemies. Rheinbaden informa donc, à îl heures et demie, le crénéral d'Alvensleben qu il allait appuyer par Mars-la-Tour sou attaque contre Vionville, et qu'il faisait connaître en même temps aux ce* lonnes du 10^ corps d'armée qui se trouvaient en marche quelle était h véritable situation de rcnnemi.
La division Uheinbaden avait été renforcée, pour la journée du 16, de deux batteries à cheval de la réserve du 18® corps.
La masse du lO*" corps avait été dirigée de Thiaucourt sur Saint-IIilaire, sur la route de Metz à Verdun, à environ 13 kilomètres à l'ouest de Mars-la-Tour. Son mouvement était donc très-étendu par rapport à la véritable position de Bazaine.
Un détachement de flanc, la 37' brigade d'infanterie.
Lehm&nn, encore forte de 4 bataillons après avoir détaché
les 2 bataillons de Lyncker, et renforcée de 2 escadrons et d'une batterie, faisait encore un plus grand détour et marchait sur Chambley, au sud de Mars-la-Tour, pour y soutenir Rheinbaden. Ce détachement était parti de Thiau* court à 4 heures et demie du matin.
A 5 heures du matin, le reste de la 19' division (Tinfanterie» Schwarzkoppen, c'csl-à-dire la 38' brigade, Wedeil, et â batteries, partirent de Thiaucourt pour Saint-Hiiaire, et la brigade de dragons de la garde se joignit à ce détachement!
La 20*^ division d'infanterie, Kraal/^-Ko?chlau et la réserve d'artillerie du lû<^ corps partirent, le 16, à 4 heures et demie du matin, de Pont-^à-Mousson pour Thiaucourt.
Lorsque la brigade Lehmann entendît le canon, elle marcha de Chumblcv sur Tronvilleoù elle arriva à M heureset demie, et se mit à la disposition du commandant du â' corps, Âlvensleben.
Schwarzkoppen ne reçut qu'à midi Tordre de se rendre
sur le champ de balaille , lorsqu'il élait déjW î)rès de Saint-ililaire. La brigade de dragons de la garde n'avait pas attendu cet ordre pour marcher au canon. Schwarzkoppen arriva, vers 3 heures du soir, entre Sponville et le Boisla-Dame.
Ivraalz-Koschîau marcha le plus vite qu'il put do Thiaucourt au nord par Xammes et Chambley, et ses têtes de colonne paraissaient à 4 heures du soir aux environs, de Tronvitle. Une heure auparavant, rartillerie de réserve du
10® corps, qui précédait la division, était arnvée au même lieu.
11 résulte dé ce qui vient d'être dit que le 3^ corps d'armée ne reçut pas avant 3 heures et demie d'autre secours
d'infanterie du 10^ corps que la brigade Lehmann. Ce n'est que plus tard que des fractions des 8* et 9^ corps d'armée prirent part au combat.
La IG*^ division, Barnekow, du 8® corps, arrivait à midi de Fontigny à Arry, sur la rive droite de la Moselle, où elle devait passer la nuit du 16 au 17. £n entendant le canon, Barnekow se mit en marche à i heure du soir pour No-* véaiit; il v passa la ^loselle, et sa tùto tle colonne arrivait k 3 heures et demie à Gorze, à 4 kilomètres au moins du champ de bataille. Le 11'- régiment d'infanterie, du 9" corps d'armée, se joignit à lui et tut attaché à la 32* bri-» gade, Rex.
Le prince Frédéric-Charles reçut vers midi h Pont-à- Mousson la première nouvelle de l'engagement du 3" corps d'armée. Avant de se rendre sur le champ de bataillct où il arriva k 3 heures du soir, il ordonna au général de Mansteîn, coninianJaiit le 9" corps, de couvrir le tlanc droit du 3*^' corps et de le soutenir autant qu'il pourrait.
Manstein envoya alors à Gorze le prince Louis de liesse avec la 49^ brigade d'infanterie, de la division hessoise, 3 batteries et 1 régiment de cavalerie. Ces troupes passèrent la Moselle à INovéant à 4 heures du soir et arrivèrent h Gorze à 5 heures et demie.
Maintenant que nous savons quelles sont les troupes qui prirent part à la lutte et à (|!iolle heure elles s'engagèrent, revenons au champ de bataille.
Nous l'avons abandonné peu d'instants après midi, lorsque le 3° corps d'armée était vivement pressé, dans sa position du bois de Saint-Âmould à Vionville, par les attaques réitérées des Français.
Après qu'une nouvelle attaque contre Vionvillc eut élé repoussée à i heure et demie de l'après-midi, Buddenbrock
reçut Tordre de se maintenir arec son ai!e droite dans Vionville et Flavigny, et d'engager le plus de troupos pub^ible de son aile gauche dans les bois situés au nord de VionviUe, Buddenbrock y envoya d abord le régiment d'infanterie, qui fut successivement soutenu sur son aile gauche par les 4 bataillons de la brigade Lehmann.
Buddenbrock n'avait plus alors en réserve que 2 bataillons du 20*" régiment, de la li*^ bnga<le d'infanterie.
Ce combat de bois fut des plus meurtriers, et pendant qu'il durait encore, il se produisit un nouveau danger.
Jusqu'à ce moment, les corps de Canrobcrlet de Frossanl avaient été seuls engagés, et la garde était restée en réserve aux environs de Saint-Marcel. Les corps de Ladmirault et <le Le Bœuf étaient encore sur la route d'Ëtain.
Mais à ce moment, Ladmiiaull lit avancer son corps d'armée de Jarnv et de Doncourt sur Bruville.
Les Allemands lui opposèrent, dès qu'elles parurent, la réserve d'artillerie du 10^ corps et une grande partie des troupes de ce corps d'armée. La première prit position au nord de Tronville et de la route de Vionvilie à Mars-laïour. La division Kraatz-Kosclilau jela, dès son arrivée, $ bataillons dans la partie ouest des bois situés au nord de Vionvilie, et conserva 3 bataillons en réserve derrière ces bois. Elle délaciiu en même temps 3 bataillons pour aller appuyer la division Slulpnagel, aile droite d'Alvenslebcn.
Les Français avaient établi dans le bots entre Saint* Marcel et Vionvilie, près de l'ancienne voie romaine, une masse d'artillerie qui l»atlait avec grand eiïet h partie ouest du bois au nord de Vionvilie et les batteries prussiennes placées près de ce village. L'infanterie prussienne sortie des bois , se porta contre cette artillerie , la força en partie d'abandonner ses positions et lui prit un canon.
A peu près au même moment, Âlvensleben Bt attaquer une autre l)ciUei ie franraise. ('tablio sur la hauteur au nordouest de Hezonville, par la 1±' brigade de cavalerie, Bredow (7^ cuirassiers, 16^ uhlans et 13^ dragons). Les cavaliers allemands pénétrèrent dans la batterie, sabrèrent les ser* vanls, et all:i(|Lu niit ensuite l'infanterie placée en arrière, mais le fou des chassepots les iorça de reculer. La brigade Bredow fit dans cette occasion des pertes énormes.
Lorsque la brigade Wedell, du 10* corps, arriva sur le champ de bataille, on lui accorda une heure de repos dont elle avait grand besoin après la longue marche qu'elle venait de faire, puis elle fut envoyée à 4 heures à Test de Mars-la-Tour contre Bruville et les positions qu*y occupait le corps Ladmirault. Décimée, dans celte marche, par les obus français qui incendièrent aussi Mars-la-Tour, cette brigade ne put résister à Tattaque de l'infanterie française et fut obligée de se retirer.
Quand la brigade Wedell se porta en avant, la réserve d'artillerie du 10*^ corps prit position sur les hauteurs à l'est de Mars-la-Tour, sous la protection du i*'' régiment de dragons de la garde , afin de soutenir le mouvement de Wedell ; le 2* régiment de dragons de la garde se forma au jioid de Mars-la-'i our. Le cjént'ral de Uheiiibadcn avait, à l'ouest de Mars-la-Tour de sa division, la brigade Barby (4^ cuirassiers, 13^ uhlans et 19® dragons), le Id^'dr^ons» de la brigade Bredow, et le lO'' hussards, de la brigade lledcrn.
Lorsque Wedell dut i>e replier avec de grandes perles, sa retraite fut protégée par le feu de l'artillerie de réserve du 10^ corps, et par des charges répétées des dragons de la division Rheinbaden qui firent preuve de la plus grande bravoure mais subirent de grandes pertes. Les dragons de
la garde eurent affaire à l'infanterie de Ladmirauit> Rhein* baden à cinq régiments de cavalerie française de la garde
qui devaient couvrir Textrènie droite de la position de Bazaine. On se battit avec rage, mais les balles et les obus firent plus de mal que le sabre à la cavalerie des deux
partis.
Lorsque Voigls-IUietz s'aperçut du mouvement de retraite de la brigade Wedell, il ordonna au générai Kraats- Koschlau de rallier sur la hauteur de Tronviile tout ce qu'il
pGun ail de ses bataillons engagés dans le combat do bois, pour permettre à Wedell de se reformer sous leur protection*
Pendant que ces choses se passaient à l'aile gauche des
Allemands, la division Stulpnagel à l'aile droite avait repoussé des attaques répétées et presque aussi rudes que celles qu'avait soutenues la division Buddenbrock.
Dès que la division Bamekow, du corps d'armée, arriva, elle envoya d'abord 3 batteries et 3 escadrons du 9® luissards soutenir directoment Stulpnagel. Le prince Frédéric-Charles dirigea la brigade Rez par Gôte-Mousa, à travers le bois de Satnt-Arnould, sur Rezonville d'où les Français s'étaient portés contre le flanc droit de Stulpnagel par le bois de Saint-Amould et le bois des Oignons.
La brigade Rex, forte comme nous savons de 3 régi-^ ments, pénétra jusqu'à la lisière nord des bois de Saint- Amould et des Oignons, mais elle ne put en déboucher pour marcher sur Rezonville. Bazaîne porta sur ee point l'infanterie de la garde qu'il avait tenue jusqu'alors en réserve. Néanmoins le inoiu ornent de la brigade Rex fut des plus utiles parce qu'il empéclia les Français de por«« ter de plus grandes forces contre l'aile gauche des Allemands.
La 49' brigade, hessoise, tiiii avait envoyé deux batteries soutenir directement Siulpnagel, phi part au combat plu» loin sur la droite que la brigade Rez, en s'aYançant à travers le boîs des Chevaux et celui des Oignons d*où elle délogea les Français.
Sur ce point comme à l'aile gauche des Allemands, ce n'est que la nuit qui mit (in à la lutte. Ladmirauit et Canro* bert prirent encore une fois l'offensive contre cette aile gauche vers 6 heures et demie; cette attaque repoussëe, des Iroupos de Kraatz-Koschlau et de Buddenbrock s'avancèrent de nouveau de Mars-la-Tour et de Yionville contre les bois situés au nord. Les Français recommencèrent une dernière fois un feu très-violent à 7 heures et demie» mais ce n*étnil que pour couvrir la retraite de leur aile droite vers la route nord de Metz h Verdun.
Lorsque le feu cessa, le prince Frédéric-Charles fit marcher, vers 8 heures» la 6^ division de cavalerie de Flavigny sur Rezonville ; et, dans ce mouvement, la brigade Rauch, 3*^ et !<>• hussards, fit encore des prisonniers.
A 9 heures du soir tout était fini. Les deux partis bivouaquèrent sur le champ de bataille. Les Prussiens avaient gagné peu de terrain, mais enfin ils en avaient gagner Bazaiiie ne pouvait plus songer à prendre la roule sud de Verdun qui se trouvait tout entière au pouvoir des Allemands.
La bataille avait été sanglante des deux oAtés. Les Prusûens évaluèrent leurs pertes à environ 17,000 tués et blessés, dont 650 officiers, c'est-à-dire \ onicier sur 26 hommes. Comme les Français avouèrent eux-mêmes 15,000 blessés» qu'ils perdirent 3,000 prisonniers non blessés, et que la proportion des tués aux blessés est en moyenne de 1 à 3, on peut estimer leurs pertes totalesà
23,000 hommes (1). Les trophées du vainqueur étaient du reste insignifiants, ce qui prouve l'acliarnement de la lutte des deux côtés.
On peut dire que le nombre des combattants était à peii près le même; les Français avaient engagé divisions dont plusieurs étaient déjà alTaiblies par les combats des jours * précédents; les Allemands avaient à peu près l'équivalent de 3 corps d'armée, mais qui avsdent aussi déjà souffert, de sorte qu'on peut estimer que chacun des partis avait engagé 80,000 hommes.
IX. Bataille devant Mciz, le 18 août, aussi nommée bataille de UraveloUe
oa de baint-Privat-larUoQtagne.
Le maréclial Bazaine n abandonnait cependant pas, le lt> au soir, le dessein de marcher vers l'ouest pour se réunir à Mac-Mahon.
Examinons dans (|uelle siLuuUon il se trouvait.
Bazaine devait désirer se réunir à Mac-Mahon autant que possible sans combattre. Il ne pouvait plus le faire en pre^ nant la route sud de Verdun puisqu'elle était au pouvoir des Allemands. Cela lui était aussi presque impossible par la roule du nord, parce qu'elle est trop près de la route du sud et que la cavalerie prussienne serait certainement, le 17août« entre Etain etDoncourt.
n restait alors deux autres routes : celle de Stenav ou de Sedan par Brioy et Montniédy, et celle de Longwy par Thionville, pour gagner ensuite btenay ou Sedan. Ces deux
(1) 0Mdfici«rs de l'état-major gt'nf^ral de l'année de MeU afl^ment qo» nos pertes forent, la 16 aoat, dt 16,000 bommit et de 800 offieienj — 1 oilicierpoiir SO hoomMi.
(A'ûie du iradyicltwr).
routes font un grand détour pour arriver à la Meuse et sont beaucoup plus longues que celle de Verdun. Gela eût été de peu d'importance si Ton avait été certain de ne pi^ avoir à livrer bataille aux Allemands ; niais il n'en était pas ainsi.
Pour pouvoir s'éloigner de McLz avec une force respectable, il Malt que Bazaine ne laissât dans la place qu'une faible garnison avec les gardes mobiles et la garde nationale sédentaire qui s'y trouvaient déjà; alors il suffirait d'un corps prussien pour observer la ville ; le gros des armées de Stetnmetz et du prince Frédéric-Charles pouvait être instruit du départ de Bazaine, se mettre Immédiatement à sa pour* suite et mèine arriver avant lui sur la Meuse.
Gela était d'autant plus probable que Bazaine se dirigerait plus vers le nord. La route de Longwy par Thionville était celle qui l'éloignait le plus des Allemands au début, mais il fallait ensuite revenir de Longwy vers le sud et aller par suite au-devant des Allemands.
C'est pour ces motifs que Bazaine cboisit pour ligne de retraite la roue de Briey-Lonf^uion. Il ne restait plus qu à décider quand il commencerait cette retraite.
Naturellement le plus tôt serait le mieux; mais il n'y avait pas à y songer pour le 17 août. Il fallait en effet évacuer les blessés, compléter les munitions dont on avait fait, le IG, une consommation eftroyable» ainsi que les vivres. Le plus tôt que Ton put commencer la retraite, c'était dans la nuit du 17 au 18, car, sana ce délai do rlqiart, tous les bommes étaient beaucoup trop fatigués ]>ar la sanglante journée du i6 pour pouvoir faire une marche forcée.
Si les Prussiens ne bougeaient pas le 17 et le iS, Bazaine, parlant dans la nuit du 17 au IcS, pouvait arriver le 18 à Longuion par une marche forcée, ce qui lui donnait une avance importante. Mao-^Mahon» de son côté, informé du mouve-
ment de Bazaine> pouvait quitter le camp de Cliàions et venir sur Youziers au-devant de l'armée do Metz. Les opérations pour la réunion des deux armées dépendraient ensuite des
circonslanees.
11 est vrai que l'espérance que les Alleniauds resteraient immobiles le 17 et le 18 était si faible qu'on ne pouvait point s'y abandonner légèrement. Bazaine le sentait fort bien et il prit en conséquence, le 17 août, une position qui lui i)arut avantageuse pour le cas uu il serait attaqué avant d'avoir pu se mettre en marche.
Cette position» regardant à peu près l'ouest, s'étendait dû nord au sud entre deux cours d'eau : la Mance et le ruisseau de Chùtel-Saint-Germain. Elle appuyait sa droite iklloncourt et Saint-Prival-la-Montagne, et passait ensuite par Amanviiliers, Montigny-la-Grange, les fermes de Leipzig et de Moscou, les auberges de Saint-Hubert et du Pointpdu-Jour, pour se terminer à Rozereuilles, Jussy et la Moselle. La Mance se jette dans la Moselle on ;ivant de la position, îi Ars-sur-Moselle ; le ruisseau dû baint-Germaia en arrière de la position à Moulins-les^Metz.
A Taile droite de la position étaient le i6* corps, Ganrobert, et le4^ Ladiiurault ; à YmUi gauche, lo 3* corps, Lebœuf, et le 2% Frossard ; la garde était en. réserve.
Les points les plus importants en avant de la position étaient Saînte-Marie-aux-Chènes, Yerneville, Gravelotte et le bois de Vaux.
Les avantages qu oÛrait cette position étaient les suivants :
Elle n'était pas trop rapprochée des positions actuelles des Allemands, de sorte que ceux-ci, s'ils ne voulaient pas
absolu iiient combattre, n'y étaient pas invités directement le 17 et peut-être même le 18 août.
fille n'était pas trop étendue pour les lorces relativement peu considérables dont disposait Bazaine. Son front Ti*avait pas plus de 6,000 pas, de sorte que Bazaine avait 6 hommes sur cliaque pas du front, en ëvaluant à 96,000 , hommes ses forces disponibles.
Le front de la position était naturellement fort. Les hauteurs à Test de la Mance s'élèvent en terrasse jusqu'au plateau de Saînt-Privat, Amanvilliers et Saînt-Hubert et se prêtent admirableHieal à la coiistruclion des tranchées-abris, dont le marcciial Niel avait recommandé l'emploi dans une înstiiiction du 9 avril 1868 et qu'on avait ensuite essayées au camp de Châlons. Beaucoup de ces tranchées-abris furent creusées dans la position le 17 août.
4° L'aile droite de la position occupait la route de retraite sur Briey et Longuion.
^ L'aile gauche de la position était particulièrement forte. ËUe avait devant son front des bots qui ne sont jamais lavorahles a une inarche rapide Je 1 agrc. scur, et derrière elle les forts de Saint-Quentin et de Plappeville. En admettant que les Prussiens n'attaquassent que l'aile gauche des Français, elle pouvait se retirer derrière ces forts après une résistance convenable, et il n'était pas ensuite invraisemblable que la retraite de l'armée française pût s'cH'cctuer.
Observons de suite que les Français croyaient en ce moment aux Allemands beaucoup moins de troupes qu'ils n'en avaient réellement. Ainsi, tandis que Bazaine croyait, à tort comme nous savons, avoir eu affaire, lé 16 août, à des forces lr^s-s^Ipé^ieures en nombre, il ne savait pas, le 17, cette eûrayantc vérité, c'est que les Allemands pourraient lui 'Opposer le lendemain plus de troupes fraîches qu'ils n'en avftientengagéesle 16,tandisquelu!-mémen'avaîtplu8 detroti» pes fraîches, si l'on en excepte peut-être le corpsde Lebœuf.
Cepe&daot, quoi qu'on puisse objecter aux disposiUom <que prit Bazaine le 17 août, il faut néanmoins reconnaître
que c'étaient les meilleures qu*il pût prendre dans les cir- •constances où il se trouvait, surtout quand on songe qu'à la ^erre il faut toujours risquer quelque chose , et faire )a part soit du hasard, soit de la destinée.
. Transportons-nous dans le canîp allemand.
Le soir de la bataille de Yionville, 16 août, les troupes demandes qui avaient pris part au combat campèrent dans Tordre suîyant, de la droite à la gauche :
Les troupes de la ^5'' division (liessoise) dans les bois des Oignons et des Chevaux. Les troupes de la 25*^ division qui n'avaient pas pris part au combat du 16, se rendirent le 17 jde très-bonne heure dans ce même bivouac;
La 10'' division, Bariiekow, à Cùte-Mousa; , La 5^ division, Stuipnagel, à l'ouest du bois de Vion* ville;.
La 6^ division de cavalerie, duc de Mecklenbourg, au sud deFlavigny;-
La réserve d'artillerie du 3^ corps d'armée, au sud de la 4^ division de cavalerie ;
La G'" division d inlanteric, Buddenbrock, enLie Yionville et Tronville;
Le 10^ corps d'armée et la 5^ division de cavalerie» à J'ouest de Tronville.
Le prince Frédcric-Charles nul son quailier général à Govze où il se rendit à 9 heures du soir.
il avait auparavant envoyé au roi Guillaume qui se trouvait à Pont-à-Mousson un rapport sur les événements de la
journ('e du 16.
11 était dililcde au quartier général du prince Frédéric- Charles d'apprécier exactement les résultats de la baiaill^
du 10. 11 était clair cependant que Bazaine chercherait de nouveau à se retirer vers Touest» ou qu'il accepterait une bataille devant Metz pour empêcher, s'il pouvait, d'en compléter l'investissement. Il était certain aussi que les troupes allemandes, qui avaient combattu le 16, avaient subi de grandes pertes, étaient épuisées de fatigue, et qu'il importait de les relever en appelant sur le champ de bataille le plus de troupes fi aiciies possible. En conséquence, un ordre du 16, à 1 1 heures du soir, appela d'abord les corps qui pouvaient arriver le 17 sur le champ de bataille.
Du 9^ corps, Manstein, dont nous avons déjà vu en action la25« division (hessoise), la 18*" division était, le 16 au soir, à Onville et Amaville, et la réserve d'artillerie du corps d'armée était plus au nord dans le bas de la vallée de Gorze. Le (quartier général de Manstein était à Novéant. Ce général reçut Tordre de s'établir, le 17 au point du jour, sur le plateau situé à 4 kilomètres au nord-ouest de Gorze. Dans le fait, les têtes de colonne de son corps d'armée se formaient, le 17 à 6 heures du matin, au nord d'Ânconville, à l'ouest du bois de Yionville*
Le corps de la garde prussienne avait, le 16 au soir, son ijuarlicr général et le gros de ses t'urccs à Bcrnécoui t, son avant-garde à P^ambucourt. il reçut Tordre de marcher par Saint-Benoit-en-Wœwre sur Mars*la-Tour pour s'y former à gauche du 12" corps (saxon). — Le prince Auguste de Wurtenkberg, chef du corps <!o la garde, aux prcmirres nouvelles qu'il reçut de la bataille de Vionvilic, avait déjà pris sur lui de réunir ses divisions à Richecourt et Flirey, dans la direction du nord. Il ne reçut qu'à 3 heures du matin, le 17, l'ordre du prince Frédéric-Gliarles, mit son corps eiè marche à 5 heures et, vers 3 heures du soir, il établissait son bivouac entre Mars-la-Tour et Hannonville au Passage.
Le gros du 12'' corps était, le 10 au sûir, àlV)iit-îi-Mousson, son avant-garde sur la route de Thiaucourt à liegniéviileen-Haye. Il reçut Fordre de marcher par Thiaucourt sur Mars-la-Tour, à Test du corps de la garde. Le roi de Prusse , avait informé lui-même le prince royal de Saxe des événements de Vionville et lui avait ordonné directement de se mettre en marche. Lorsque le prince royal de Saxe reçut l'ordre que le prince Frédéric-Charles lui envoyait de Gorze, il fit prendre les armes à son corps d*armée, se mit en marche îi 2 heures du matin et arriva vers 2 heures (h? raprès-midi entre Mars-la-Tour et Puxieux.
11 était impossible de compter sur le 4® corps d'arme'e dont l'avant-garde était à Jaillon et le gros entre le Saixerais et Marbaehe. Le prince Frédéric-Charles ne changea donc rien aux on li es qu'il lui avait envoyés le 1(> août à midi et qui lui prescrivaient do marcher par Boucq sur Soncy, et, le cas échéant, de tenter une surprise contre la place de Toul.
On ne pouvait pas compter non plus, au moins pour le 17 août, sur le corps d'armée qui se trouvait le 10 au soir à Buchy et encore plus loin à l'est de la Moselle. Il ne lui fut donc pas envoyé de nouveaux ordres lo 16 ; et les anciens lui prescrivaient de marcher, le 17, sur Pont-à- Mousson.
Le roi Guillaume <le son côté, lorsqu'il avait donné ses ordres au prince royal de Saxe, avait prescrit en même temps que la première armée enverrait sur la rive gauche de la Moselle le 8^ corps» le 7« et la 1"* division de cavalerie» pour appuyer l'attaque de la deuxième armée. Elle ne conservait donc sur la rive droite de la Moselle que le 1^'' corps d'armée et la 2fi division de cavalerie.
Le prince Frédéric-Charles fut informé à Gorze de ces dispositions, dans la nuit du 16 au 17.
Le 7* et le 8" corps jetèrent pendant la nuit plusieurs ponts sur la Moselle; ils se mirent en marche le 17 de trèsbonne heure et, entre une et deux heures de l'après-midi» ils étaient : le 8*^ corps, au sud de RezonviUe» la 1" dmsion de cavalerie derrière lui; le 7% au sud de Gravelotte jusque vers Ars-sur-Mosello.
€es deux corps d'artaée se donnaient la main au bois des Oignons.
Le prince Frédëric-^harles partit de Gorze le 17» à
•k lieuies du malin, pour se rendre sur le champ de bataille, où le roi de Prusse arriva lui-même à 6 heures du matin.
Les troupes allemandes qui se trouvaient sur le champ de bataille prirent les armes le 17 de très-bonne heure. Les
corps iiançais qui étaient encore on position devant la route de Vionvilie à liezonville se retirèrent vers l'est, sous la protection de lignes avancées de tirailleurs, et on les vit à midi s'établir dans leurs nouvelles positions.
Comme les troupes fraîches allemandes, ainsi (jue nous Tavons dit, ne pouvaient arriver coraplétemeut avant ' 3 heures du soir, après avoir fait de longues marches qui nécessitaient quelque repos, on ne pouvait pas songer à attaquer le 17 la position française.
A une heure du matin les Allemands organisèrent donc leur ligne d' avant-postes depuis le bois des Oignons jusqu'à Ville-sur-Yron, en passant par la hauteur au sud de Resonville et le bois au nord-ouest de Yionville. (Voir le plan.)
Les troupes qui étaient le matin sur le champ de bataille avaient fait la soupe, dès que la retraite des Français à lest avait été certaine.
De forts détachements de cavalerie forent envoyés au nord dans l'après-midi pour observer les routes d'Etain et de
Briey, et les moavements que pourraient y faire les Fnn-
Vers "1 heures du soir^ le roi, qui se trouvait au sud de Fl$vi|pfty, fit ordonner par le général de Moltke la disposition suivante pour le 18 août :
« Demain 18, la deuxième armée s'avancera en ('chelons entre TYron et le ruisseau de Gorze, — ou entre Ville-sur- Yron et Rezonviile. Le 8^ corps d'armée se joindra à ce mouvement à l'aile droite de la S* armée. — Le 7* corps sera d'abord chargé de protéger les mouvements de la 2* armée contre les entreprises ennemies qui pourraient venir de Metz. Les ordres, postérieurs de S. M. le Roi dépendront des.disîr positions de l'ennemi. Les premiers rapports seront envoyés à Sa Majesté sur la hauteur au sud de Flavigny. »
Comme on avait résolu de ne livrer bataille que le 18 août, il était possible que le^* corps d'armée, qui devait arriver le 17 à PonMi-Mousson, vint prendre part au combat, au dernier moment c'est vrai, mais peut-être au moment décisif. On lui envoya donc l'ordre à une heure de partir le i8 à 4 heures du matin de Pont-à-Mousson pour marcher sur Ârnaville, Bayonvilie et Onville, jusqu'à Buxières où il <ievaii faire la soupe et se former en masse. La marche ainsi ordonnée au ^ corps est de 30 kilomètres au moins et pouvait se faire en 9 h 1 0 heures, y compris le d('part et l'arrivée,
La disposition générale que nous avons donnée plus haut consistait à placer la deuxième armée et le 8^ corps sur un front k peu près parallèle à la route de Metz à Doncourt.
Ce mouvement achevé, si l'ennemi veut se retirer sur Doncourt ou sur Briey, l'armée allemande continue de marcher vers le nord et se tient prête à attaquer.— Si, aii con* traire, l'armée française reste dans la position Âmanvilliers- Rozerieulles où nous la savons, l'armée allemande devra
continuer la grande conversion à droite qu"elleacoriiiiienc»M% autour du 7" corps d'armée comme pivot fixe, pour attaquer ensuite les positions françaises.
Le roi de Prusse revint après deux heures & son quartier général de Pont~à-^Ioiisson ; et vers 3 heures, le prince Frédéric-Charles mit le sien àBuxières, au sud de Tronville.
Le 18 août, de très-*bonne heure, le prince Frédéric- Charles donna verbalement ses instructions aux commandants de corps de la deuxième armée : à 5 heures, au sud de Mars-la-Tour, aux chefs des corps de l'aile gauche, 12'*, garde» et 10'' corps; à o heures et demie, h l'ouest de Yionville, aux chefs des corps de l'aile droite, 9' et 3^.
D'après ces instructions, le rôle de la deuxième armée était de marclier on avant pour empêcher l'îirmée française de se retirer sur Verdun et la battre où on la trouverait.
La marche de Tarmée devait se faire sur deux lignes, la première composée, de la gauche à la droite, du corps, de la garde et du 9* corps ; la seconde, formée de corps qui avaient combattu le IGaoùt, c'est-à-dire des 10'' et 3* corps.
A l'extrême gauche, le 12* corps (Saxons) devait marcher sur Jarny, à sa droite le corps de la garde sur Doncourt, à droite encore, le 9^ corps se dirigeait à l'est de Saint-Marcel, en passant entre Ke/onville et Vionville. D'après la disposition générale, le 8" corps, de la première armée, devait se relier à la droite du 9^*
En deuxième ligne, le 10* corps, avec la division de ca^ti- Icric Rheinbaden, devait suivre le 12*^ corps: le 3*- corps avec la 6* division de cavalerie, duc de Mecklenbourg, était dirigé dans Tintervalle qui séparait la garde prussienne du 10* corps.
' Le 5*" corps, qui ne pouvait arriver que plus tard, devait former une troisième ligne.
Les corps d'armée ne devaient point marcher en colonne, mais chaque division devait s'avancer en masses faciles à déployer» afin d'être toujours prête à combattre.
Le 12' corps, qui occupait l'aile marchante et avait par suite le i)lus de chemin à faire, devait, d'après l'ordre, se mettre en marche en 5 heures ; et les autres corps partaient à des intervalles de temps convenables de la gauche k la droite.
Cependant, en raison de la situation de son bivouac, le corps de la garde était à peu près aussi loin de Doncourt que le 12* corps de Jarny ; le 9* corps au contraire n'avait pas à faire plus de la moitié du chemin pour atteindre la route de Doncourl aux. environs de Caulre.
Le prince Frédéric-Charles voulait se tenir à la tète du 3' corps d'armée qui avait l'aile droite de la deuxième ligne.
Nous avons déjà dit que le roi de Prusse arriva sur le champ de bataille à 6 heures du matin et se plaça provisoi>rement sur la hauteur au sud de Flavigny.
A 8 heures et demie, le 9^ corps était arrivé à Caulre où il lit une halte ; la garde prussienne et le corps n'étaient pas encore à Doncourt et à Jarny.
Les rapports parvenus jusqu'à ce moment au prince Frédéric-Charles rendaient extrêmement vraisemblable que les Français ne se retiraient point sur Ëtain ou sur Briey» et qu'ils avaient pris position sur le plateau d'Âmanvilliers» mais ils n'en donnaient pas la certitude.
Ils ili.<aient notamment que GraveloLte n'était point occupe par les Français, mais qu'il se trouvait un camp derrière et à Test de ce village ; que les camps de Bruviile et de Saint- Marcel étaient évacués et que Ton observait de grands mouvemenlb dans les < iinps situés sur le plateau près des fermes de Leipzig et de Moscou.
Le- prince Frédéric-Charles envoya en conséquence au eorps de la garde et au lâ^ corps l'ordre de s'arrêter è Don* court et k Jarny en attendant que les intentions des Français
fussent connues avec certitude. Il semble que le prince ait été induit en crreui' par ral)an(lon dos camps de Druvilk* ci de Saint-Marcel. Lc> troupes qui les avaient occupés jusque dans la matinée du 17 ne pouvaient-elles pas s'être mises en retraite vers le nord ?
Lo corps d'armée n'avait pas encore quille Vionville. Le 10' corps, qui s'était mis en marche, devait faire halte à Bruville.
A 10 heures» il était de plus en plus probable que les
Français restaient sur le, plateau, mais on n'en élaît pas encore certain. A cette heuro-là, le prince ordonna au S* corps démarcher sur la Folie pai- Verneville, et à 10 heures un quart au corps de la garde de suivre le 9^ sur Yei^ neville.
Le prince supposait, en donnant ces ordres, que si les Français étaient dans leur potiUon di fensive, leur extrême droite se trouvait à peu près à la Folie, tandis qu'elle était, comme nous savons, beaucoup plus au nord.
Si le 9' corps rencontrait l'ennemi à la Folie, il devait commencer par lui livrer un combat d'artillerie; le corps de la garde devait envoyer de Verneville des reconnaissances sur Amanvilliers et Saint-Priva(-la«Montagne et faire aussi tôt que possible un rapport sur ce qu'elles découvriraient.
Le 12* corps restait toujours ù Jarny, se tenant prêt à marcher vers le nord.
Avant 10 heures et demie du matin, l'état-major du Roi
avait reçu des rapports plus exacts et beaucoup plus circonstanciés. D'après eux, il semblait que les Français
avaient le gros de leurs forces entre Montigny-la-Graiigc et le Point-du-Jour ; et 4 bataillons françaiâ éiaient détacliés en avant dans le bois des Genivaux.
D'après cela, le roi de Prusse jugea opportun de diriger sur Batilly le corps de la gardo et le 12* corps; ils pouvaient ensuite de ce point marcher sur Sainte-Marie-aux-Chènes si Bazaine prenait la route de Briey, ou sur ÀmanvilliejRS pour l'attaquer en flanc, s'il restait dans ses positions. £n même temps, le 9* corps s'avancerait contre le bois des Genivaux, le 8*^ et le 7*^ corps contre Graveiotte et à travers le bois de Vaux.
Le prince Frédéric-Charles avait regu, avant H heures; des rapports semblables lorsque lui parvinrent les instruc»
tions du Roi. Sa première erreur sur la position de l'aile droite française était, parait-il, complètement rectifiée à ce moment, mais d'un antre côté il ne voulait pas donner des contre-ordres absolus pour ne pas causer du désordre dans
la marche des corps d'armée qui se trouvaient déjà en mouvement. •
C'est k ce double point de vue qu'il faut envisager les dispositions que prit le prince après 11 heures et demie, quand il eut reçu les instructions du Roi.
Ail heures et demie, il cnvova les ordres suivants au général Manstein (o" corps) et au. prince Auguste de Wurtemberg (corps de la garde).
Manstein devait continuer à marcher par Vemeville sur la Folie, mais en évitant de s'engager sérieusement avant que le corps de la garde n'attaquât d'Amanvilliers.
Le prince de Wurtemberg devait marcher par Yerneville Bur Âmanvilliers, pour tourner et attaquer Taile droite de Bazaine (qu'on y supposait).
Un quart d'heure plus tard, il envoya au prince royal de
Saxe (12* corps) i'ordrc de marcher de Jarny sur 8ainle-Marie-aux-Chênes, de se couvrir sur son flanc gauche sur les routes d'Ëtain et de Briey, et d'envoyer, s'il pouvait» de la cavalerie à Woippy, dans la vallée delà Moselle, pour couper le clieinin de fer et le télégraphe de Metz à Thioiiville.
Un quart d'heure plus tard encore, à raidi, le général Voigls-Rhetz (iC corps) fut invité à marcher sur Saint-Àil pour appuyer les Saxons; en même temps, ordre était donné au tjénéral Fransccky (2* corps), dont les tètes de colonne commençaient à se rapproclier du champ de bataille, de marcher de Buxières sur Rezonville pour y servir de réserve à Taile droite.
Chaque commandant de corps d'armée était en même temps informé de ce i[u avaient à faire les autres corps.
Le 8" corps reçut du Koi, à midi, Tordre de marcher de Rezonville sur Moscou par Oravelotte. Le 7* eorps devait conserver le bois de Vaux et, restant dans son rôle de pivot fixe, ne prendre pai't au combat qu'avec son artillerie, ordre qui lui fut répété deux heures plus tard.
Le prince Frédéric-Charles voulait se porter iui-méme aux environs de Vemeville avec le 3* corps d'armée auquel il n'avait pas donné de destination précise.
Nous avons vu maintenant que les Allemands s'étaient décidés, vers midi, à attaquer les positions françaises sur le plateau d'Amanvilliers, et quelles dispositions ils avaient prises pour cette attaque.
Nous allons suivre à présent l'action de chaque corps d'armée jus(iu'à heures du soir, en commençant par ceux de la deuxième armée. •
liC 9^ corps d'année, Manstein, avait fait la soupe à Caulre et était prêt à marcher lorsqu'il reçut Tordre du prince Frédéric-Charles de 10 heures du matin, il rompit à 10 heures
et demie daa$rordrefiuivaiit: I8« division, WraDgel, réserve d'artillerie du corps, 25^ division, (hessoise), prince Louis
de Hesse, se dirigeant, entre le bois de Doscuillons et le bois de Bagneux, directement sur Yerneville qui fut occupé par Tavant-garde de Wrangel.
Au nord de la rouie de Yerneville à Amanvillîers se
trouve le bois de la Cusse, au sud de la route du bois des Genivaux ; le vide entre ces deux bois est d'environ 2,000 pas. De Yerneville, on aperçoit distinctement par cet espace vide Amanvilliers et Montign\-la-6range ; la Folie, située
plus au sud, el coaLrc laquelle se dirigeait le 9*^ corps, est au contraire cachée par le bois des Genivaux.
Les Allemands découvrirent sur les hauteurs d'Amanvil* liers des camps français et quelques bataillons ennemis qui
marchaient d'AmaavilUers sur Verneville, mais qui ainvèrent trop tard pour l'occuper.
Manstein établit à midi à Champenois la division d'artillerie de la 18« division, à gauche de laquelle il plaça un peu plus tard Tarlillerie de réserve du corps d'armée en lui faisant beaucoup avancer l'aile gauche.
Lorsque Tartillerie de la 18^ division se porta en avant, deux bataillons de la division Wrangel furent envoyés en même temps dans le bois de la Cusse pour en occuper la lisière est, en face d' Amanvilliers.
Les Français opposèrent h l'artillerie de Manstein des batteries de canons et de mitrailleuses à Amanvilliers et Montigny-laGi^ange, puis d'autres plus au nord à Saint-Privat-la-Montagne. Leur feu et celui des cliassepots de Tinfanterie firent beaucoup de mal à l'aile gauche de rartillerie de Manstein qui élait trop avancée.
A 6 heures, cette dernière avait gagné des avantages im* 1 18
portants, mtis elle avait subi des pertes considérables, 15 pièces étaient complètement hors de service.
Outre les deux bataillons do la division Wrangel qui s'y trouvaient déjà, on envoya dans le bois de la Cusse la 49* brigade d'infanterie, de la division hessoise, tandis que la 50^ brigade et la cavalerie hessoise formaient, entre le bois de la Cusse et celui de Doscuillons, la réserve de l iiile gauche de Manstein. Les bataillons qui occupaient le bois, de la Cusse souffrirent énormément du feu de l'artillerie française.
A l'aile droite de Manstein, Wrangel, qui occupait Chan-
trenne avec le gros de sa division, ainsi que l'angle nordest du bois des Genivaux, repoussa plusieurs attaques que les Français dirigeaient contre lui de la Folie.
Telle était à peu près la situation du 9^ corps à 5 heures du soir.
Le corps de la garde prussienne avait, en quittant son bivouac, la 1'® division d'infanterie. Pape, la 2* division, Budritzky, la réserve d*artillerîe et la seule brigade de cuirassiers de la garde, comte de Brandebourg 1". Des deux autres brigades do la division de cavalerie de la garde, celle de dragons, comlc de Brandebourg II, qui avait été détachée à la division Rheinbaden, n'arriva que plus tard, et la brigade de Tihlans, Hochow, qui avait été détachée sur la Meuse, k Saint-Miliiri, ne prit aucune part à la bataille.
Ladivision Budritzky, à l'aile droite, marcha de Doncourt sur Verneville, la division Pape et la réserve d'artillerie, à l'aile gauche, se dirigèrent sur Habonville par Jouaville.
A une heure de l'après-midi, le prince Frédéric-Charles se rendit de sa personne de Vionville à Verneville, et comme il voyait déjà très-clairement que l'aile droite française s'étendait beaucoup plus au nord qu'on ne l'avait supposé
priniUivement, il titprcndn? à la division DtKinlzky la direction d'Haboavilie» avant mêmô qu'elle ne fût arrivée à Vemeviilti.
Pm d'instants après midi, Favant-garde de la divinon
Pape occupa Saint-Ail, au nord d'ilabonville. Le gros de la division l'y suivit bientôt. L'artillerie de la division prit position entre Saint-Ail et Uabonville et» dès qye la réserve d'artillerie da corps arriva, le prince de Hohenlohe, chef de la brigade d'artillerie de la garde, la réunit à celle de Pape, et il rapprocha cette masse de 54 bouches à feu à bonne portée de canon de la position française de Saint-Privat-la* Moatagne. Vers S heures, la division Badritzky arriva de son c6té à Habonville. En même temps, la masse d'artillerie du prince de Ilohcnlohe s'augmenta des deux batteries à cheval de la division de cavalerie, puis, après 2 heures et demie, des trois batteries de la division Badritzky. Il y avait donc tu feu 14 batteries on 84 bottches à feu.
Vers ^ heures, le prince Frédéric-Charles se rendit de Verneviile sur les hauteurs à l'ouest d'ilabonville. il donna l'ordre au prince Auguste de Wurtemberg de se borner pnH visoirement à un combat d'artillerie et d'attendre, pour engager son infanterie, que le 12® corps eût terminé son mouvement de conversion et fût à même d'appuyer sérieux sèment le combat de la garde*
A 4 heures du soir, le prince de Uohenlohe fit avancer son artillerie en échelons, pour lui faire prendre une position plus rapprochée de l'ennemi d'où elle continua son feu pendant une heure.
A ë heures, le prince Auguste de Wnrtembeig, voyant qu'il était déjà tard, se décida à ftire attaquer par son înlknterie Saint-Prival-la-MoiiUigiie, quoique le mouvement tournant des Saxons ne fût pas encore terminé.
Les léLes de colonnes du 12- corps (saxon) arrivaient k ;2 heures du soir aux environs de Balilly.
Le prince royal de Saxe prit alors ses dispositions pour attaquer avec son aile droite^ 24* division d'infanterie, Sainte-Marie-aux-Chénes qui était le poste avancé de l'aile droite française, pendant que son aile gauche, 23® division d'infanterie, s'avancerait à gauche de Sainte-Marie sur Goinville et Roncourt, pour enveloppei^ Textréme droite des Français. Il informa de ses dispositions le prince Frédéric- Charles.
A 2 heures et demie, la 24*^ division d'infanterie, la brigade, Léonhardi, en tète, se déployait entre Gmn* ville et Sainte-Marie pour attaquer cette dernière localité.
Elle fut soutenue dans cette attaque par l'avant-garde de la division de la garde Pape qui s'était avancée en même temps de SaintrAil. A 3 heures et demie du soir, Sainte-Marieaux-Chènes était dans les mains des Allemands, de sorte que la plus grande partie de là '24* division d'infanterie était devenue disponible pour le mouvement tournant sur Roncourt.
La marche de la 23* division d'infanterie par Goinville fut tellement retardée que ce n'est qu'à 5 heures du soir que tout le 12® corps se trouva déployé sur la ligne de Sainte-Marie-aux-Chénes à Jœuf, faisant face à Koncourt.
A 4 heures du soir, 2 escadrons saxons avaient été déta* ' chés de Goinville pour descendre la vallée de TOmes }U8> qu à la Moselle, alla de couper le télégraphe et le chemin de fer de Thionville. Ils trouvèrent les chemins des bois barricadés, et eurent à surmonter de grandes difficultés avant de remplir la mission qui leur avait été confiée.
Pas un seul corps de la seconde ligne de la deuxième armée ne prit part au combat avant 5 heures du soir.
Le 10^ corps d'armée arriva, vers â heures da soir, à Batîlly, et H s'arrêta au nord de ce village en attendant de
nouveaux ordres.
Le 3* corps d'armée partit de Yionville après que le prince Frédéric-Charles se fut éloigné de ce village; il arriva vers 3 heures à Yemeville où il s'arrêta» et plus tard il reçut Tordre de Mre avancer sa réserve d'artillerie entre Yemeville et le bois des Genivaux pour appuyer le 9* corps.
Le 2* corps d'armée qui avait fait la soupe à Buxières n'arriva que vers 5 heures et demie à l'est de Rezonville. .
Le 8^ corps, de la première armée, fit avancer la 1$" division d'infanterie, Weltzien, îi Test do llozonville sur Gravelotte, lorsque le combat du 9* corps s engagea; il fut reçu par un feu très-violent d'artillerie et de mitrailleuses, venant du 3* corps français et de la garde (i), qui occupaient les positions de Moscou et du Point-du-Jour; il réussit néanmoins à s'emparer de la partie sud du bois des Genivaux et fit des efforts répétés pour s'avancer de ce bois sur Moscou. Il n'y avait pas encore réussi à 5 heures du soir» et il dut se contenter d'occuper la lisière est de ce bois.
Lorsque le commandant du 7* corps, Zastrow, s'aperçut
0) Il n'y avait ià, m point indiqué «ur le plan par la lettre E, qu'une brigade de voUigeors de la garde, sans arUllerie, envoyée pour servir de résarve au 3* corps (LebœoO dont te ftvmt, trtMtenda, alliit àt la Fcittiit Point-da-loar. Cette brigade n'eut pas oeeaaioD de dernier.
Le reste de la garde, grenadieis, nuaTea, èbaiseorst S* bri|ide de vd* tigeurs^ cava^rie et arifflerie, élail en rteve sur les banteura de PlappeviUto et fat di^igée^ vers S benres et demie, sur Anumvilllers, à travers les bois de Lony ijoi sont en partie délinchis et ^ traverse vne Irts-bdie sonte. Les défriebeaMots cl la KHUe ne sont pas indiqués sor h carte da Dépôt de la goeire.
(JVbif iu traimUiÊr, eomniiiidqiiée par H. le oommandant 11 , aide
de camp da narédial Leboenf.)
du oiouvement en avant du 8^ corps et du feu terrible que les Français avaient ouvert contre lai» il fit avancer, vers i heure, les 4 batteries de la 14^ division d'infanterie sur
les hauteurs qui séparcuL (iiavelotte du bois des Oignons, et il les fit tirer avec succès contre le Point-du-Jour. Cela dégagea on peu le 8® corps. Une demi-heure plus tard, Zastrow envoya dans la même position 3 batteries de la 13* division et, à â heures, 2 antres batteries de la réserve. Lorsque ces 0 batteries, lii bouches à feu, curent tiré pendant une demi-heure, le k\i des rançais se ralentit visiblement au Poinl-dunJottr.
L'artillerie du 7^ corps s'avança alors en ëcbelons dans la direction du nord-est. Quoique Zastrow eût reçu l'ordre de n'engager que son artillerie, il jugea que la position avancée de ses batteries était trop exposée pour la laisser sans protection de l'infanterie. 11 fit donc avancer dans des positions couvertes la 2^ brigade d'infanterie, Oeten- Sacken, à l'aile droite de l'artillerie, et la 27' brigade, Conrady, à l'aile gauche.
Après 3 heures, le 7' corps n'entendait plus rien du com* bat de l'aile gauche et du centre des AUemands, ce qui pouvait être dû à un changement de direction du vent, ou
à un temps d'arrêt réel du combat du 9" corps. Zastrow était, dans tous les cas, en droit de supposer que > l'aile droite française avait été refoulée complètement et que
la gauche seule tenait au Point-du-Jour. Lans co cas, un mouvement offensif de la picmière ai'mée, particulièrement du 1^"^ corps, puisque le 8^ cherchait en vain à déboucher du bois des Genivaux, pouvait produire beaucoup d'effet et rendre la retraite des Français très-difficile.
En conséquence, Zastrow ordonna, vers 4 heures, que la et la 28* brigade d'inliEuiterie marcheraient sur le Poinl»
do-Jour, que d batteries les suivraient, et que la brigade^ d'in&nterie irait se mettre en réserve k Gravelotte.
La 26° brij^ade d'iullinterie avait la mission spéciale de rester à Textrème droite de l'armée allemande entre Vaux et Jussy» et elle combattait sur ce point.
Lorsque les 25* et 28* brigades d'in&nterie débouchèrent du bois de Vaux, elles furent accueillies par un feu si violent des embuscades françaises du Point-du-Jour, qu'elles durent rétrograder et chercher un abri dans le bois et dans un pli de terrain situé à 800 pas au sud du Point-du-Jour.
Les trois batteries, qui devaient appuyer l'attaque de ces brigades, s'avancèrent, suivies du 4*^ régiment deuhlans (de la l'® division de cavalerie), entre les bois de Vaux et des Genivaux, et s'établirent à environ iëOO pas au sud de Saint-Hubert. €es troupes furent également maltraitées par le feu derinfanterie française et des mitrailleuses. Lesulhans se retirèrent alors derrière l'infanterie dans une position abritée à la lisière est du bois de Vaux.
Les batteries restèrent en place mais elle subirent de grande pertes. Pour les protéger, Zastrow fit avancer deux LkiLi liions frais de la 27" brigade d'infanterie. Mais ni le 8' corps ni le 7° ne pouvaient songer, à 5 heures, à faire un mouvement offensif* Le combat cessa donc complètement sur ce point. ,
En résumant brièvement la situation à 5 heures du soir, nous trouvons qu'à l'aile droite des Allemands (8* et 7* corps) et au centre (9* corps), il n'y a plus qu'un combat de pied ferme d'artillerie et d'infanterie, dans lequel les Allemands ont la protection des bois, les Français celle de leurs tranchées-abris, en même temps que l'avantage d une position plus élevée.
A l'aile gauche allemande, le corps de la garde prussienne
et le iâ' corps (saxon) se préparent à exécuter une attaque décisive contre )a droite firan^se à Saint-Privat la Montagne et Roncourt.
La réserve, 2% 3* et 10* corps, n'a pas encore été engagée.
U nous &ut niaintenani suivre Taction simultanée du 9* corps, de la garde prussienne et du 12* corps.
Les pertes du 9' corps, principalemeiil dans le bois de la Cusse, étaient si considérables à 5 heures que le prince Frédério*-Gharles> lorsque le prince Auguste de Wurtemberg se disposait à attaquer Saintp-Privat, retint la 3* brigade d'infanterie de la garde, Knappe de Knappstaedt, ainsi que le bataillon de chasseurs et une batterie de la garde, afin de les employer surtout à soutenir le 9^ corps.
Les bois de cette contrée ne sont généralement pas épais ; ils consistent en bouquets isolés, séparés par des petites clairières, et chaque bouquet se compose d'un petit nombre d'arbres de haute futaie avec un sous-bois peu épais, ce qui explique les pertes considérables des Allemands dans le boisdelaCusse.
Le corps de la garde devient maintenant le centre des manœuvres décisives.
A 5 heures passées, le prince Auguste de Wurtemberg fit marcher la 4* brigade d'infanterie de la garde d'Uabonville sur Saint*Privat; un quart d'heure après, le gros de la division Pape s'avança, sur la p^auche de la 4* brigade, de Sainte-Manc-aux-Chênes contre Saint-Piivat.
Saint«Privat fut défendu avec acharnement par les Français ; malgré toute la bravoure dont firent preuve les bataillons de la garde prussienne, ils furcni forcés de plier. U fallut faire avancer Tartillerie de réserve du 10*^ corps d armée et» en même temps, le prince de Wurtemberg ré-
soliU de différer Tatlaque jusqu ù ce que les i>axons fussent à portée de Tappu^rer.
La 23* division d'in&nterie (saxonne) arriva Yen 6 heures et demie à Roncourt et se porta de là surSaint-IhîvEt» ayant en tète de colonne la 45* brigade, Craushaar.
Lorsque le prince Auguste entendit son canon» il fit marcher de nouveau rinfoilterie de la garde prussienne de l'ouest et du sud.contre Saint-Privat» après avoir fait tirer l'artillerie de la garde et du 10* corps pendant une demi-* heure seulement. A 6 heures trois quarts, les Saxons et les gardes prussiens, oes derniers soutenus sur leur gauche par des troupes avancées de la division Kraatz-Koschlau, du 10* corps» entraient de tous les côtés dans Saint>Privat, que les Français durent évacuer à 7 heures, en se retirant lentement sur les bois de Jaumont et de Saulny.
Pendant que le prince Auguste de Wurtemberg attaquait pour la première fois Saintp-Privat» le général Manstein, s'avançant à droite de lui, avec une brigade hessoîse» une partie de la division Wrangel et de la 3* division d'infanterie de la garde, aussitôt soutenue par la réserve d'artillerie du 3^ corps, attaquait Amanvilliers et Montigny-la- Grange. Il ne parvint pas à s'emparer de ces positions, et il dut se borner à occuper la lisière orientale du bois de la Cusse» pendant que, sur sa droite, la brigade Blumenthal, de la division Wraiigel, occu|jail Ghantronne et l'angle nord-est du bois des Genivaux.
L'artillerie française d'Amanvilliers et de Montîj^ny-la- Grange continuait de causer dans le bois de la Cusse de grandes pertes aux Allemands. Vers 7 heures du soir, le prince Fréderic-(Miarles ordonnu en conséquence au général d'Alvensleben de mettre une brigade de son corps, le 3', à la disposition du général Manstein, et de- l'appuyer ensuite
avec le reste de son corps d armée, en raison des circonstances.
AlvensldlMn voulait porter en avant toute la division Buddenbrock, mais des masses françaises imposantes s'étant
montrées vers 7 heures et demie devant le bois dos Geni- Yâux, Alvensleben crut devoir retenir ses troupes pour être prêt à repousser une attaque des Français.
A l'aile droite des Allemands, ehez la première armée» nous avons vu que la lutte s'était presque arrêtée à 4 heures et demie.
A 6 heures, le roi de Prusse donna Tordre au 2^ corps, Fransecky, arrivé à RezonviUe, de marcher sur Gravelotte pour soutenir la première armée, 8^ et 7^ corps.
A G heures et demie, la tète du 2* corps était à Gravelolle et marchait sur Saint-Hubert par la grande route. Bientôt après, Zastrow reçut Tordre de diriger le 7* corps, à droite du â*, sur le Point-du-Jour, pendant que le 8* corps devait déboucher du bois des Genivaux à gauche de Franseckv.
Zastrow fit avancer la 28* et la 25' brigade d iiitànterie, ainsi que 2 bataillons de la 21^ brigade, dont 4 bataillons restaient en réserve à Gravelotte.
L'attaque réunie des 8% 2" et 7' corps ne réussit point à déloger les Français de leur position du Point-du-Jour. Pendant que leur aile droite se retirait de Saint-Privat, pendant que leur centre tenait ferme à Montigny-la^GrangCi Bazaine dirigea par Leipzig toutes ses troupes disponibles sur son aile gauche, pour y couvrir sa principale route de retraite (!)♦
(1) Bazaiiio, qui d'ailleurs ne quitta pas Plappcville de toute la jounée da 18 et ne parut pas un instant sur lo champ de bataille, ne dirigea aucun corps de troupes de la droite à Ja gauche à la fin de la bataiUe. Les 6* et
Ce n'est que le 19 août, vers 6 heures du matin, lorsque le 2* corps prussien marcha de nouveau contre elles, que les arrière-gardes françaises abandonnèrent la position du
Point-du-Jour.
La bataille était Unie à 8 heui'es du soir. Les corps d'armée allemands campèrent dans les positions qu'ils avaient prises et reçurent Tordre de se bien garder par des avant-postes pour être prêts à repousser une tentative désespérée des Français.
Le 12^ corps fut invité de nouveau à envoyer un détachement» le plus fort possiblct à Woippy, sur le chemin de fer de Thionville.
Le roi de Prusse mis son quartier général à Piczonville, ce qui fait quelquefois donner ce nom à la bataille du 18 août.
La perte des Allemands fut évaluée à environ 550 officiers et 14,000 hommes; celle des Français ne saurait avoir été plus considérable à cause des positions avantageuses qu'ils occupaient.
Les pertes étaient donc moindres que le 16 août. Ce qui l'explique en partie, c*est que l'artillerie Ijoua relativement un plus grand rôle le 18 que le IG, et qu'il y eut au contraire plus de combats acharnés d'infanterie et de cavalerie le 16 que le 18. On remarquiara en outre que les Français n'ont généralement pas combattu, le 18 août, avec la même ténacité que le 16. Un certain désespoir s'était peut-être instinctivement emparé de leur esprit. En outre les AUe-
4* corps ae retirèrenl dans Ja soirée par Im routes dn nvin de Cbàtél' SamtrGermaiD, da bois de Lorry et de Saulny. Le 9* corps (LeboBuf; et le S* (Frossard) restèrent seuls sur le pletesa et commencèrent leur mouvement de TetFsilei le 19, à 2 heures du malin.
{Note du traiwitwr).
mands avaient, le 18, des forces très-supérieures. — Nous ayons tu que. le 16 août, les forces des ^eux partis étaient & peu près les mêmes. Le i8, les Français avaient sur le champ de bataille 100,000 liommes à peu près d'infanterie et de cavalerie, les Allemands, 200,000 hommes au moins dans les huit corps d'armée, qui étaient sur la rite gauche de la Moselle^ en comptant les divisions de cavalerie ; les Français n'avaient pas plus de 450 bouches à feu, y compris les mitrailleuses, les Allemaads en comptaient 720. Si les Allemands n'engagèrent pas réellement toutes leurs troupes, leur supériorité numérique évidente n'en devait pas moins produire sur les Français une impression décourageante.
X« RénUtati àe» trois premières bataillM devant Mets du 14 au IS août.
Le 20 août» le comte de Palikao disait à la Chambre : « Messieurs les députés, les Prussiens ont fait courir des
bruits qui tendraient à faire croire qu'ils ont remporté, lo 18, sur nos troupes un avantage très-important. Je vais rétablir les faits. Je ne puis pas entrer dans les détails ; vous comprenez ma réserve. (Ouil ouit très*hien! très-bien t) J'ai montré à plusieurs membres de la Chambre des dépêches d'où il résulte qu'au lieu d'n voir remporté un avantage, trois des corps d'armée réunis conti ' le maréchal Bazaine, — d'après des nouvelles dignes de foit— ont été précipités dans les carrières de Jaumont. (Très-bien f très-bien t ) »
Messieurs les députes ne savaient naturellement pas ce que c'était que les carrières de Jaumont. Les journalistes qui n'avaient pas de cartes assez détaillées se creusèrent la
tète pendant S jours à ce sujet. Mais les députa ne s'en
inquiétèrent pas ; il leur suffisait de savoir que trois corps d'armée prussiens avaient été jetés dans les carrières « bien connues » de Jaumont. '
Ces carrières de pierres, qui fournissent aux Messins d'excelleiits inaléi iaux de construction, se trouvcMit à l'est de Roncourt. Nous savons que le 48 il n'y a que 1 aile gauche des Saxons qui arriva jusque-là» qu'elle n'y rencontra point de r^tance, et qu'elle s'avança ensuite, de concert avec la garde'prussienne, sur Saint-Privat-Ia-Montagne où les Fran* çais résistèrent vigoureusement, mais sans pouvoir faire un retour otfensif.
De qui donc le comte Palikao avait-il appris cette nouvelle? Ce n'était assurément pasde Bazainedont il avait cependant reçu des nouvelles directes. Bazaine avait pu, en ciïet, le 18 à 8 heures 20 minutes du soir, télégraphier à l'empereur Napoléon qui était au camp de Ghâlons. Dans cette dépèche, écrite à 7 heures du soir, en avant du fort Plappeville, Bazaine disait seulement que l'attaque avait été très-vive, qu'à ce moment, 7 heures, le feu se ralentissait, que le 60^ (1) régiment avait beaucoup souffert à Saint- Hubert, et que les troupes françaises avaient conservé leurs positions. Ce dernier fait était du reste complètement exact pour l'aile gauche, et à peu près vrai aussi pour Taiie droite à Thcure où Bazaine écrivait.
Le comte Palikao reçut ce télégramme de Ghàlons dans la nuit du 18 au 19 août.
Le 19, Bazaine ne pouvait plus télégraphier. Il confia à un garde forestier, qui se iaisail fort de traverser les lignes
(1) C'eti te 80< et oon pas le ao* qui défendait Saint-Hubert.
{Note du traducteur].
prussiennes, un rapport plus détaillé qae cet homme devnt
porter à Verdun d'où il serait ensuite envoyé par le télégraphe à l'Empereur à Chàlons et au comte de Palikao à Paris.
Ce rapport disait :
Ban Saint^Martin, le 19.
a L aiini'i' il combattu hier toute la journée entre Saint- Privat et Rozcreuilies. Le 6' et le 4« corps ont seuls fait un chaDgement de front en refusant leur aile droite, pour s'opposer à un mouToment qui s'étendait sur la droite (1) et que des masses ennemies (2) voulaient exécuter à la firreor de robscurité. Ce matin, j'ai fait retirer le 2® et le 3« corps de leurs positions (3) ; Tai^mée est de nouveau Ibrméc sur la rive gauche de la Moselle» derrière les forts Saintr^iuentin et Phippefille. Les troupes sont fetiguées par des combats incessants qui ne leur ont pas permis de satisfaire leurs besoins matériels ni de prendre deux ou trois jours de repos. Le roi de Prusse était aujourd'hui à Hezonville avec Moltke et tout indique que l'armée prussienne veut investir Metz. Je songe toujours à me retirer au nord sur Montmédy, pour gagner ensuite la route îSamtc-Menehouid-Ghàlons, si elle
n'est pas trop fortement occupée. U se trouve h Metz 700 prisonniers qui nous gênent. Je vais proposer un échange
au général de Moltke. »
Bûzaine disait la vérité le 19 août. U avait fait retirer dans la matinée les corps qui avaient conservé leurs positions le 18, et il occupait une nouvelle position concentrée sous la protedion des forts Plappeville et Saint-Quentin, position
(1) Vae du côté des Français.
(8) Les SaxoDi.
(3) Leipng, MoMoq, Saint-Hoberl, Roseremlles.
qui s'étendait du Sansonnet à droite à Longeville-les-Metz
à gauche, sur un front de 5,000 pas seulement. Il avait des postes avancés devant l'aile droite à Woippy et à la Maison* Rouge ; devant l'aile gauche à Sey, Chazeiles, Moulins-^es- Metz ; son centre était oouvert par les forts Plappeville et Saint-Quentin.
Bazaine s'était donc laissé investir. Pourquoi? Ce n'était certainement pas parce qu'il croyait avoir été vainqueur Je 18 août, il avait été forcé de replier son aile droite ce qui faisait sans aucun doute perdre un avantage à sa position.
Qu'il pùt livrer avec chances de succès, le 19 ou même le 20, une nouvelle bataille dans la position Amanvilliers* Aozereuilles, Bazaine ne le croyait pas. Son besoin le plus impérieux, c'était de donner du repos à ses hommes.
Il parlait encore de son espoir de pouvoir se retirer sur Montmédy, peut-être le 22, peut-être le 2H, après avoir fait reposer ses troupes. Mais il n'en parlait point avec assurance. Cette espérance lui était certainement permise, puisque les Prussiens pouvaient commettre des fautes en opérant l'investissement, par exemple s'étendre trop loin ou s'atlaiblirpar des détachements. Pourquoi donc était-il impossible de se fiure jour sur Montmédy» bien qu'il ne fallut pas songer à le faire sans combattre? Mais cette espérance était bien faible, même chez Bazaine qui ne pouvait pas connaître très-exactement la situation. En général, un malheur soutenu n'est pas fait pour élever le moral d'une armée et, ce que Bazaine n'avait pas pu faire avec 120,000 combattants, comment Tobtiendrait-il avec 80,000, 90,000 au plus?
La dépèche de Bazaine n'apportait donc certainement pas de bonnes nouvelles pour la France.
Le brave garde forestier tint parole, mais il ne put arri» ver à Verdun que le 22 août dans la matinée. Le comman-
dant de cette place télégraphia aussitôt la dépêche k TEmpereur et au comte de Palikao. Ce dernier la reçut à 10 iieures du matin, et dans l'après-midi du 22 il iit au Corps législatif l'allocution suivante :
c Messieurs les députés, vous avez pu lire ce matin dans le Journal offa^kl une note que le Gouvernement y avait fait insérer (1). Cette note était ce matin l'expression delà vérité et nous Tavons publiée pour tenir notre promesse de vous dire toujours toute la vérité, quelle que soit l'excitation qu'elle puisse causer dans le public; (T^^s-bien!) Depuis que cette note a été publiée, j'ai reçu des nouvelles du maréchal Baasaine. (Mouvement.) Ces nouvelles sont bonnes. Je ne puis pas vous les communiquer. Vous en comprenez la ratson. » (Oui! Oui! Très-bien! Très-bien!)
Le comte de Kératry demande de quelle date sont ces nouvelles.
Palikao répond : du 19.
Kératrv demanda encore si ces nouvelles sont de Bazalne lui-mèmo.
c Oui, répond Palikao, et il ajoute : c Messieurs, ces nouvelles montrent chez le maréchal Bazaine une confiance
que j'^ partage parce que je connais sa valeur et son énergie. Je puis ajouter, sans cependant entrer dans des détails qui toucheraient aux événements de guerre, que les travaux de défense de Paris sont poussés avec la plus grande activité,
et que nous serons bientôt prêts à recevoir quiconque aurait envie de se présenter devant nous. » (Vives marques d'approbation).
On peut se demander quel mal 11 en serait résulté si Palikao
(1) Cette note diaait qae le Gonveniement a'avaU pas reçu d'aatres nonf elles et qu'il eD fallait conclure que le « plan » de Bassine n'était iMseneoiv en voie d'exfcatton.
avait lu textuellement la dépèche de Bazaiue. En tout cas, personne n'en aurait retiré autant de confiance que Palikao; peu de gens auraient pris pour une assurance formelle une espérance indécise, et auraient par suite trouvé bonne la nouvelle envoyée le 19 août. Cependant elle n'était pas absolument mauvaise.
Au quartier général allemand, on comprenait la situation telle qu'elle était réellement, c'est-à-dire que Bazaine et son armée étaient dès à présent investis dans Metz et qu'il était possible de les y maintenir jusqu'à ce ((u*ils se rendissent. Mais on alla encore plus loin : on crut pouvoir contenir Bazaine avec moins de forces qu'on n'en avait réuni dans la bataille du 18 août. Par suite de cette idée et de l'arrivée prochaine d'autres renforts venant d'Allemagne, on forma, le 19, une nouvelle armée allemande, la quatrième, dont la deuxième armée fournit les ('lénionts.
La quatrième armée, composée des 4*^ et 12' corps et de la garde prussienne, fut placée sous les ordres du prince royal de Saxe et reçut pour mission d'opérer contre Mac- Mahon et sur Paris, conjointement avec l'armée du prince roval de Prusse.
I^ous nous occuperons surtout, dans la troisième partie* des opérations de ces deux princes royaux.
Il restait devant Metz et contre Bazaine la première armée, Steinmetz. avec les 1", et 8* corps, et la deuxième arni 'e, avec les 3*, et 10^ corps, c'est-à-dire 7 corps d'armée, ce qui donnait, avec les divisions de cavaltrie, et malgré les pertes éprouvées dans les dernières batailles, environ 189,000 ou au moins 170,000 hommes d'infante* rie et de cavalerie, avec 630 bouches à feu.
TROISIËIIË PARTIE.
CATASTROPHE DE 8EDAK. — VARCBS DES ALLEMANDS SUR PARIS. — ÉVÉNEMENTS DANS ET DEVANT PARIS JCSOC'a LA FIN DE SEPTEMBRE* — GHITTB DE TOOL ET DE STRASIIOCRG*
l. Le pays depuis la Hou&c jusqu'à ftris.
Le territoire où vont nous conduire les prochains événe* ments de cette guerre peut être renfermé dans les limites suivantes : à Test, la ligne de partage des eaux entre la Moselle cl la Meuse: au iiortl, la frontière belge; à l ouest, l'Oise et au suti, le cours moyen de la Seine.
Quand on marche de Test vers le cours moyen de la Meuse, on s'aperçoit, ainsi que nous l'avons déjà signalé^ que les collines de Lorraine vont en s'élevant vers l'ouest. F^lhs se terminent par un crête en forme de chaîne sur la hve droite de la Meuse, et des élévations analogues leur correspondent sur la rive gauche de cette rivière.
Ces dernières hauteurs reçoivent le nom d'Aigonne depuis Bar4e-Duc jusqu'au Chêne-Populeux, et d'Ârdennes depuis le Chêne-Populeux jusqu'à TOise, en tirant vers le norfl-ouest. On cumprend quelquefois sous les mêmes dé- Qominaiioiis les chaînes de hauteurs correspondantes sur la rive droite de la Meuse. On appelle tout spécialement forêt de TArgonne les hauteurs qui s'élèvent à quelque distance de la Meuse, entre l'Aisne et son affluent de droite l'Aire; tandis qu • les hauteurs situées entre l'Aire et la Meu^ et qui se coulmuent, par Bar-le-Duc, jusqu'à»
point où elles se détachent du plateau de Langres et des Faucilles portent le nom de montagnes de la Meuse. Toutes ces hauteurs calcaires et crayeuses offrent la
forme de plateaux boisés et séparés par de nombreux ravins. Quoiqu'elles ne s'élèvent pas à plus de 1000 à 1200 pieds au-dessus de la mer, elles n'en ont pas moins un aspect assez imposant, surtout quand on les regarde des plaines uiiitorines de la Champagne qui sont seulement à 400 ou 50U pieds au-dessus de la mer.
L'élève du bétail, l'agriculture et l'industrie ont fait dans ces contrées des progrès importants depuis le commencement da siècle. Les bois sont éclairds et Ton trouve aujourd'hui des routes carrossables là où il n'existait il y a 60 ans que des sentiers à peine praticables aux chevaux. C'est ce qui a lieu notamment pour les défilés de Grandpré, de la Croix-aux-Bois et du Ghène-Populeux que Dumouriez appelait encore en 1792 les « Thcrmopyles françaises ».
La Meuse prend sa source à Dommartin^ à l'angle est du plateau de Langres où les Faucilles se détachent de ce plateau. Avant de sortir de France à Givet, elle coule du sud
au nord dans une vallée presque toujours étroite et sinueuse, entre des coteaux très-rapides et couverts de bois.
L'Aisne ainsi que l'Aire son affluent, sortent toutes les deux de l'Argonne; l'Aisne, canalisée dans une grande partie de son cours et réunie à la Meuse par le canal des Ardennes, se jette à Gompiègne dans i'Oise, qui porte ses eaux à la Seine.
La Seine et ses affluents de droite, l'Aube et la Marne, sortent toutes du plateau de Langres, dont elles suivent d'abord le versant nord-ouest, au ibnd de vallées profondes. A Troyes,Brienne etVitry-le-Français, elles entrent dans les
plaines crayeuses de la Champagne, où elles se creusent des lits profonds. L'aspect de ces centrées, dont Ghftlons-snr-
Marne peut être regardé comme le centre, est des plus tristes: on y voit peu de villages et une végétation rabougrie.
L'Aube, qui se jette dans la Seine à Saint4ust, ne quitte plus ces plaines désolées, mais la Seine et la Marne en sortent bientôt pour entrer dans un pays accideiiL', bien cultivé, d'un aspect varié et charmant; ce pays de collines se continue jusqu'à Paris^ et c'est aux environs de la capitale de la France qu'il forme, avec le secours de Fart, les paysages les plus séduisants. Gomme limite orientale de ce pays de collines on peut tracer une ligne qui partirait de Nogent-sur-Seine, en passant par Sézanne, Vertus, Mareuil, à l'est d'Ëpemay, Sillery, au sud-est de Reims, Béry-au*Bac, Laon, et qui se terminerait, à la Fère-sur- FOisc. Dans ce pays accidenté, la Seine, la Marne et leurs affluents ont encore des lits très-profonds.
Les places fortes ne manquent pas sur le territoire que nous étudions. Nous laissons de c6té le gigantesque Paris, qui mérite un examen particulier, pour ne parler d'abord que des places moins importantes.
Nous trouvons d'abord sur la Meuse: Verdun, Sedan, Mézières et Givet. ,
Verdun, ville de 13,000 habitants, est rangée parmi les places fortes de première classe; elle est située sur les deux rives de la Meuse, qui s'y divise du reste en cinq bras dont Verdun est coupée et entourée à peu près de la même manière que Metz par les bras de la Moselle. La citadelle, penlaf^one bastionné, se trouve complètement sur la rive gauche de la Meuse, sur une hauteur réunie à l'enceinte de la ville par un retranchement. Verdun n'a point de forts détachés, et comme les coteaux élevés de la Meuse en sont
assez rapprochés, cette ville ne répond pas du tout aux conditions d'une place de première classe dans Tétat actuel de
rui'Uilei'ie.
Sedan, 10,000 habitants, célèbre par ses fabriques de drap et de machines, est une place de deuxième classe. La ville proprement dite occupe, avec ses fortifications» la rive droite de la Meuse, et qm lijues ouvrages avancés couronnent de ce côté les liauteurs les plus rapprochées. Sur la rive gauche se trouve le faubourg de Torcy, habité par des ouvriers» et entouré d'un retranchement assez étendu. C'est à Sedan que naquit Turenne.
Mézières, avec environ G, 000 âmes, est une place de deuxième classe et possède une citadelle.
Givet, avec 6,500 âmes, est rangé dans la première classe des places fortes. Cette ville, fortifiée par Yauban, est sur les deux rives de la Meuse. La citadelle de Charlemont, sur la rive gauche^ fut construite par Charles-Quint sur une hauteur isolée de 7i20 pieds.
Rocroy, 3,000 habitants, place de deuxième classe, est à environ S kilomètres de la Meuse, sur un plateau entouré de tous cùtés par des mnrais et par la forêt des Ardennes. Cette ville a un nom dans l'histoire par la victoire que les Français y remportèrent sur les Espagnols le 19 mai 1643.
Sur la Chiers, affluent de droite de la Meuse, se trouvent Montmédy, Carignan et Long^N^y.
Carignan, avec d'anciennes fortifications et à peine 2,000 habitants, appartient à la quatrième classe.
Montmédy, 2,â00 habitants, place forte de ^ classe, se divise en basse ville, dans la vallée de la Chiers, et en ville haute, sur une hauteur qui domino la rivière; toutes deux sont sur la rive droite, et entourées de murs d'enceinte renforcés par des bastions.
Longwy, place de deuxième classe, avec 3«400 habitants, est un hexagone régulier, situé sur la rive droite de la
Chiers, à 37 kilomètres de Thionville.
Sur l'Aisne, nous trouvons Soiâsons, sur l'Oise, la Fère, et, entre les deux, Laon*
Soissons, l'ancien Noviodunum de la Gaule, avec 11,000 habitants, a Joué à plusieurs reprises un rôle assez important dans l'histoire de la guerre comme point de passage de l'Aisne. C'est une place forte sans importance, rangée dans la troisième classe, et pouvant recevoir 1700 hommes de garnison.
La Fère, avec 5,000 habitaufs, place forte de deuxième classe, acquiert quelque importance par son école d'artillerie et son arsenal.
Si la Fère peut encore être regardée comme place forte très-peu iuiportante du reste, il ii cu es! plus Je ruèinc de Laon, 10,300 habitants, bien qu'elle conserve encore des vestiges d'un ancien mur d'enceinte et qu'elle possède uné antique citadelle qui fut un peu restaurée sous Louis- Philippe. Elle est cependant rangée dans la troisième classe. Cette ville a, du reste, l'avantage d'ètresiluéedans une excellente position défensive, sur une hauteur isolée.
Mentionnons encore, sur la Marne, Vitry et ChAlons.
D'après une ancienne tradition, Vitry-le-Français est tou* jours conservé comme place forte. Lorsque Charles-Quint brilla en lo44 la vieille ville de Vitry-en-Perthois, au confluent de rOrnain et de la Yière, là où se trouve actuellement Yitry-le-Brûlé, François I^' fonda Yitry-le-Français. Cette Ville de 8,000 habitants est située dans lue position trèsfavorable, au point de jonction de la Marne avec le canal de la Marne auUhin; elle a conservé ses anciennes fortifications que Ton a renforcées depuis avec quelques ouvrages
en terre. Elle ne pourrait du reste opposer de résistance à l'artillerie actuelle.
La ville de Ghâlons-sui^Marne, avec près de 20,000 habitants, fabriquant de grandes quantités de vin de Champagne bien qu'elle n'en récolte pas, n'est point une place forte. Lorsque le système des places françaises fut soumis, en 1867^ à une révision, très-superficielle du reste, on songea que la France devrait iivoir en Gbanipagne une place forte destinée à arrêter une invasion allemande. Chàlons et Reims furent proposées; mais le Gouvernement hésita entre les deux jus* qu'en 1870, sans qu'il fût question d'exécuter ce projet. Ghfllons mérite cependant d'être citée comme position militaire à cause du camp auquel elle donne son nom.
Ce camp, situé à 11 kilomètres au nord de la ville de Châlons, entre les villages de Mourmelon, Grand Sainte Hilaire, Suippes et la Cheppe, occupe une superficie de 12,000 hectares, ce qui fait environ 33,000 jwdwr/*, s suisses, ou 46,000 morgen prussiens, ou plus de deux milles géographiques carrés.
Il fut acheté par le gouvernement français en 1867 au prix de 80 francs l'hectare, ce qui peut donner une idée de ce que vaut la « Ciiampagne pouilleuse».
Quelques personnes se sont amusées à calculer que le terrain du camp de Ghàlons est 300 fois aussi grand que le Champ de Mars de Paris, et que si on le coupait en bandes de 3 mètres de largeur, on obtiendrait un rubau q^ui /erait le tour de la terre.
Le camp de Ghàlons fut inauguré en 1857 par la garde impériale, sous les ordres de Regnaud de Saint Jean-d'Angely. Le 14 septembre de la même année, on livra le chemin de fer qui réunit le camp h la ville de Châlons. Il avaii été construit en moins de deux mois.
A partir de celle époque, lecamp a reçu, chaque année, une ou deux séries de troupes françaises qui y étaient exercées. Chaque série se composait d'un corps d'armée d'environ 3 divisions d'infan^rie, 1 division de cavalerie, et rartillerie correspondante. La masse des troupes campait toujours sous la tente, et les chevaux étaient en plein air; mais une grande quantité d'établissements plus ou moins permanents se créèrent bientôt près du camp de Ghâlons.
On installa pour les troupes des dépôts et des magasins, des boulangeries et des ambulances ; ce qui retenait au camp pendant l'hiver des employés d'administration. Un quartier baraqué fut construit sur un point dominant pour l'£mpereur et rétat-major ç^énéral ; puis un camp de baraques pour recevoir, en été, uii( division d'infaulerie et, en hiver, une brigade chargée de la garde du camp.
Le village de Mourmeion, composé jusqu'en 1857 d'une douzaine de misérables cabanes, devint bientôt une espèce de ville. Des gens entreprenants y fondèrent des boutiques et des cabarets de toute sorte pour les nombreux besoins du soldat, en été comme en hiver. Us construisirent aussi des maisons qu'ils louaient aux officiers forcés de passer Thiver dans ces restions inhospitalières. Un théâtre liiipéi lal fat élevé à Mourmeion pour distraire le soldat aux frais de l'Empereur. MadameDreheriittransporteràMourmelonlagrandebrasserte dans laquelleelle vendait de labièrede Vienne à l'exposition universelle de 1867. En un mot, l'homme qui savait chercher trouvait à Mourmeion tout ce qu'il lui fallait, aussi bien qu'à Paris.
Bans les pays tels que la Suisse et rAUemagne, où l'élément civil et l'élément militaire sont très-près l'un de l'autre, on comprend diilicilement la valeur que pouvait avoir le camp de Chàlons pour Tarmée française. Les Suisses^ les
Allemands manœuvrent partout où ils veulent. Les dommages que les soldats ont causés sont ensuite estimés d'une manière trèfr-modérée; les propriétaires du'sol segardent d'avoir des prétentions exagéi ées, et les soldats évitent de faire des dégâts inutiles. Il n'en a pas été ainsi en France jusqu'è présent, et c'est pourquoi les terrains d'une certaine étendue y ont beaucoup plus d'importance pour les exercices militaires. Dans ces derniers temps, l'utilité du camp de Ghà- Ions s'était augmentée de ce qu'il n'existe pas dans la plupart des cfarnisons un (jUanip de tir assez étendu pour la longue portée du fusil Chassepot. On avait donc réuni dans les Champs catalauniques tout ce qu'il fallait à l'armée française pour ses grandes manceuvres d'exercice.
Le camp, pris en grand, est une vaste plaine, mais il n'y manque pas de petites élévations et de dépressions de terrain qui permettent aux troupes de se cacher; de hauteurs qui oiïrent à Tarlillerie des positions avantageuses. Pour rompre la monotone aridité de ces steppes crayeuses, on a planté çà et là de petits bob rectangulaires de pins «jui sont pourvus de numéros, ce qui permet de s'orienter et en même temps d'apporter de la variété dans les manœuvres.
Lq camp de Chàlons n'est pas fortifié, et nous nesaclùons pas qu'on ait jamais eu l'intention de le faire, bien que le bruit en ait couru plusieurs fois en Allemagne. Le seul ouvrage de fortification qui existât dans le camp, c'était le petit fort d'exercice construit en 1870 près de la ferme Saint- Ililaire et dont nous avons déjà parlé.
On sait que c'est sur le terrain actuel du camp de ChÂlons que Ton voit le théâtre de la bataille décisive que les Gallo-Romains d'Aêtius gagnèrent en 4SI sur les Huns d'Attila. Attila aurait eu son aile droite aux environs du village de Suippes, son aile gauche au village de la Gheppe, où
se trouvait sous les Romains un petit temple de Minerve, dont les chrétiens firent ensuite une chapelle de Saint-lkiau* rice, qui n*a été détruite qu*en 1820. Près de là, passe
rancionne voie romaine de Reims Bar-le-Duc, qui est nnjourdlmi une belle route. Âu sud de celte voie et à Touest de la Cheppe, on voit encore les vestiges d'une enceinte que Ton nomme le camp d'Attila et dans laquelle le roi des Huns se serait retiré après sa défaite. — Aëlius avait sa droite à Guperly et sa gauche à Saint-Remy. La colline sur laqiu^lle aurait commencé la bataille serait le Piémont, à l'est de la route de Ghâlons à Suippes» à environ 90 pieds au-dessus de la plaine.
Cette notice n'est point sans intérêt, parce qu'après les premiers revers de 1870, des natures poétiques alVirmaient que l'invasion des barbares de rOrient succomberait en 1870» de la même manière qu'en 451, devant la civilisation de l'Occident.
Les chemins de fer que nous avons à mentionner sur le territoire que nous venons d'étudier sont, outre celui de Paris à Strasbourg :
l*» La ligne de Paris à Reims, par Creil, la Fère et Laon ;
2" La ligne de Paris h Reims par Crépy, Soissons et Fismes ;
Celle de Reims à Ëpemay ;
¥ Celle de Reims à Ghftlons-sur-llame» par Mourmelon et Saint-IIilaîre-au-Tomple ;
5<» De Saint-Hilaire-au-Temple à Verdun, par Sainte- Ménehould;
De Reims & Mézières par Réthel, avec des prolongements au nord-ouest sur Valenciennes par Avesnes, au nord vers la Belgique par Givet, et au sud-est sur Thionville par Sedan et Montmédy ;
7® De Soissons en Belgique par Laon et Vervins, et enfin, 8*^ la ligne de Blesmes à Ghaumont par Saint^Dizier et
Joinvilie, laquelle réunit le chemin de Paris à Strasbourg avec celui de Paris à iiâle.
IL RassemblemeDt de l'armée de Paris au camp de Châlom bous les ordres do maréchal de Mac*MaboQ. — Harcbe de Mao-Mahon vers le nord poor dégager Bazaine.
Nous avons vu qu'il n'y avait d'abord au Ciuiip de CMlons que le 6* corps, Canrobert, qui s'y trouvait réuni le 1" août à Texception de la division d'infanterie Levassor-Sorval et de la brigade de cavalerie de Béyille« restées provisoirement
h Paris.
Bientôt après on rassembla au camp dcChàlons un r(^rtain nombre de bataillons de garde mobile, dont les 18 bataillons du département de la Seine. Ces gardes mobiles devaient être instruits au camp, mais leur instruction rencontrait des difficultés parce qu'on manquait d'instructeurs et de fusils.
Nous avons dit aussi que Canrobert avait marché au secours de Bazaine avec 3 divisions d'infanterie ; et il ne
rcsla du G' corps au camp de Châlons que la plus grande partie de la division Bisson, qui avait fait demi-tour à Frouard, et les brigades de cavalerie Tilliard et Savaresse, de la division Fénelon. La brigade Béville restait encore à Paris.
En arrivant au pouvoir, le ministère Palikao forma un nouveau corps d'armée. Ce corps reçut le numéro 12, et nous ferons remarquer de suite que ceux qu'on forma après
lui prirent les numéros 13, 14, elc. La première armée active n'avait, comme nous savons, que 7 corps d'armée, sans compter la garde. Si l'on donne à la garde le numéro 8, il manquera encore les 9% lO"" et 11' corps. Ces corps d'armée n*ont jamais existé. On ne peut s'expliquer ce fait qu'en se disant que le ministère Palikao voulut jeter de la poudre aux yeux des Allemands, peut-être à ceux des Français eux-mêmes. Il y réussit en effet au premier moment; mais dès qu'on en vint aux faits on reconnut la faiblesse du stialcigème.
Le commandement du 1:2'^ corps fut d'aborddonné au général Trochu, et lorsque celui-ci lutnommé gouverneur de Paris le 17 août> au général Lebrun, qui avait quitté l'armée de Metz quand le maréchal Lebœuf donna sa démission de major général.
Ce 12<^ corps fut composé des trois divisions d'infanterie Grandcbamp, de Vassoigne et Lacretelle, et de la division de cavalerie Lichtlin. Ce général avait d'abord commandé la division de cavalerie du corps Frossard. Sa division se composa des brigades de Ycndeuvre (1 ) cL de Béville, dont la dernière, appartenant au 6^ corps, a été déjà citée plusieurs fois.
La divison Grandchamp se composait de deux brigades
de régiments de marche, formés avec les quatrièmes bataillons. La division de Vassoigne renfermait, en deux brigades, les quatre régiments d'infanterie de marine, prinûtivement destinés à i'ex})édition de la Baltique.
Après la bataille de Wœrth, Mac-Mahon, ramenant son corps d'armée, avec des fractions du 7' corps et de la grande
(1) Le coIoimI de Vendeuvre ne fal nommé général et ne pril le comman-
demeni de cette brigade qne le» août. ,^ , ^ . ^ , ^
{Note du traducteur.)
réserve de cavalerie qui s'étaient réunies à lui, se retira d'abord par Savernc sur Nancy, puis sur Bar-lc-Duc. Il reçut en chemin l'ordre de prendre le commandement en chef de Tarmée deParis quiseréunissait au camp de Chàlons» et devait se composer des 1*', 5% 7* et 12* corps, ainsi qne destronpes que lo corps avait laissées au cainp, et qui devaient servii' à compléter les autres corps d'armée.
Mae-Mahon se retira provisoirement sur SaintrDizier et Joînville, yers le chemin de fer de Blesmes k Ghaiimont, pour I allier ce qu'il restait encore h Belfort du 7' corps (Douay), et couvrir le mouvement de ces troupes.
Le 16 août, le 1" corps, commandé maintenant par le général Bacrot, et le 7^ étaient au capip et près de la ville de Ghâlons.
Le 5' corps, deFailly, qui avait suivi Mac-Mahoii sur le chemin de fer de Nancy, marcha ensuite ausud vers Chaumont par Mirecourt, la Marche et Moiiligny. Il reçut, chemin Msant, différents ordres du quartier général de Metz, d'abord celui de marcher sur Toul, puis sur Paris par la roule qu'il voudt ait; et enfin, en arrivant près de Chaumont, il fut appelé par Mac-Mahon au camp de Ghâlons. 11 était, le 18 août, à Vitry-le-Français, avec la plus grande partie de son corps, et sur le point d'arriver au camp.
Le IT) août, la brigade Tilliard, de la cavalerie du 6' corps avait été envoyée à Sainte-Menehould, où elle devait se mettre sous les ordres du général Margueritte, qui commandait la premièi*e brigade de la division du Barrait (chasseurs d'Afrique), de la réserve de cavalerie. La brigade Margueritte prit part h la bataille de Vionvillc. Lorsque la brigade Tilliard arriva près de Metz, elle trouva la ville déjh investie par les Àllemands et rejoignit Tannée de Mac-Mahon.
Labrigade Savaresse, qui restait seule au camp de Ghâlons
avec le générahle division de Fénelon, fut lenrorcée, le 17 août, par le 4" régiment de chasseurs d'Afrique, qui arrivait d'Algérie. Le général de Fénelon avait ainsi sous la main trois ré^ments de cavalerie avec lesquels il suivit plus tard le 1 S* corps.
Le général Ducrot, successeur de Mac-Malion, n'avait pu réunir au camp de Chàlons que 22»000 hommes environ du l*r corps ; et le plus grand nombre avaient perdu leurs sacs, leur équipement et leurs bagages. Il en était de môme de la division Conseil-Dumesnil.
ïoulo l'armée que Mac-Mahon réunissait au camp de Chàlons pouvait se monter à 120,000 hommes, infanterie et cavalerie. — Nous avons dit dans un autre ouvrage pourquoi nous tenons à cette manière de calculer les effectifs. Les chiffres que nous donnons ainsi sont toujours inférieurs à ceux que l'on oblienL en comptant tout : les artilleurs au lieu des bouches à feu> le génie» le train, Tadministration, parfois même le$ gardes nationales sédentaires. Notre manière de compter est certainement sujette à l'erreur; mais ces erreurs seront moins importantes et moins nombreuses que si nous calculions d'après l'état des rationnaires.
La nombreuse cavalerie de Mac-Mahon, 12,000 chevaux, était bonne et, en grande partie intacte; mais en général l'armée deMac-Mahnn n :i\aiL pas la même valeur que celle qui avait été mise la première en campagne, ou même que celle que Bazaine avait actuellement à Metz.
Le 1*' corps avait été rudement atteint, moralement et matériellement, à Wœrth et dans les marches forcées qui suivirent celte bataille. On en peut dire autant do la division Conseil-Dumesnil. Il fut donc aussitôt décidé que les gardes mobiles qui se trouvaient au camp de Chàlons donneraient à ces troupes leurs effets d'équipement, notamment leurs sacs,
et seraient renvoyés à Paris. £n effet ces gardes mobiles quittèrent le camp le 49 août et furent réunis provisoirement
au camp de Saint-MLiui , pi ès do Paris.
Le ^ corps avait compliHement perdu confiance en son chef, le général de Failly, qui devait céder le commandement de son corps d'armée au général de Wîmpffen que Ton appelait d'Afrique. Bien que ce dernier fût & Paris dès le "2^) août, il ne rejoignit cependant Tarmcc que très-tard et, comme nous le verrons, à l'heure d'un désastre.
Le 12® corps était formé d'éléments un peu hétérogènes et ne pouvait pas avoir le même ensemble qu'un autre corps d'armée, quelle que pût être la valeur des individus qui le composaient.
Le 17 août, l'empereur Napoléon, venant de Verdun, arrivaau camp de Ghâlons. Il avait grande enviede se rendre à Paris ; mais Timpératrice Eugénie et le comte de Palikao l'en dissuadèrent de la manière la plus pressante et qui allait presque jusqu'à l'impolitesse, k Paris, personne ne parlait plus de l'empcrcui .Napoléon ni do l'empire; personne ne s'inquiétait plus de l'homme ni de la chose. Ses partisans eux-mêmes ne prononçaient ces deux noms qu'en rougissant. Malgré cela, et bien que Palikao eût déclaré hautement à la tribune que Bazaine était seul commandant en chef de l'armée française. Napoléon III éiail toujours empereur, et il commandait encore. Si les gardes mobiles ne se gênaient pas pour parler de lui et lui rendaient par leur conduite le séjour du camp assez désagréable, les maréchaux de France s'inclinaient encore devant l'Empereur.
La grosse question du moment était celle-ci : qu allait faire l'armée de Mac-Mahon?
Le duc de Magenta était intérieurement fort tourmenté. Sans se délier de Bazaine, il avait cependant des doutes sur
la véritable situation de l'armée de Metz, et il pensait qu'il serait plus habile d'employer à couvrir Paris l'armée qu'il
avait sous ses ordres, et de la grossir en même temps par des renforts venus de l'intérieur ol pour lesquels il avait de bons .cadres, que de risquer une tentative sur Metz qui ne pouvait avoir de succès que si Bazaine réussissait à se délivrer de l'étreinte de fer des Prussiens.
Le pourrait-il ? Mac-Mahon le croyait un instant, mais ensuite la chose lui semblait très-problématique.
Le comte de Palikao envoyait de Paris des télégrammes pressants pour décider Mac-Mahon à marcher sur Metz au secours de Bazaine. Il lui disait qu'un mouvement de retraite sur Paris serait le signal inévitable d'une révolution conli e l'Empire. Il cherchait en même temps, au moyen de nouvelles indécises, en voilant la véritable situation, à faire espérer à Mac-Mahon que Bazaine allait se faire jour sur Briey*
L'empereur Napoléon appuya les arguments de Palikao
dès qu'il sut qu'il ne pouvait pas se iiasarder à revenir à Paris, et Mac-Mahon se décida, mais à contre-cœur.
Le 21 aoilt» Mac-Mahon fit marcher sur Reims le l*(i) et le 1^ corps« Le 1^ et le ^ corps devaient suivre à un jour de distance.
La division de cavalerie deFénelon avait été envoyée, le 2Ûaoût, surBar-le-Duc. pour avoir des nouvelles de l'ennemi. £lle rejoignit l'armée le 23 à BéthenivillCj à l'est de Reims.
Le 20 août, l'Empereur passa au camp de Chftlons une
dernière revue où il fut accueilli tres-iroideraent. Le 21, il
(1) La 1^ eorpt fin tntnspofté ad chMitadt tedsGbèhMif A ItaitDédy, «Ao d'afoit plot de lempt pour m nftniiMr.
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se rendit à Reims et mît sqïi quartier général à Gourcelles, au nord-ouest de la ville, dans les environs de laquelle il
resta jusqu'au et il se rendît ce jour-là h Réthel.
Mac-Mahoii mit son armée en marclie sur Rétliel le 24 août» et le 26, il la dirigea vers Test sur TArgonne, qu'il traversa entre Tourteron et le Ghéne-Populeuz.
C'est là que Mae-Hahon apprit, le 27 août, d'une manière certaine que les armées allemandes avaient quitté le cliLiuiii de fer de Strasbourg à Paris pour marcher au nord et le suivre, — mouvement dont nous parlerons dans le chapitre suivant. Mac-Mahon, revenant alors à sa première idée, voulut se retirer sur Paris en descendant la vallée de l'Aisne» par Réthel et Soissons.
Des ordres dans ce sens étaient déjh donnés ; mais Mac- Mahon avait en même temps informé de ce dessein le comte de Palikao. Il en reçut bientôt Tordre formel de marcher au secours de Bazaine, ordre arrêté en conseil des ministres. On luî assundt de nouveau que sa retraite sur Paris aurait pour résultat certain une révolution dans la capitale.
L'Empereur» qui vint au Chène-Populeux le 28 au matin, appuya l'avis des ministres» ce qui donna lieu à une scène assez vive. Mac-Mahon céda et fit marcher son armée, le 28» dans la direction de Mouzon, sur la Meuse.
xVvant d'abandonner pour un instant l'armée de Mac- Mahon, nôus ferons quelques réflexions sur les mouvements que venait d'exécuter cette armée.
Après que Mac-Mahon s'était décidé à marcher au secours de Bazaine, il devait chercher avant tout que le prince royal de Prusse n'en fût point informé. Pour cela, il pouvait former un rideau autour du camp de Chàlons avec une partie de sa cavalerie ; il devait ensuite faire marcher le plus rapidement possible la masse de ses troupes pour avoir la pro-
habilité de ne combaUre, de concert avec Bazaine, que la pFemîèra ekla deiudème armée allemandes, sans avoir afiaire en même temps à la troisième et à la quatrième armée. Dans ces circonstances^ il fallait exiger des troupes des marches forcées. Maïs cela n'eat pas lieu et Ton ne fit que des marches très^ordinaires.
D'après la direction de la marche, de Réthelau Chêne- Populeux, on pouvait croire que Mac-Mahon voulait marcher sur Hontmédy par Stenay. Da camp de Ghàlons à Montniédy par Réthel et Stenay il y a 100 kilomètres. En faisant SO kilomètres par jour, ce n'était pas une trop loTi£^e marche dans les circonstances actuelles. Les tètes de coioiines de Mac- Ifahon pouvaient dans ce cas arriver à Montmédy le 25 août et les dehnières troupes le 26. H pouvait ensuite opérer sa jonction avec Bazaine avant le 29, ou le 30 au plus tard, en avant de Metz, et livrer bataille au prince Frédéric-Charles qui n'aurait plus des forces égales à opposer aux deux armées françaises. Mais au lieu dhine semblable opération, nous voyons les têtes de colonnes de Mac-Mahon n'arriver qu'à Mouzon le 28 août.
11 résulte de ce que nous avons dit à la fin de la deuxième partie que les dispositions prises par les Allemands le .19 août favorisaient singulièrement une semblable opération de Mac-Mahon. Nous retrouverons encore plus tard cette faveur du sort dans d'autres circonstances. Ici plus que jamais le temps valait de For. La lenteur de la marche de Mac-Mahon ne peut s'expliquer que par les doutes qu'il avait intérieurement sur la situation générale, doutes qu'il avait rapportés d'Afrique en France, qui n'étaient du reste que trop justifiés et dans lesquels il avait été confirmé par les premiers événements de cette guerre.
D'après la situation générale» telle que l'avaient faite les
Français en se précipitant follement dans cette guerre, il est (lifTicile d'admettre qu'une victoire deMac-Mahon devant Metz aurait pu avoir une grande influence sur le résultat final ; mais elle pouvait dans tous les cas causer un temps d'arrêt dans les opérations des Allemands et relever le courage de la population française.
En 1866, les Prussiens avaient subi au moins deux échecs, sans importance, li est vrai, ceux de Langensalza et de Trautenau; en 1870» ils n'en avaient pas encore eu un seul: autant de combats, autant de victoires.
Lorsque Mao-Hahon abandonna le camp de Ghftlons, il en fit incendier les établissements militaires. Les journaux de Paris affirmèrent que cet incendie devait être un signal pour Bazaine et lui annoncer que Mac-Mahon marchait à son aide. Mais comme la distance de Mets au camp de Ghft- Ions est d'environ 130 kilomètres, ce signal n'aurait pu être aperçu de Metz, qui est en outre séparé du camp par des hauteurs.
Cet incendie eût été plutôt un signal maladroit pour les partisans de la troisième armée allemande, qui du reste ne l'aperçurefit point.
m. Marche de la troisième et de l,i «piatrième armée allemandes «ar le camp Châlaw. — Changemeot de direciiou des opératious 4 la nouveUe da dépntdslbfraiilHNi.
Pendant que l'armée du prince royal de Prusse s'avançait sur le chemin de fer de Strasbourg à Paris, nous savons que les Allemands avaient formé devant Metz une nouvelle arméCj la quatrième» ou armée de la Meuse, avec la destina*
tion de marcher à droite du prince royal de Prusse, et en même temps que lai, contre Mae-Mahon et le camp de Ghàions. Cette année fut également chargée dé chercher àprenr dre en passant la place de Verdun, sans se laisser néanmoins arrêter par elle si une surprise ne réussissait pas.
L'armée de la Meuse, commandée par le prince royal de Saxe, se composait du corps de la garde prussienne, du 4* corps, du lâ* (Saxons), de la 5* division de cavalerie, Hheinbaden, et delà 6* division de cavalerie, duc Guillaume de Mecklcnbourg.
Le prince Georges de Saxe prit le commandement du 12^ corps à la place du prince royal, et donna sa division, la 23*, au général-major de Montbé.
Le 4* corps d*armée se trouvait déjà sur le chemin de fer de Strasbourg à Paris, en communication avec l'armée du prince royal de Prusse; il forma donc naturellement la gauche de l'armée de la Meuse*
Les autres troupes de cette année, la cavalerie en avant, quittèrent, le 22 août, les environs de Metz ; le 12* corps à l'aile droite, la garde prussienne entre le 12* et le ¥ corps.
Le 12'* corps se dirigeait sur Jeandelize, Haudiomont, Dieue et Jubécourt*
La tentative contre Verdun eut lieu le 23 août ; la23* divi* sîon d'infanterie marcha contre la place par la route d'Etain, la 24" division par la route de Fresne. Pendant que Tavantgarde de la 23*^^ division occupait le faubourg Pavé au nordest de la ville, Tin&nterie s'établit sur les hauteurs et bomr barda la pkce qui fut aussitôt sommée de se rendre. Cette sommation fut repoussée, et les Saxons se convainquirent que rien ne pressait le conimandant de capituler. Ils continuèrent alors leur marche. La 47^ brigade resta, le 24 août, pour observer la place, et elle passa, le 2$, sur la rive gau-
che de la Meuse, braque le quartier général du 12* corps se transporta à Jubécourt.
La 6® division de cavalerie et, à sa droite, la 5^, battaient le pays peudaai ce temps vers Chàlone- sur-Marne et dans rArgonne.
Les premières troupes de la division de cavalerie, de
ruiiiiee du prince royal de Prusse, paraissaient devant Yitry dès le 24 au soir. Le 25, une plus grande partie de cette division étant arrivée, Yitry fut sommé de se rendre» capitula à il heures du matin, et fut occupé par un escadron du régiment de dragons— du 11" corps, armée du prince royal de Prusse.
11 n'y avait dans la place que àOO gardes mobiles non équipés. Les Âllemands y trouvèrent 5,000 fusils, 3,000 armes blanches et 17 canons.
La plus grande partie de la garnison, uniquement eom^ posée de gardes mobiles, s'était retirée à l'n} proche des Allemands pour rentrer dans ses foyers. Uno traction de la 0^ division de cavalerie rencontra, le 25 août, à £pense, 30 kilomètres à Test de Ghàlons, un détachement d'environ 1000 de ces gardes mobiles. Après qu'on leur eut envoyé quelques oIjus, le 15' réiiiment de uldans attaqua ces gardes mobiles, les dispersa et les lit en grande partie prisonniers. Un grand nombre furent sabrés ou tués à coups de lance. Les Allemands ont dit que ces gardes mobiles avaient voulu se rendre, mais que ne sachant pas par quels signes conventionnels maiiilester ce dessein, ils s'étaient arrêtés et avaient formé le carré du mieux qu'ils pouvaient. C'est lit ce qui aurait été cause de la <^arge inutile des cavaliers prussiens.
La colère habilacUe de l'envahisseur contre les corps de troupes irréguiières , contre un soulèvement national.
n'a-t-elle pas joué un certain rôle dans le drame d'Epense ?
£t dans le fait, si un tel soulèvement national était préparé de longue main par un peuple énergique et résolu à une résistance à outrance,— ce qui n'était pas le cas de la France, — il rendrait impossible une guerre d'invasion.
Napoléon l^"" n'avait pas moins ùe colère contre la landwehr et le iandsturni prussiens» et les corps francs de 1813, que contre les guérillas espagnoles*
Le 28 août, quelques jours après TéTénement d'Epense, le roi de Prusse lanra la proclcuiialion suivante de son quartier général de Clermont en Argonne.
€ Le général en chef porte à la connaissance des habitants de rarrondissement, que tout prisonnier qui yeut être traité en prisonnier de guerre devra justifier de sa qualité de soldat Irançais par un ordre émanant des autorités légales, prouvant qu'il a été appelé sous les drapeaux, et qu'il est inscrit sur les contrôles d'un corps organisé militairement par le gouvernement français* Il faudra, en outre, que la position qu'il occupe dans l'armée puisse se reconnaître à des marques d'uniforme inséparables de son vêtement et visibles à l'œil nu à une portée de fusil. Les individus qui prendraient les armes en négligeant une de ces conditions ne seront pas traités en prisonniers de guerre. Ils seront traduits devant un conseil de guerre et, s'ils n'ont pas commis d'actes qui entraînent une peine plus forte, ils seront condamnés à dix ans de travaux forcés et détenus en Allemagne jusqu'à l'expiration de leur peine. »
Cet ordre écrit, dont parle la proclamation du roi, le gouvernement français ne pouvait pas le donner aux gardes mobiles sans les exposer au danger de le perdre bientôt. Il eût mieux valu, pour tout je monde, donner à ces jeunes gens, au Ueu du misérable accoutrement dont nous avons
parlé plus haut, runiformc adopté en principe pour la garde mobile. Mais ce point imporlaiU fut justement l'objet d'une négligence impardonnable et de lenteurs incroyables dont nous avons eu de nombreuses preuves jusqu'à la fin d'octobre.
L*armée du prince royal de Prusse s'avançait sur le chemin de fer de Strasbourg à Paris* Les tètes de colonnes de son infanterie arrivèrent, le $5 août, aux environs de Yitryle-Français. Le prince royal de Prusse, laissant Toul de Gôtéy l'avait fait observer par un détachement du 4*^ corps d'armée qui fut promptement relevé. Nous relaterons plus tard l'attaque de cette place.
La cavalerie prussienne, précédant le prince royal, occupa Châlons sans résistance, le 24 août, à la grande terreur des Parisiens, qui auraient voulu que cette ville ouverte se défendit. Le lendemain il y eut à la gare d'Epemay une petite échauffourée entre une patrouille de cavaliers prussiens et quelques soldats français du génie et des turcos qui se trouvaient là par hasard et dont les journaux de Paris louèrent fort la conduite. Les habitants d'Ëpemay n'avaient pas plus pris les armes que ceux de Châlons.
Le roi de Prusse voulait assister de sa personne aux opérations des deux princes royaux d'abord contre Châlons puis, comme on le supposait encore, contre Paris. Il transféra donc, Itï 23 août, son quartier général à Commercy, sur le cliemin de fer de Strasbourg, et le 24, à Bar-le-Duc.
U s'y trouvait encore le 25 lorsqu'arriva dans la soirée la nouvelle que Mac-Mahon avait évacué le camp de Ghàlons et iiiui chuit vers le nord.
Mac-Mahon avait donc le bonheur inestimable d'avoir une avance de quatre jours. Mais nous savons déjà qu'il ne sut point en profiter.
On prit immédiatement au quartier général du roi de ' Prusse la résolution de suivre le maréchal pour chercher
à l'empêcher de s'approcher de Metz, et si Ton n y parvenait pas, de rester au moins sur a$& talons.
Â cet effet» les deux armées du prince royal de Saxe et du prince royal de Prusse, qui marchaient sur Paris en faisant front à l'ouest devaient faire front au nord. Ces deux armées étaient déployées, le 25 août, sur un front dont la droite, le corps saxon, était à Clermont-en-Argonne et la gauche, 11^ corps, à Vitry-le-François.
L'opération demandait une immense conversion à droite, dans laquelle le 12® corps serait le pivot, et qui porterait les deux armées du front Clermont-en-Argonne, — Yitryle-François à peu près sur le front Clcrmont-Suippes.
C'eût été une faute incontestable de laisser l'aile droite immobile jusqu'à ce que l'aile gauche eût terminé sa conversion. Cette aile droite était en effet la plus rapprochée des Français, et bien qu'elle ne put point songer à livrer une action décisive, il n'était pas moins opportun qu'elle harcelât l'ennemi qui marchait vers le nord, afin de ralentir son mouvement, pendant que le centre et l'aile gauche se rendraient par la ligne la plus directe dans les positions qu'ils devaient occuper sur le nouveau front.
De nouveaux ordres furent donnés dans ce sens aux deux princes royaux dans la nuit du 2S au 26 août.
Le 26 août, le roi de Prusse transporta son quartier général à Clermont-en-Argonne, pour être le plus près possible des événements qui allaient se passer,
Paris, qui s'attendait à voir l'ennemi à ses portes le i«r septembre, gagna au moins quinze jours à ce changement des opérations.
IV. Combats de Buzancy, 27 août, de Notiart, 29 août, el de fienunoDt, 30 tatL
Le 12* corps (Saxons) marcha, lei20aoiit, de ses positions de Glennoiit et de Jubécourt dans la direction du nord sur Varennes et de là» le 27, sur Dun, pour gagner la ligne de la Meuse, descendre cette rivière et en disputer le passage aux Français qui cliercheraieut probablement à la traverser.
Pendant cette marche la 24' brigade de cavalerie fai^ une reconnaissance au nord^ouest sur Youaiers et Buasancy. Elle y rencontra le iS" régiment de chasseurs français, du 5* corps (de Failly), contre lequel elle fit avancer sa batterie à clicval, et qu'elle lit ensuite attaquer par le 3* régiment de cavalerie.
Les Français furent battus. On apprit par les prisonniers qu'une grande partie de l'armée de Mac^Mahon se trouvait encore aux environs de Vouziers. C'étaient leS^et le V corps
français ; nous savons déjà que le 1" corps se trouvait depuis longtemps sur la rive droite de la Meuse et que le 12^ corps arrivait ce jour-là au Ghène*Populettx.
B'après les renseignements fournis par les prisonniers du combat de Buzancy, le 12* corps allemand reçut Tordre de rester, le 28, àDun, pendant que les autres corps de l'armée de la Meuse et toute la troisième armée étaient dirigés sur Buzancy et Vouziers.
Le 29 août, le 12^ corps français arrivait àMmison. Le 5* et le 7* le suivaient de Buzancy sur Bcaumont, par Nouart.
Le roi de Prusse mii ce jour-là son quartier général à Grandprë ; celui de Napoléon était à Stonne, village sans importance sur la route du Chéne-Popuieuz à Mouzon par Beaumont.
Le quartier général du prince royal de Prusse était à Senne, sur l'Aisne, à 6 kilomètres an sud -ouest de
Grandpré.
Les Saxons marchèrent, le 29 août, dePun sur Nouart. Ils trouvèrent dans cette dernière localité le corps de Failly, et il s'engagea entre les troupes les plus avancées un combat que soutint, du côté des Allemands, la 46^ brigade d*infantene. Les Français se retirèrent, sous la protection àc leur arrière-garde, sur Beaumont, par le Bois-des-Dames.
La veille, 28 août, la 4^ division de cavalerie, de l'armée du prince royal de Prusse avait rencontré à Youziers les Français en marche qui n'avaient point accepté le combat.
D'après les événements des jours précédents et les nouvelles qu ii recevait, il ne semblait pas impossible au quartier général allemand que Mao-Mahon cherchât un refiiga sur le territoire neutre de la Belgique, dès qu'il verrait qu'il ne pourrait pas arriver à Metz. Afin de l'en empêcher, on résolut de le poursuivre vigoureusement et de le forcer à livrer bataille dans Tangle formé par la Meuse et le canal des Ardennes.
Les dispositions nécessaires furent prises en conséquence
le 29 au soir, pour le 30 août.
Voici quelles étaient les positions des armées allemandes le 29 au soir, de la droite à la gauche :
1^ Armée de la Meuse :
corps, à Test de Nouart, k la Neuville; 4*^ corps, au nord de Landres, ail kilomètres à l'ouest de Dun ;
Corps de la garde, en seconde ligne, derrière les deux premiers, à Dun.
!^ Troisième armée, prince royal de Prusse;
l*' corps bavarois, de Tanii, avec ia 2' division à Som-
merance, derrière l'aile gauche du A" corps, et la l'*^ division, plus àTottest, à Saint4uvin, sur la route deVarennes à Grandprë;
2*^00 rpsb&yarois, Hartmann» derrière lepremier^èFléville;
5' corps, Kirchbach, à Briquenay et Authes ;
Division wurtembergeoise Obemitz, à Yoult-au-Bois, à l'ouest de Briquenay ;
11* corps, Gersdorff, à Vouziers ;
Le 6' corps allemand, Tumpling, qui était récemment arrivé d'Allemagne et avail élc donne à la Lroisième armée, était à une journée de marche au sud de Vouziers, sur les routes de Sainte-Ménehould et de Suippes;
Quatre divisions de cayalerie : la 2% qui arrivait d'Allemagne avec le 6* corps ; la 4*, la 5* et la 6*, étaient ensemble à l'extrême gauche, autour de Vouziers et vers l'Aisne entre Semuy et Réthei.
Les corps reçurent, pour le 30 août, les directions suivantes :
Le 12^ corps marche sur Yillemontry, par la Neuville et
Létanne;
Le 4^, de Landres sur Beauraont, par le bois de iJieulet ; le corps de la garde prussienne suit ces deux corps, comme réserve, en deseendantia Meuse ;
Le 1^ corps bavarois, suivi par le 2S marche sur Beaumont;
Le 5' corps, à gauche du l*"" corps bavarois, sur Pierremont et Oches ;
La 2^ diviision de cavalerie, sur Buzancy, pour appuyer le centre ;
La division wurtembergeoise, sur le Cliène-Populeux ; Le 11* corps allemand, également sur le Chène-Populeux, par Vouziers et Quatre*Champs ;
La 4* division de cavalerie suit le 11' corps jusqu'à Quatre-Champs, et marche de là au nord-est sur Ghâtillon et Oches :
La division de cavalerie marche sur Semuy, envoie des troupes avancées au nord jusqu'à Bouvellemont et observe de là la direction de Mézières;
La 5* division de cavalerie s'avance sur Tourteron et surveille la route du Chêne-Populeux ;
Le 6^ corps marche sur Youziers et se cantonne autour de cette ville, en fidsant face au sud et au sud-ouest, contre Reims et le camp de Ghfllons.
Le roi de Prusse transporte son quartier général à Varennes, célèbre par l'arrestation de Louis XVI.
Les deux princes royaux de Prusse et de Saxe se rendirent dans la matinée sur le champ de bataille présumé.
D'après ce que nous savons de la marche des Français et des desseins actuels deMac-Mahon, la direction indiquée à l'aile gauche allemande doit nous paraître trop à l'ouest ; mais les Allemands ne pouvaient pas savoir, le 29 août, ce que nous savons aujourd'hui. Bans le fait, Hac-Mahon ne voulait-il pasencore, leSTaoût, se retirer sur Paris? Ne pouvait-il pas, s'il connaissait sa véritable situation, revenir à cette idée et chercher à l'exécuter d'une manière ou de Tautre? C'est un malheur à k guerre d'avoir à dire plus tard : je n'avais pas songé à cela.
La position d'observation du 6* corps d'armée contre Reims et Chàions avait également sa raison d'être.
Immédiatement après avoir formé le 12' corps (Trochu puis Lebrun), on s'était occupé à Paris d'un 13^ corps, qui devait se composer de 3 divisions d'infanterie et d'une division de cavalerie, sous le général Vinoy. On avait déjà réuni, le 23 août, les deux divisions d'infanterie d'Exéa et Polhes,
composées de quatrièmes bataiilots» et la division de cavalerie du général lléyau.
Le 23 août, rempereur Napoléon télégraphiait de Gour^ celles près de Reims, au comte Palikao :
a II est essentiel de diriger des forces importantes sur Reims, qui est le nœud principal des chemins de fer, afin d'cmpèchcr que les partis ennemis ne coupent nos communications ».
Palikao envoya aussitôt à Reims, par Laon, des fractions du corps Vinoy, notamment la division d'£xéa. £lie arriva du reste beaucoup trop tard pour prendre part aux opérations ; mais les Allemands avaient raison de supposer que l'armée de MaoMalion pouvait recevoir des renforts de Paris.
Du côté des Français, il y avait à Moucon, le 30 août, le 12* corps, Lebrun, avec sa division de cavalerie, Lichtlîn,
et la division de cavalerie Fénelon, sur l;i rive droite delà Meuse ; la division Lichtlin fut placée sous les ordres du général de Fénelon. Le maréchal de Mac-Mahon se trouvait également à Houzoa où l'empereur Napoléon porta, le 30, son quartier général.
A 11 heures du malin, le 7* corps français marchait sur Remilly et Yilliers-devant-le-Poût, au-dessous de Mouzon, et il n'avait plus qu'une faible arrière*garde entre Oches et la Berlière.
Le 5* corps, de Pailly, faisait, à la même heure, la soupe •d Lîeauiiiont, en ncghgeant de se garder.
La tète de colonne du l^' corps bavarois, 4* brigade, de la â' division, venant de Sommauthe, arriva vers 11 heures du matin dans la plaine qui sépare les bois de Dieulet et de Beaumont. Elle aperçut de là le camp de Failly. De Tann fit aussitôt avancer quelques batteries pour tirer sur ce camp.
Les obus vinrent troubler le repos des Français qui se trouvaient cette fois surpris par l'artillerie. De Failly ordonna
la retraite comme il put.
De Tann lança la 4" brigade h sa poursuite, ainsi que la 3* brigade qui se dirigea à gauche de la 4* dès qu'elle parut sur le champ de bataille. A droite de la 4* brigade bavaroise se montrèrent en même temps les troupes du 4* corps allemand qui s'avançait à Test de Bcaumont.
De Failly se retira, tout en combattant, sur Yoncq, où les Bavarois lui enlevèrent deux canons.
Lorsque la 1*^ division arriva, de Tann la dirigea sur la Besace pour attaquer les Français sur leur flanc droit. Ce mouveiaenl se lit un peu trop tard; mais celui du 4'- corps qui menaçait de couper de Failly de la Meuse fut plus df'cîsif. De Tann appuya ce mouvement avec 4 bataillons et 2 batteries de sa 2* division. La 1'* division ne rencontra au nord de la Besace qu'un détachement français qui se retira rapidement et qu'elle poursuivit jusqu'aux Huttes de Raucourt.
En se voyant pressé sur son flanc gauche par le 4* corps allemand, de FaÛly, au lieu de se retirer directement sur Mouzon où il pouvait trouver le secours le plus proche, marcha, par Pouron et Brouhan, sur Villers-dcvant-Mouzon.
De Failly ne reçut aucun secours du 7* corps qui poursuivit, sans s'arrêter, sa retraite vers la Meuse.
Lorsque le combat entre de Failly et le 4* corps allemand se rapprocha de Mouzon, le général Lebrun voulait aller le soutenir, en faisant passer tout son corps d'armée de la rive droite sur la rive gauche de la Meuse. La division de cavalerie Lichtlin et la dividon Grandchamp étaient déjà sur la rive gauche, lorsque le maréchal de Hao-Mahon fit arrêter ie mouvement.
La division Lichtiin attaqua les Prussiens, mais elle rencontra de l'infanterie en bon ordre, dont le feu, joint k celui
de l'artillerie, lui fit subir de grandes pertes, et elle fut forcée de se retirer.
Cependant cette attaque et Tartillerie française» en positions sur la rive droite de la Meuse, dégagèrent un peu de Failly, qui put gagneir Yillers-devant-Mouzon sans être serré de trop près, et passer sur la rive droite.
Le feu du canon ne cessa près de Mouzon qu'à S heures du soir.
A gauche des Bavarois, Tavant-garde et une partie de l'artillerie du S* corps allemand, venant de Buzancy, ouvrirent le feu vers midi contre Oches; mais le détacheiiieiil français qui occupait ce village n'accepta point le combat. Dès qu'il entendit le canon sur son flanc gauche et presque sur ses derrières, il se mit aussitôt en retraite sur Stonne.
L'avant-garde prussienne s'avança jusqu'à Stonne.
V. BitiiUa de Sedan, septAoïbre
Le maréchal de Mac-Mahon ordonna, pour le 3i août, la concentration de tous ses corps d'armée sur la rive droite de la Meuse autour de Sedan.
L'empereur Napoléon» déjà tourmenté par de sinistres pressentiments, et ne voulant pas exposer son jeune fils aux dangers de batailles sérieuses, l'avait d<'jà mis en sûreté en Belgique. Il quitta ensuite Mouzon le 30 au soir, pour se rendre dans la nuit à Garignan et de là à Sedan où il arriva le 31 à 10 heures du matin.
À la suite des nouTelles qui lui parvinrent dsns la journée du 30, le roi de Prusse, qui était à Varennes, donna dans la soirée, pour le 31 août, Tordre suivant :
L'armée de la Meuse^ prince royal de Saxe, devra empêcher l'aile gauche française de se retirer vers Test entre la Meuse et la frontière belge ;
La troisième armée, prince royal de Prusse, devra continuer sa marche vers le nord, attaquer les Français où ils se trouveront sur la rive gauche de la Meuse, et opérer du reste contre leur front et leur flanc droit de manière à les refouler entre la Meuse et la froulicrc belge.
Le prince royal de Saxe fit passer à ProuiUy sur la rive droite de la Meuse le corps de la garde prussienne et, plus tard, la division de cavalerie saxonne ; le 12* corps passa la rivière àMouzon; et le 4°, qui était fort en avant, descendit la rive gauche de la ^ïeuse.
Voici qu'elles étaient leurs positions le 31 août au soir :
Le corps de la garde à Carignan, sur la rive droite de la Chiers, avec ses troupes avancées à Pouru-aux-Bois et Poura- Saînl-Rémy ;
Le 12^ corps à Douzy (24® division d'infanterie) et à Mairy, avec ses troupes avancées depuis Pouru-Saint-Rémy jusqu'au confluent du ruisseau de la RuUe en avant de Douzy;
Le 4* corps sur la rive gauche de la Meuse devant le faubourg de Torcy.
La cavalerie de la garde prussienne et la cavalerie saxonne inquiétèrent ce jour là le chemin de fer de Cari-gnan à Sedan. Les Prussiens passèrent sur la rive droite de la Chiers à Sailly et Carignan ; la division de cavalerie saxonne, après avoir traversé la Meuse à Prouilly dans la matinée du 31, aperçut, du bois de Vaux, des trains français 1 21
qui se disposaient à quitter la gare de Garignan. Elle les fit
canonncr par sa ballerie et descendit ensuite la rive gauche de la Chiers vers Douzy. £a arrivant aux enviroas de Brévilly» elle vit un convoi de voitures françaises sur la route de la rive droite de la Ghiers. Le régiment de cavalerie de
la garde saxonne traversa alors la Ghiers, mais il ne put
s'emparer du convoi parce qu'il fut reçu à coups de fusil par rinfanterie française et par les habitants de Pouru» Saint-Hémy.
En revanche» le 1*' régiment de uhlans saxons» n^ 17» après avoir canonné Bouzy avec sa batterie à cheval, pénétra dans le village, s'empara de 40 voitures, de trains du chemin de fer, el ût beaucoup de prisonniers. Il poursuivit l'escorte française jusqu'à Francheval et revint ensuite à Douzy.
Dans l'armée du prince royal de Prusse, le 1^'" corps bavarois devait marcher sur liémilly, sur la Meuse, et le 2' corps bavarois le suivait jusqu'à Raucourt.
Le 1" cotps bavarois marchait dans Tordre suivant : l"' brigade avec deux batteries, 2* brigade» réserve d'ar* lillerie du corps d'armée, 3* et 4' brigades.
L'avant-garde du i^^ corps bavarois arjiva devant Uémilly, sur la rive gauche de la Meuse, à 9 heures et demie» et elle aperçut de là sur la rive droite des colonnes françaises du IS^ corps et de cavalerie qui se dirigeaient sur Sedan par Mairy, Douzy et Bazeilles. Les deux batteries de l'avant-garde commencèrent aussitôt le feu contre les Français et furent bientôt soutenues par les batteries de réserve du corps. L'artillerie française leur répondit» maïs sans effet. L'artillerie bavaroise fit preuve en cette circonstance d'une grande supériorité, comme portée et justesse de tir.
Le chemin de fer passe, à Bazeilles, de la rive droite sur la rive gauche de la Meuse, et il ne revient sur la rive 'droite qu'en amont de Doncher^'. Le 4^ et )e 9^ bataillons de chas* seiirs bavarois s'étaient emparés du pont du chemin de fer de Bazeilles, mais ils ne purent s'avancer sur la rive droite de la Meuse où ils furent reçus par un feu terrible de ehassepots et de mitrailleuses. 11 paraîtrait que les habitants de Bazeilles leur tirèrent aussi des coups de fusil des fenêtres de leurs maisons.
De Tann fît revenir ces bataillons sur la rive gauche de la Meuse; il ne voulait pas attaquer sérieusement Bazeilles avant que le prince royal de Saxe ne prit l'offensive sur la rive droite. Pour cette attaque, il fit jeter un pont de bateaux sur la Meuse à llcmillv.
Les Français essayèrent de faire sauter le pont du chemin de fer de Bazeilles, mais les chasseurs bavarois les en empêchèrent.
Lorsque de Tann apprit que le prince royal de Saxe ne
pouvait pas prendre sérieusement l'olTensive le 31 août, il fit rester la plus grande partie de la 1"^^ division dans les positions où elle se trouvait ; le pont de Bazeilles fut barri<cadé et le gros du corps de Tann bivouaqua le soir entre Rémilly et Angccourt, — Le 2* corps bavarois campa k Raucourt.
Le 5*^ corps allemand était, le 31 au soir, àChéhery ; le 1 1^ entre Frénois et Villers-sur^Bar^ en face Donchery ; la division wurtembergeoise à Boutancourt, au sud-ouest de Domle--Mesnil.
Le 6*' corps allemand devait marcher sur Attigny et Semuy, vers l'Aisne et le canal des Ardennes, d'où il pouvait être &cilement dirigé au nord-ouest si Mao-Mahon levesait encore à lldée de rétrograder sur Paris. Il serait
appuyé dans ce cas par les divisions de cavalerie qui opéraient dans cette direction.
Le prince royal de Prusse ordonna à la troisième armée les dispositions suivantes pour le 1" septembre :
Le 1""^ corps bavarois passe la Meuse à Rémilly et attaque Bazeilles;
Le 3> corps bavarois se place au-dessous de Bazeilles»
à Wadelincourt et Frénois, — soit pour appuyer le l*' corps bavarois, soit pour le relier avec le H' corps allemand, et observer en même temps le faubourg de Torcy, en avant de Sedan;
Le 11* corps passe la Meuse à Donchery, marche au nord sur Yringne-aux-Boîs et se dirige ensuite à l'est sur Saint-
Menges ;
Le corps allemand et la ¥ division de cavalerie suivent le mouvement du 11* corps ;
La division vrurtembergeoise reste à Donchery, soit pour servir de réserve générale, soit pour repousser un iiiouvement des Français venant de Mézières.
Dans la journée du 31 août, le 11** corps jeta deux ponts sur la Meuse à Donchery ; il commença aussitôt le passage de la rivière, et il était en force sur la rive droite le l*' septembre au point du jour.
L'annonce de la retraite précipitée des Français dans la journée du 31 août fit craindre au quartier général du roi que Mac-Mahon ne voulût éviter par une marche de nuit une bataille décisive.
Cette crainte n'était du reste pas fondée. Mac-Mahon ne croyait pas, le 3 1 au soir, avoir devant lui des forces allemandes aussi considérables. Les troupes françaises campèrent autour de Sedan : le 7' corps à Textréme droite vers Saint-Menges et Floing; le 12* corps devant Bazeilles; le
l*"" corps vers Baigny et Franchcval; le corps snr les hauteurs au nord de Sedan. On n'avait pas même cru néces^ saire de leur donner des ordres pour le septembre.
Cependant le quartier général allemand avait parfaitemenl raison de croire que si Mao-Mahon connaissait sa véritable situation, il chercherait par tous les moyens possibles à s'échapper d'un côté ou de l'autre. Le moyen pouvait être mal choisi ; mais il lailait dans tous les cas être prêt à s'opposer à ce dessein.
Le roi de Prusse ordonna en conséquence que trois divi*^ sions de l'aile gauche (armée du prince royal de Prusse) passeraient la Meuse dans la nuit du 31 août au l®"" septembre, pour être prêtes au point du jour à marcher au nord et à prendre l'offensive contre la ligne de Sédan à Mézières. « Le prince royal de Saxe reçut communication de cet oi'dre, qui était déjà plus d'à moitié exécuté, car nous avons vu que le 11*^ corps avait passé en partie la Meuse dans la nuit du 31 août au septembre. Il ne s'a^ssait donc plus que de iaire passer une troisième division, — C'est la division wurtembergeoîse qui fut désignée. Elle reçut, l'ordre de traverser la Meuse entre Dom-le-Mesnil et Nouvion, de prendre position au nord de Wouvion, à Viviersau-Court, et d'y attendre de nouveaux ordres pour marcher soit à Test soit à l'ouest.
Au point du jour les Wurtembergeois jetèrent un pont à l'endroit indiqué et commencèrent à passer la Meuse à 6 heures du matin. A 9 heures^ la tète de leur division arrivait à Yiviers-au-Court.
Dès que le prince royal de Saxe reçut les ordres du roi de Prusse, il fit prendre les armes aux troupes de l'armée de la Meuse. Le 1*"" septembre à ^ heures du matin, la garde prussienne et le corps saxon devaient occuper la ligne
Pouru-aux-Bois. Pouru-Saint-Remy. Douzy, et se tenir prêts à marcher contre le front français Givonne-ia Moacelle. La 7® division, du 4' corps allemand, devait rester en réserve à Mairy, tandis que la 8* division et la réserve d'artillerie du même corps marcheraient sur Bazeilles pour appuyer le 1^' corps bavarois.
n résulte des positions occupées par les Français et des dispositions prises par le quartier général allemand» que les premiers occupaient un front d'environ 10 kilomètres, et qu'ils pouvaient être attaqués sur ce front, dans h matinée du septembre, par sept corps et demi allemands — 170,000 à 180,000 hommes — auxquels ils pouvaient opposer tout au plus 120,000 hommes.
Il était à peu près iinpossible que toute Tarmée de Mao- Mahon se fît jour à travers les Allemands; illui fallait toujours laisser en arrière des forces importantes, pour résister sur certains points à la pression des Allemands, pendant que le gros de l'armée forcerait sur un autre point les lignes allemandes, à peu près comme fit Blucher à Ghampeaubcrt-Etoges en 1814. Mais de quelque côté que Mac- Mahon dirigeât ensuite sa retraite, l'armée allemande était si près de lui qu'elle pouvait rester constamment sur ses talons, l'inquiéter sans relâche avec sa cavalerie et son artillerie, qui ne permettent plus une retraite à la Xénophon, et lui causer ainsi des pertes énormes; si bien que le résultat manqué le l*^*" septembre, les Allemands l'auraient certainement obtenu trois ou quatre jours plus tard.
£t de quel côté Mac-Mahon pouvait-il s'échapper? Ëtaitrce encore vers Metz? Mais avec les forces qu'il pouvait à présent y conduiic, ci suivi de près par une formidable armée allemande, au lieu de pouvoir attaquer librement l'armée de blocus, il ne réussirait dans le cas le plus favorable.
qu'à jeter dans les lignes de Metz 40,000 à 50,000 hommes, ce qui serait plus défavorable qu'avantageux à Bazaine. ,
Pouvait-il encore se retirer sur une autre place forte pour y reprendre haleine et s'en aller ensuite plus loin?
Nous savons qu'il ne manque pas de places fortes dans cette région, mais ces petites forteresses ne sauraient offrir un lieu de refuge à une grande armée. La place la plus rap^ prochëe qui pût remplir cet objet» c'était Lille. Mais Lille est à 170 kilomètres de Sedan.
11 restait une issue relativement facile. La frontière belge n'est qu'à 8 kilomètres des derrières de la position de Sedan, par la route de Bouillon. 11 est hors de doute que s'ils avaient pris ce parti de bonne heure le septembre., les Français pouvaient gagner la Belgique, et même sans livrer de combats sérieux. Mais ils auraient dû alors se laisser désarmer et interner par les Belges : ce qui révoltait l'orgueil français. Des détachements isolés pouvaient bien prendre cette route, mais non toute une armée française.
Le bras du destin était suspendu sur l'armée de Bfao- Mahon.
C'est le l''^ corps bavarois qui entama la lutte. Le général de Tann avait reçu l'ordre de ne pas exécuter d'attaque décisive avant d'être assuré du soutien de l'armée de la Meuse, et particulièrement du 12* corps (Saxons); mais il était autorisé, si cela lui semblait possible, à s'emparer Je Bazeilles dans la nuit^ pour avoir ensuite la liberté de se porter plus avant dès que le moment seraît.venu.
Le grand village de Bazeilles, tout entier bâti en pierres, renferme l'ancien chftteau où Turenne passa sa jeunesse, et un autre plus moderne.
Dès 4 heures du matin, par un épais brouillard, de Tann mit ses troupes en mouvement pour attaquer Bazeilles
que défendait la division d'infiuiterie de marine de Yas-
soigne, du corps de Lebrun.
En tùtc des Bavarois marchait la 1" brigade, ûieli, puis la â% Ot&, et enfin la ^ division.
Le combat de Bazeilles commença peu d'instants après 4 lieures ; les Bavarois pénétrèrent dans le village mais ils en furent chassés par les Français; puis h leur tour ils reçurent des renforts et forcèrent les Français de plier. Le combat se poursuivit» indéois, dans les rues, les jardins et les parcs entourés de murs. Quelques maisons furent longtemps disputées, et les Allemands disent que les habitants prirent part à la lutte, ce qui est bien possible. Les Français contestent ce fait, et ils accusent en revanche les Bavarois d'avoir commis des cruautés sur les femmes, les enfanls et les vieillards. Sans accorder trop d'importance à ces plaintes réciproques, on peut cependant en inférer que le fer et le feu ne furent pas ménagés dans cette lutte acharnée.
L'artillerie des deux partis ne pouvait appuyer directement le combat de Bazeilles, parce que les combattants s'y mêlaient de telle sorte qu'il était impossible de les distinguer, et l'artillerie ne pouvait tirer que sur les pièces et les réserves de l'ennemi .
L'artillerie bavaroise était sur les hauteurs au nord-est de Bazeilles; l'artillerie française, y compris les mitrailleuses du corps Lebrun, h l'ouest de la Moncelle.
Ce n'est qu'à 10 heures du matin que Bazeilles fut défmitivcHient aux mains des Bavarois. Pendant ce combat, le maréchal Mac-Mahon fut dangereusement blessé par un édat d'obus ; k 7 heures et demie, il donna le commandement en chef au général Ducrot et se retira du champ de bataille.
Ducrot forma aussitôt le projet de prendre position sur le plateau d'Uiy, en arrière de Sedan, ce qui indique qu'il Youlait avoir, dans tous les cas, la retraite libre vers la BeU gique. Il avait déjà donné des ordres pour ce mouvement, que (fuelques troupes avaient même commencé, lorsque le cominaiiJement lui fut enlevé.
Nous avons parlé plus haut du général de Wimpiïen qui avait été rappelé d'Afrique pour remplacer de Failly à la' tète du 5* corps. Il était arrivé à Sedan le 31 août et, dès. qu'il sut la blessure de Mao-Mahon, il fit valoir ses droits au commandement en chef, comme étant le plus ancien général de division après de Failly qui ne comptait plus, et le général Ducrot lui remit le commandement vers 9 heures du matin.
Le général de Wimpflfen, né en 481 i, sorti de TËcole de » Saint-Cyr, servit la plus grande partie du temps en Afrique. Général de brigade dans la guerre de Crimée en 1855, il commandait en Italie une brigade de la garde et fut nommé général de division la même année. Quelque temps après la guerre, il fut renvoyé en Afrique. Il y commandait en 1870 la province d'Oran et dirigea les opérations contre les tribus des frontières du Maroc. Ces opérations ont été appréciées de diverses manières, maïs en tout cas elles étaient d*une tout autre nature que celles d'une guerre avec l'Allemagne.
Wîmpffen, qui a la réputation d'unir une brillante bravoure au plus grand sang-froid, s'orienta, des hauteurs de Balan, sur la situation de la bataille, et elle ne lui parut pas désespérée; il suspendit donc aussitôt les mouvements commencés par ordre de Ducrot et fit reprendre aux troupes leurs anciennes positions.
Les choses allaient déjà fort mal pour les Français, et ce double changement de général en chef dans l'espace de
quelques heures n'était pas fait pour les améliorer. Ce fait rappelle immédiatement à l'esprit le changement opéré dans Tétat-major général autrichien le matin de la bataille de Kœniggraets.
Dans l'armée de la Meuse, le prince royal de Saxe dirigea le 12^ corps de Douzy sur laMoncelle parliamécourt; et le corps de la garde prussienne sur Villers-Gemay.
La 48' brigade (saxonne), — avant-garde de la iV division, — fut engagée à laMoncelle à G heures et demie; la batterie d'avant-garde^ suivie bientèt de toute Tartillerie de la 24* division, s'établît à Test de la Moncelle, au nord des batteries bavaroises. Lorsque la Moncelle fut prise, deux batteries de la réserve d'artillerie du corps vinrent encore se joindre aux premières.
L'artillerie saxonne eut beaucoup k souffrir des pièces françaises, ainsi que du feu d'in&nterie qu'elle recevait du
ravin de la Moncelle.
La 47*^ brigade d'infanterie s'avança, à droite de la 48®, dans la direction de Daigny où elle prit 3 mitrailleuses.
Vers 9 heures et demie, arriva la IG*^ brigade d'infanterie, de la division, et elle établit la communication entre la Moncelle et les Bavarois ; la 45^ brigade fut également envoyée à la Moncelle et les batteries qui s'y établirent successivement finirent par former une seule ligne avec celles du l*^"* corps bavarois.
Les têtes de colonnes du corps de la garde prussienne, arrivèrent à 8 heures à Villers-Gemay; vers 9 heures» quelques batteries de la garde ouvrirent le feu des hauteurs
situées entre Villcrs-Cernay et Givonne. La trarde reçut l'ordre gênerai de remonter le ruisseau de Givonne jusqu'à Fleigneux, dès qu'on serait maître du terrain entre Daigny
et Givonne. Le l!2* corps saxon devait à son tour suivre ce mcavemeni en faisant un à-droite.
La division de la garde marcha contre GÎTonne ; la réserve d'artillerie da corps prit position an nord des batteries de la garde qui étaient déjà engagées» afin de soutenir le mouvement de la 1" division.
Revenons maintenant à l'aile gauche de Tarmée allemande*
Le 11* corps avait passé la Meuse à 6 heures du matin^ et ses têtes de colonnes arrivaient à 7 heures à Vringne-aux- Bois. Plus à gauche, à Nouvion, la division wurtembergeoisc commençait à 6 heures à passer la rivière.
Adroite du il* corps était le 2* corps bavarois» Hartmann^ devant Torcy, avec la 4* division, comte Bothmer, àFrénoîs, la réserve d'artillerie et la 9^ division, Walther» à Wadelincourt.
A 6 heures, le 5' corps allemand marchait par Chevenges sur Donchery, la 4^ division de cavalerie le suivait.
Le corps avait, comme nous savons, une mission spéciale, ainsi que la plupart des divisions de cavalerie.
Le prince royal do Prusse quitta, vers 4 heures et demie du matin, son quartier général de Chémery, et il arriva à 6 heures sur le champ de bataille à l'ouest de Frénois. Le loi de Prusse se rendit également de bonne heure à Frénois de son quartier général de Vendresse.
Les détachements de cavalerie envovés à la découverte apportèrent la nouvelle que la route de Mézières était complètement libre de Français. On pouvait donc sans hésiter diriger le 11* corps contre l'armée de Mao-Mahon postée autour de Sedan, d'autant plus que le 5* corps allait suivre le il' sur la rive droite de la Meuse, et que la division wurtembergeoise était maintenant prête à observer la route de Mézières.
Le prince royal de Prusse ordonna donc, îi 7 heures, au 1 1'' corps de marcher sur Saint-Menges. Le général GersdorS, commandant aclueilement le 11' corps, reçut cet ordre à 7 heures et demie à Briancourt, au sud-est de Yringne-aux-Bois, et il en ordonna de suite l'exécution. L'avantgarde du iV corps parut vers 9 heures à l'ouest de Saint-Menges , attaqua ce village et s'en empara après un combat acharné.
Le détachement français (du 7* corps) qui occupait Saint-Menges se retira sur la position qu'occupait son corps d'armée entre lUy et Floing.
Le commandant du 11' corps fit aussitôt placer au sud de Saint-Menges rartillerie qu'il avait sous la main» et l'infanterie se déploya derrière elle.
Le 5^ corps qui marchait derrière le 1 i*^, sa réserve d'artillerie en tête, se (l('t)loy;L sur sa gauche h Fleigneux. A il heures du matm, la plus grande partie de l'artillerie du ^ et du 11« corps entretenait, à Fleigneux et Saint-Menges, un feu violent contre l'extrême droite des Français.
Lorsqu'il fut constaté que la route de Mézières était libre, la division wurtcnibcrgeoise reçut, h iO heures cl demie, l'ordre de revenir de Viviers-au-Court ù Donchery et d'y rester en réserve. La 2^ division de cavalerie y fut également envoyée. Le gros de la division wurtembergeoise prit position à Donchery et la brigade Hugel se porta sur la rive gauche de la Meuse à Dom-le-Mesnil, en regardant Mézières.
La 4® division de cavalerie, qui avait suivi le 5* corps allemand sur la rive droite de la Meuse, s'arrêta à Troisfontaines, au sud du 11* corps et à l'ouest de la presqu'île d'Iges, et ses batteries à cheval s'établirent à la lisière est du bois pour tirer — à 4,000 pas — sur les positions irançaises de Floing.
Lorsque le prince royal de Prusse arriva à Frénois, nous savons que la lutte était déjà très-vive à l'aile droite de la troisième armée, i** corps bavarois. Il ordonna en conséquence, vers 7 heures du matin, à la division Walther, du 2' corps bavarois, de revenir sur Iiémilly pour upijuyer de là le 1" corps bavarois à Bazeilles; la division Bolhrner fut alors envoyée de Frénois à Wadelincourt* Deux batteries de cette dernière division et Tartillerie de 'réserve du corps passèrent dans la presqu'île d'Iges pour concentrer <lc là leur feu contre FIoiill:. de concert avec les batteries de la 4' division de cavalerie et une grande partie de celles du 11* corps.
Nous avons suivi, jusqu'à 10 heures du matin, la marche de la bataille à l'aile droite des Allemands, — armée de la Meuse et corps bavarois, — et nous avons, en outre, indiqué les directions dans lesquelles cette aile droite devait continuer la lutte. Nous avons ensuite examiné Taction de l'aile gauche allemande» armée du prince royal de Prusse, jusque vers il heures du matin.
11 résulte de cet exanicn qu'h cette heure-là l'armée do Mac-Mahon — ou de Wimpffen — était tellement entourée qu'il ne lui restait plus que deux issues très-difficiles. Elle pouvait encore se faire jour au nord ou au sud, mais ce n'éuit plus possible à l'est et à l'ouest, à moins d'un miracle.
Pour percer au nord, elle avait encore la gorge, d'environ 4,000 pas de largeur, entre Fleigneux et Givonne, pour gagner la Belgique par les bois de Daigny et de Terme. La grande route de Bouillon qui mène dans la même direction était déjà fermée aux Français.
Au sud, on pouvait sortir par le faubourg fortifié de Torcy dans la direction de Youziei^ et de Reims.
Cette issue était la plus dangereuse à prendre, au début
surtout. Ce qu'il serait arrivé ensuite de celte tentative, nul ne peut le dire ; mais à la guerre il faut toujours de Taudace. IL fallait, dans tous les cas, beaucoup de résolution pour chercher, en ce moment, à se faire jour dans cette direction. Le succès de l'opération exicreait eiibuile une î^ranfle simplicité et une clarté parfaite des dispositions, une obéis* sauce absolue et une abnégation complète de chaque commandant de corps d'armée. D'après les renseignements que nous avons recueillis, et surtout h cause de la présence de rKm|)ereur à Sedan, il nous soinble fort douteux que le générai de Wimpffen aurait eu toute l'autorité nécessaire pour faire exécuter le plan qiie nous Tenons d'indiquer. Il est du reste constaté que personne dans Tarmée française ne songea à cette issue. Ainsi qu'il arrive toujours après un grand malheur, des broclun es sans nom])re ont été écrites sur la question de savoir à qui revenait la faute de la catastrophe de Sedan. Nous n'avons trouvé dans aucune Tidée d'une retraite au midi. Quant à ce qui regarde spécialement le général de Wimpffen, il semble qu'il ait conservé longtemps l'espoir de repousser les Allemands, et qu'il se soit dit qu'il serait temps ensuite de songer à la direction que suivrait l'armée.
Tout le monde s'accorde à dire qu'il ne fut donné aucun ordre général jusque vers 4 heures du soir : chaque comniauiiant de corps d'armée, voire même chaque chef de division ou de brigade, agissait à peu près suivant sa propre inspiration, pour se maintenir dans la position qu'il occupait ou repousser l'adversaire particulier qu'il avait devant lui. Le chef de l'armée observait, tantôt d'un cùlé, tantôt de l'autre, ces efforts isolés, au lieu de chercher à les diriger vers un but commun et d'après une pensée générale*
Lorsque le général de Wimpffen dut abandonner sa pre-
mière espérance, il eut l'idée de s'échapper dans la directioa de Carignan. Mais nous allons voir qu'il était alors beaucoup trop tard pour songer à. faire passer à travers les ÂUemands toute l'armée française.
Revenons maintenant à Taile droite allemande, armée de la Meuse et l**" corps bavarois.
Lorsque le 1*' corps bavarois se fut rendu maître de Bazeilles, vers 10 heures du matin, il ne put cependant pas s'avancer au delà de ce village. Ses troupes avaient été entremêlées par 06 combat local, et il fallait d'abord les rallier» les reformer et, en outre, s'établir dans le village.
Vers 11 heures du matin arriva par le pont du chemin de fer de fiazeilies la division Walther, du 2*^ corps bavarois, que le prince royal de Prusse envoyait au secours du i*^ corps. Be Tann fit marther la division Walther sur Balan où il la fit appuyer plus tard par une partie de la division, du 4* corps, dont un bataillon avait déjà pris part au combat de Bazeilles. 11 réunit en nK-nie temps sur la hauteur située au nord-est de Bazeilles la 1" et la ¥ brigade, ainsi que la réserve d'artillerie du l*' corps bavarois, pour être prêt à repoussèr un retour offensif de Lebrun, si ce dernier réussissait à se porter à l'est par Balan.
Après un combat très-violent, les Bavarois, soutenus par le 4* corps prussien, s'emparèrent de Balan et s'y maintinrent malgré le feu de l'artillerie de Sedan,
Vers 4 heures environ, les Français reçurent sur ce point l'ordre de se retirer sur Sedan. Cet ordre ne venait pas du général Wimpffen, mais du quartier général de l'empereur Napoléon. £n même temps, le général Wimpffen proposait à l'Ëmpereur de le sauver en cherchant à se faire jotu* sur Carignan. Avant même d'avoir reçu le refus de l'Empereur, il lit part de son projet au général^Lebrun. Celui-ci répon-
dit : < Vous allez faire tuer 3,000 hommes de plus sans arriver à rien. Cependant, si vous voulez faire cette tentative, je vais avec vous ». En effet, Wimplïenet Lebrun sortirent de Sedan à la tête des troupes qu'ils avaient pu réunir. La division bavaroise Walther fut chassée d'une partie de Balan, mais elle fut aussitôt secourue par la 1" brigade bsi* varoise. En même temps, Vartillerie de réserve du 4*^ corps bavarois ouvrit un feu meurtrier. Lorsque WimplTen vit que l'ennemi était prêt à le recevoir et compta avec surprise la poignée d'hommes qui l'avaientsuivi, il reconnut que son dessein était inexécutable et il arrêta le mouvement. Des détachements bavarois et prussiens le suivirent dans sa retraite jusqu'aux portes de Sedan.
A droite des Bavarois et de la 8* division, du 4' corps, la 23* division d'infanterie, du 12® corps, s'était peu à peu réunie en arrière delaMoncelle. Elle reçut vers midi l'ordre de remonter la vallée jusqu'à Baigny, et de gravir ensuite les hauteurs situées à l'ouest vers la Garenne.
La 23" division eut à .^outeiiir, dans la vallée, de nombreux combats contre des détachements français, du 1^ et 7* corps, et son avant-garde gravissait vers 3 heures les hauteurs à l'ouest de Daigny. Ducrot opposait .toujours une résistance acharnée ; cependant, les Saxons en triomphèrent ils prirent 2 mitrailleuses et firent plus de 1 ,000 prisonniers. Â 4 heures, Ducrot se mit en retraite sur Sedan.
Les Saxons ne prirent point part au combat qui se livra plus tard à Balan entre WîmpfTen et Lebrun d'un côté, les Bavarois et la 8* division alleniunde de l'autre ; ils détachèrent seulement un régiment dans cette direction, mais il arriva trop tard pour combattre.
La 2* division de la garde prussienne marcha, vers il heures du matin, sur Daigny et Hoybes. Bientôt après, le
corps ayant pris Daigny, la garde put marcher au nord sur Givonne et de là sur Illy. Elle enga|i^a toute son artillerie. Dès 3 heures de l' après-midi, elle donnait la main, à Illy, au o' corps, c'esl-à-dîre à l'extrême gauche de l'armée allemande. — On peut dire qu'tt celte heure le sac était fermé; l'expression est un peu triviale, mais elle peint bien la vérité, comme on peut s'en convaincre en regardant la carte.
A ce moment, le sort de l'armée française était décidé. Quelques détachements isolés» notamment de cavalerie, pouvaient encore se faire jour, mais l'armée ne le pouvait plus. Les meilleures troupes ne voulurent point séparer leur sort de celui des autres ; elles firent d^elles-inêmes d'hono* rables eflorts pour faire payer cher à l'ennemi sa victoire, pour couvrir la retraite de leurs camarades, mais non pas pour obtenir un avantage qu'elles n'appréciaient point, du moment qu'elles ne pouvaient pas le faire partager à toute l'armée.
A l'aile gauclie des Allemands, après un long combat d'artillerie, l'infanterie du 11* corps s'avança de Saint- MeugeSy à 11 heures passées, pour attaquer Floing; ,son aile gauche se reliait à la 19* brigade d'infanterie du 5* corps. Le combat fut trèthachamé sur ce point, surtout contre le 7* corps français. L'infanterie française et la cavalerie rivalisèrent de courage, mais sans unité, par brigade ou par régiment. A 11 heures et demie, 4 régiments de cavalerie française firent la dernière tentative sérieuse de résistance sur ce point-là. Ils furent reçus avec calme par l'infanterie allemande et forcés de chercher un abri dans les Ijois au nord de Sedan. A 2 heures, les Français de l'aile droite étaient en pleine retraite sur Sedan.
Le 5* corps allemand marcha sur Illy, à la gauche du 1 22
11" corps, et il compléta vers 3 heures l'investissemeul des Fraoç&is en donnant la main à l'armée de la Meuse. Les Français eurent également sur ce point du cBamp de bataille de brillants faits d'armes, mais ils manquèrent,
comme partout ailleurs, d'une pensée dirigeante, d'une autorité suprême.
La 4* division de malerie allemande, suivant le mouvement des 11* et 5* corps, s'était portée, vers 3 heures du soir, de Troisfontaines sur les hauteurs au nord d'Illy, d*où elle fut ensuite dirigée par le prince royal de Prusse sur la route de Sedan à Bouillon, afin d'inquiéter la retraite des Français vers la Belgique s'ils voulaient encore l'essayer.
Un détachement vurtembergeoîs avait été envoyé sur la
rive gauche de la Meuse, contre une sortie de la garnison de Mczières qui fut repoussée sans ditïicultës.
A 5 heures, les têtes de colonnes de tous les corps alle^ mands se rapprochaient de Sedan. La place fut bombardée par l'artillerie de campagne , et le feu se déclara bientôt dans la ville et les localités avolsinanles.
Un désordre indescriptible régnait dans les rues étroites de Sedan où se pressait toute l'armée de Mac^Mahon. Napoléon III se résolut à une capitulation. Ne se regardant pas comme général en chef de l'armée, Napoléon ne voulait livrer que sa personne. Le général de AVimplî'en, qui avait exercé le commandement en chef toute la journée, devait aussi conclure la capitulation.
La chose était dure pour le général de Wimpffen, cela se comprend. Il offrit sa démission h l'Empereur, qni la refusa, et il avait raison, parce que dans la matinée du septembre, Wimplïen avait lait valoir ses droits d'ancienneté pour avoir le commandement en .chef, alors que
les circonstances lui permettaient fort bien de le laisser sans déshonneur au général Ducrot, qui l'avait reçu de Mao- Mahon.
WimpfTen s'inclina devant le refus de TEmpereur. Âu
reste. Napoléon n'avait pas attendu le consentement du général en chef pour faire flotter le drapeau blanc aux portes de Sedan.
Lorsfpie le roi de Prusse aperçut des hauteurs de Frénois que le feu était dans la TÎlle, il ordonna de cesser le bombardement, et il envoya en parlementaire le lieutenantcolonel d'état-major Bronsartde Schellendorff (1). Bronsart rencontra en route un oûicier bavarois qui lui dit qu'un parlementaire français était à la porte de Sedan avec un drapeau blanc. Il continua son chemin^ fut introduit dans • Sedan et conduit aussitôt près de l'Empereur. Lorsqu'il lui fil part de sa mission : demander la reddition de la place et de l'armée, iSapoléon observa que c'était avec le général de Wimpffen» commandant en chef de l'armée^ que Bronsart devait traiter.
L'Empereur voulait donner à Bronsart une lettre pour le roi de Prusse; mais, après rétlexion, il préféra envoyer cette lettre par un de ses aides de camp, le général Heille. Le général et Bronsart trouvèrent le roi h 7 heures du soir.
La lettre de Napoléon commençait ainsi : < N'ayant pas pu mourir à la téte de mes troupes, je remets mon épëe dans les mains de Votre Majesté. »
Du reste « Napoléon ne rendait que sa personne, parce
(1) Le edonél Bronsart de ScheUendorff a pablié, en 1870, une brochure intéimnte dans laquelle il réfute on écrit : < TQetUek$ R»eWieki ûMfiW, » qm avait obteim en France, en 1868, beaucoup plo» de saceâa qa'fl n'en méritait.
(Nott du traducliur.)
qu'il n'avait pas exercé le commandement en chef. Il résulte cependant de diverses circonstances que nous avons eu Toccasion de mentionner que cette assertion de l'Empereur est des plus contestables.
Le roi de Prusse ne rentra qu'à 11 heures du soir à son quartier général de Vendresse. Il avait auparavant chargé le général de Moltke de la capitulation, en donnant l'ordre à Bismarck de lui prêter son concours.
Les conditions de cette capitulation furent discutées à Doncliery, du cdté des Français par WiropiTen lui-môme. Ce dernier espérait au début obtenir des conditions plus favorables que celles qui lui furent conciliées. Vers minuit, de Moltke déclara que l'armée française mettrait bas les armes, que les Allemands n'accepteraient pas d'autres conditions, et que si la capitulation n'était pas signée lè 2 sep- ' tembre h 9 heures du matin, le bombardement de Sedan recommencerait. AVimpffen demanda de rénéchir jusqu'à une heure du matin. Les négociations reprirent ensuite el marchèrent si rapidement que la capitulation était arrêtée Ters 6 heures* du matin- et n'avait plus besoin que de la ratification du roi de Prusse. De Moltke alla la chercher îi 8 heures sur le champ de bataille où le roi était revenu de Vendresse.
D'après la capitulation, l'armée française était prisonnière de guerre. Les officiers qui donneraient leur parole d'honneur de ne plus servir contre l'Allemagne pendant la durée de la guerre conservaient leur liberté, leurs armes et leurs bagages. Une commi^ssion française devait livrer à une commission allemande les armes et le matériel de guerre; la ville de Sedan devait être rendue au roi de Prusse dans l'état où elle se trouvait. Le désarmement des troupes aurait lieu le 2 et le 3 septembre.
Les troupes françaises devaient se rendre dans la presqu'île d*Iges, sous la garde du 1*' corps bavarois et du
il" corp^ allemand, réunis sous le commandement du général de Tanii. Les prisoniiicis de guerre fraiieais seraient ensuite dirigés l" sur Kémilly, par Sténay, Etain et Gorze, 2* sur Pont-à-Mousson» par Glerinont*-en-Àrgonne et Saint- Mihiel.
Le nombre des prisonniers de guerre, livrés par la capitulalion de Sedan, se montait à 8.1, 000 liommes, y compris 4,000 officiers. Il faut y ajouter 20,000 prisonniers laits pendant la bataille» i4»OÛO tués ou blessés, 3,000 hommes échappés en Belgique ; ce qui donne pour Tarmée de Mac- Mahon une force totale de 125,000 hommes, «—naturellement d'après retîeclif des ralionnaires et en y comprenaat la garnison de Sedan, — ou de 130^000 hommes en faisant entrer en ligne de compte les pertes éprouvées à liuzancy, Nouart et Beaumont.
Plus de 400 pièces de campagne, dont 70 mitrailleuses, 150 pièces de place, 10,000 chevaux, un nombreux matériel de î^uerre de toute nature tombaient aux mains des Allemands.
Les pertes des Âllemands à Sedan furent évaluées à 43,000 hommes tués ou blessés.
Bien que Sedan soit une place forte, on peut regarder,
avec tout le monde, la capitulation de l'armée de Mac- Mahon ou de Wimpilen comme une capitulation en rase campagne. Car Sedan» sans ouvrages détachés, est beaucoup trop petit pour recevoir une telle masse de défenseurs. Comme eapitulalion en rase campagne, celle de Sedan est un fait unique dans Thistoire, sous le rapport de la g.;indeurderarméeprisonuiiîre. il suffit, pour s'en convaincre, de la comparerun instant à Prenzlau , Ratkau, Baylen ou V illagos.
Mais cet éfëaemeiit acquiert» à notre avis, une tout antre importance» par la prise de l'empereur Napoléon. On a
beaucoup plaisanté sur l'assertion de Napoléon qu'il n'avait pas pu trouver la mort. Nous croyons, quant à nous» qu'il Ta cherchée. On & dit : il n'est point allé asses près de l'ennemi. Nous répondrons d'abord que son entourage l'aurait probablement empêché d'aller trop près de l'ennemi, et» en second lieu, qu'il n'est pas du tout certain que l'Empereur eût trouTé la mort en se jetant au milieu de Tennemî, et qu'il pouvait fort bien être fait prisonnier sar le chaiiip de bataille. U restait toujours à l'Empereur un moyen assuré de se donner la mort, le suicide. Mais nous < avons été aussi surpris qu'afiligé de voir des gens trèspieux» qui condamnent cet acte violent de la manière la plus sévère, le demander du fils le plus fidèle cl du plus ferme appui de r£glise.
£nfin» nous sommes convaincu que la mort de l'Empereur aurait eu les mêmes conséquences politiques que sa caplisité, tandis que s'il avait pu s'échapper libre et sauf du champ de bataille de Sedan» plus d'un événement aurait pris une autre tournure.
Le général ReiUe vint trouver Bismarck à Donehery, le 2 septeiiibro, h G heures du matin, pour lui dire que Napoléon désirait lui parler et se rendait à Donehery. Bismarck aUa au-devant de l'Empereur» qu'il rencontra à Frénois.
L'Empereur exprima le désir d'avoir un entrotien avec le roi de Prusse. Lor&qae le chancelier lui dit que le roi était fort lom de là, à Yendresse» ^iapoléon demanda si le roi avait d^à fixé le séjour provisoire de son prisonnier, et quelle était à cet égard l'idée de Bismarck. €e dernier M offrit la maison qu'il occupait lui-même à Donehery et qu'il évacuerait, aussitôt. Le cortège se mit en marche sur JJou^
cher\'. Avant d'arriTef au pont de la Meuse, Napoléon remarqua sur la route une simple maison d'ai tisaii. Il fit arrêter et pria Bismarck de descendre. Ces deux personnages eurent alors un entretien d'une heure dans une chambre pauvrement meublée.
L'Empereur se plaignit d'abord des dures conditions de la capitulation imposée à l'armée de Mac-Mahon. Bismarck ne pouvait rien répondre à ce sujet qui avait été traité entre Moltke et Wîmpffen, et, fidèle à la promesse qu'il en avait faite d'avance à Moltke, il écarta cette question chaque fois que Napoléon la remit sur le tapis. Kn revanche, il demanda à l'Empereur ce qu'il pensait de négociations de paix. Napoléon répondit c| n'étant actuellement prisonnier, il nepou-<* vait nécnaei' la paix ; qu'il n'y avait que le Gouvernement régulier siégeant à Paris, et à la tète duquel était l'impémtrice Eugénie, qui pût décider cette question.
Il serait intéressant de savoir si Bismarck et Napoléon lui-même croyaient beaucoup, après la catastrophe du l**" septembre, à la durée du Gouvernement de l'impératrice . Pcmr Bismardi, cela nous parait fort douteui, .car il dit dans son rapport au roi, qu'après ees paroles de l'Empereur il s'est convaincu t que la situation présente n'offre aucune importance pratique en dehors de son importance militaire ».
Après un plus long entretien dans l'intérieur, l'Empereur
sortit et s'assit il \aiit la porte de la maison avec Ri^marck. C'est alors que iSapoléon aurait dit que lui-même ne voulait pas la guerre et qu'il y avait été iorcé par la pression de l'opinion publique en France.
Nous avons iious-même exprimé, dès le début, l'opinion que l'empereur Napoléon ne désirait pas très-vivement cette guerre ; mais, pour rendre hommage à la vérité^ il faut dire
qae. cette opinion publique qui, disait-il» l'avait forcé à la guerre, elle avait été créée par son entourage, par la servilité
de la presse et des réunions que cet cntoui'nge avait dans sa main, par tics poursuites incessantes contre toute expression incommode de l'opinion libérale, par les candidatures officielles et autres institutions de même nature, et l'Empereur n'était certainement pas tout à fait innocent de ces éléments, de ces fondements de l'opinion publique césariste-bonapartiste. Cette opinion publique-lè, qui gouvernait en effet l'Empereur, n'était pas du tout l'opinion publique de la France.
Pendant l'entretien de l'Empereur et de Bismarck, ou ' vint informer ce dernier qu'il y avait, au sud du village de Frénois, le petit château de Bellevue, confortablement installé, et qui n'était pas encombré de blessés. Bismarck en lit part à l'Empereur, il ajouta qu'il le jnoposerait au roi de Prusse pour lieu de rendez-vous, sii'Empereur y consentait, et il l'invita à s'y rendre dès à présent pour prendre le repos dont il devait avoir besoin.
Napoléon et Bismarck se rendirent à Bellevue, où se trouvaient déjà le général de Wimpfien et son chef d'état-œajor, le générai prussien Podbielskî et le lieutenant-colonel de N crdy, qui attendaient la ratitication de la capiUilation. Les Français essayèrent une dernière fois de revenir sur certaines clauses de la capitulation et d'y faire apporter des changements. Mais sur ces entrefaites, de Moltke, qui avait trouvé le roi sur le champ de bataille, envoya dire à Bismarck par un aide de camp que le roi Guillaume ne voulait voir l'Empereur que lorsque la capitulation militaire serait définitivement arrêtée.
Bismarck monta à cheval pour aller lui-même infoi im-r le roi de la situation ; il rencontra en route de Moltke» qui
portait le texte de la capitulation approuvée par le roi ; iU revinrent ensemble à Bellevue, et la capitulation fut signée
ici us autre incident.
A midi, Bismarck et Mollkc remirent au roi la capitulalîon signée, et celui-ci, accompagne du prince royal, se rendit à une heure à Bellevue, où il eut avec Napoléon un entretien (1*1111 qiiurl-(.rheure.
L'Empereur prisonnier reçut pour résidence le chàleau de Wiihelmshcehe, qu'avait autrefois habité son oncle le roi Jérôme, et où le prince-électeur de Hesse distribua plus tard ses coups de pied historiques {[).
Napoléon quitta le chàleau de Bellevue dans la matinée du 3 septembre, et il n'arriva que le lendemain matin à " Bouillon, après avoir été plus d'une fois arrêté par des convois, des troupes, des canons français pris par Fennemi. Il se dirigea ensuite par Yerviers et Cologne sur Wilhelmshœhe, où il arriva le Ô au soir et trouva tout préparé pour le recevoir.
Pendant quelques jours, les journaux officieux prussiens,
convaincus en îii)j):u'ep.co que les années allemniules Ir.niveraient à Paris un gouvernement régulier, celui de l'iax-
(I) Le prince électeur de Hesse, qui fut déirôné eu 18GC, avait Thabitnde de donner des coup> de pied au derrièro & tontes les penonnas qui loi apportaient des nouvelles désagréables. Les ministres eax-mèmes n'ôlaieat pas exempta de cette marqoe de faTeor; et quelques-ans de ces coups de pied sont acquis à Thistdre. • Un beau jour, l'électenr donna un coup de pied semblable à an de ses valets de cbanibre. Cet borome, qui était très-fort* n'accepta pas comme les miniaires cette favenr princiëre. U saisit le vieil électeur, le coacba sur on £iuteail, le déshabilla et administra sur te derrière électoral une verte correction. Le valet de chambre» crjîgnant ensuite d*être poursuivi pour ce crime de Iftse majesté postérieure, a'enfnit dans la Saxe<Cobonrg-6otba,etit acheta plus tard TbOtel deFArbre-Veri à Cobourg.
{Note du traducteur.)
pératrice Eugénie, parlèrent de la probabilité d'une paix prochaine que rendaient indispensable les revers importants des Français. Mais les événements devaient bientôt les
faire changer de langage.
Nous allons nous occuper de la situalion de Paris et de ce qui se passait dans la capitale de la France*
Vî. Parb )i li fin d'aoftt et an commeocement de tepleuibre.
La Ri^publique est prodamée.
Depuis la communication qu'il avait faite au Corps législatif« le 22 août, le comte de Palikao parut à la Chambre le
moins possible. Il donnait pour excuse de son absence ses travaux importants d'organisation qui lui prenaient tout son temps. Dans le fait, il devait lui être pénible de toujours répéter que tout allait à merveille» que le c plan » s'exécutait, que le ministre de la guerre avait les meilleures nouvelles, mais qu'il ne pouvait pas les communiquer, parce que le succès dépendait du secret et que tout serait perdu si les Prussiens» sans cesse aux écoutes, apprenaient quelque chose de ce < plan ». Ces façons générales de parler n'auraient pas tardé à devenir suspectes à la Chambre, si elle les avait comparées aux faits affirmés par les télégrammes prussiens qui, du reste, arrivaient rarement jusqu'à Paris. Palikao n'avait pas lui-même, dans le cours des choses, la confiance qu'il inspirait si facilement îi la Chambre. Sa pensée dominante, c'était de tenir l'Empereur et l'armée de Mac-Mahon éloignés de Paris» et nous avons donné des preuves de ce qu*il fit pour cela.
La besogne que négligeait le ministre de la guerre, les
journaux officieux et semi-offîcieux s'ea chargèrent. D'après ces ^Hiilles, la. destruction des années allemaiides était assurée. Le « plan » était en voie d'exécution. Biais on
n'était pas toujours d'accord sur ce i;inioux plan. Quelques journaux affirmaient encore que Bazainc avait été vainqueur le 18 août, le jour qu'il avait précipité trois corps d'armée prussiens dans les carrières de Jaumont. Ils disaient que Bazaine était maître de toutes les routes, qu'il avait déjà quillé Metz pour se réunir à Mac-Mahon dans les Champs catalauniques, où les chasscpots et les mitrailleuses» remplaçant les javelots et les catapultes des Romains, auraient encore raison des barbares à cheveux rouges de TOrient. D'autres journaux, qui finissaient par douter du départ de Bazainc, soutenaient qu'il voulaiL rester à Metz ; que c'était là le « plan », Les Allemands, s'avançant avec imprévoyance, seraient pris alors entre deux feux, etc., etc. Ces niaiseries stratégiques étaient encore discutées tout au long, deux jours après la bataille de Sedan. Il n\ avait pas un seul mot de sensé dans ces articles, mais quelques expressions militaires, qui s'y trouvaient jetées à toi t et à travers, en imposaient à la masse du public. On avait vu pareille chose en Allemagne quelques années auparavant (1859, Giulay ; 1866, Benedek).
Après le « plan », c'claU surtout la situation des Aile- ' mands qui occupait certains journaux de Paris. A les en croire, on ne devait pas donner un sou des armées allemandes, et il était impossible de compiendre comment elles ne se retiraient pas au plus^ite du territoirefrançais. D'après le «Volontaire », les Allemands auraient déjà perdu, k. IGaoùt, 144,000 hommes tués ou blessés ; le reste était bien près de mourir de faim; les dernières réserves, la landwehr et le landstunn, arrivaient d'Allemagne; des vieillards de 60 ans
armos de fusils à pierre, portant du côté droit une éaorme blagae à tabac» du côté gauche une gourde de schnaps plus grosse encore» une longue pipe de porcelaine à la bouche, courbés sous le poids d'un liavre-sac, sui iuonlé d'un moulin à café et renfermant une provision de Ihé de sureau, passaient de la rive droite sur la rive gauche du Rhin, toussant, crachant, et maudissant ceux qui les arrachaient des bras de leurs enfants et petits-enfants, pour les envoyer à une mort certaine. — Des difiicullés sérieuses s'étaient élevées entre le prince royal de Prusse et le prince Frédéric- Charles, qui refusaient de se prêter un mutuel appui. Les dépêches allemandes, qu'on ne pouvait point ignorer complètement, étaient traitées de « mensonges prussiens » . £ntin on donnait comme un fait certain que le roi de Prusse était devenu fou. La source de cette nouvelle est assez intérêt* santé. La « Liberté » publie un jour un article dont le sens était qu il fallait que le roi de Prusse fût positivement fou pour oser marcher sur Paris en se jetant au milieu des armées françaises. Le lendemain, un second journal publia un article intitulé : Le roi de Prusse est fou, et qui n'était que l'amplification de l'article de la Liberté. Le troisième jour, un troisième journal annonça, d'après des renseignements dignes de foi, que le roi de Prujsse, effrayé de la situation de ses armées, était devenu fou. La chose était naturellement tenue seerèle, mais il fallait t^arder le roi de près.
C'étaient des nouvelles semblables que donnaient en pâture aux spirituels Parisiens 'et à tous les Français, des hommes que l'Empire avait élevés dans le journalisme pour instruire le peuple.
On nous demandera sans doute : mais pourquoi les spirituels Parisiens et tous les Français croyaient-ils à tout cela? — Pourquoi donc n'y auraient-ils pas cru? Qu'on se ligure
des gens qui ne peuvent ni entendre ni lire autre chose ! Devront-ils croire que tout ce qu'on leur dit n*e8t que mensonge t Le pourront>îls, lorsqu'ils désirent ardemment que
ces mensonges journaliers soient la vérité? Qu'on en fasse jamais l'épreuve sur la rive droite du Rhin dans des circonstances analogues» et nous verrons si le résultai n'est pas le même. Peu^étre seulement que les gens de la rive droite du Rhin seraient plus tôt découragés , et par suite plus tôt prêts à douter d'eux-mômes.
Le peu de journaux indépendants et véridiques qu'il y avait dans Paris perdirent naturellement courage. Ils continuèrent de citer les faits qu'ils croyaient vrais* mais sans se donner la peine de les commenter dans des articles de fond.
Lorsque l'armée du prince royal de Prusse marchait sur Paris, et avant que la marche de Mac-Mahon vers le nord changeât la direction des opérations de la troisième armée allemande, le général Trochu fut nommé» le 17 août gouverneur de Paris et général en chef des forces qui se réunissaient pour défendre la capitale de la France.
Trochu, né en J815, sorti de Saint-Cyr et de l'école d'état-major, était lieutenant en 1840, capitaine en 1843. En Afrique depuis 1841, il attira bientôt, par son intelligence et sa bravoure, l'attention du maréchal Bugeaud, qui le prit pour aide de camp en 1845 et le conserva jusqu'à sa mort, 1849. Si le maréchal appréciait hautement le mérite de son aide de camp, ce dernier conserve encore un profond res* pect pour la mémoire du maréchal, qu'il regarde comme son professeur de l'art de la guerre. En 1853, Trochu était colonel, et Saint-Arnaud le choisit pour aide de camp au début de la guerre d'Orient. Nommé général à la fin de 1854, Trochu resta dans l'état-major de Canrobcrt tant que celui-ci conserva le commandement en chef, et il fut mis
ensuite ù la tète d'une brigade d'inlantorie qu'il conduisit avec une bnllante bravoure. Il fut blessé grièvement par un éclat d'obus le 8 septembre 1855, Au commencement de la guerre de 1859» il commandait encore une brigade, mais il fut nommé général de division dès le 4 mai, à l'à^e de 44 ans, et sa division, accourue au secours du maréchal Niel, prit une part brillante à la bataille de Solférino. Après la campagne d'Italie, le général fut mis h Técart. Ses relations a?ec le maréchal Bugeaud, qu'il rappelait arec an juste orgueil, lui avaient donné à la cour la réputation fort peu aimée d'un orléaniste. En outre, Trochu, homme d'une simplicité toute militaire et d'une honorabilité parfaite, s'était préservé de l'amour effréné de l'argent et des jouissances qui s'était introduit, sous l'influence du second Empire, dans toutes les classes de la société et jusque dans l'armée. Il craignait que cela ne devînt nuisible à l'armée ; il ne pouvait pas estimer certaines personnes qui jouissaient en apparence de la plus haute considération, et il se tenait personnellement éloigné des cercles de la cour.
En 1867, lorsqu'il fut question de réformer Tarmée, il publia son livre : « l'armée française en i867 ». Plein d'amour pour l'armée française, plein de respect pour les qualités qui lui sont propres, Trochu £ûsait ressortir vivement les défauts de son organisation. La vérité, cette fois comme toujours, fut mal accueillie, et les officiers qui rendaient le plus justice à la perspicacité et àla véracité de Trochu, trouvèrent pour la plupart que son livre n'était pas opportun, que ce n'était point le moment de dévoiler à tout le monde les défauts de Tarmée française. Les ennemis secrets du général s'éloignèrent de plus en plus de lui, et le gouvernement le laissa de côte en toute circonslance. Lorsque la guerre de 1870 éclata, le générai Trochu n'était que mem-
bre du comité d'état-major, position assez efifacée. Troehu futenyahi de pressentiments fort tristes lorsqu'il vit la guerre
si follement déclarée, et les troupes, à peine formées, se rendre à la hâte à la frontière et traverser Paris aux cris : à Berlin 1 à Berlin ( Il ne cacha pas ses impressions au maréchal Lebœuf. Il en résulta que Trochu resta d'abord sans emploi. Ce n'est qu'à la formation du 12* corps que ce général, reconnu pour l'un des plus Jislingués do l'armce française, fut pourvu d'un commandement, et peu de jours après» le ministère Paiikao lui confia les fonctions de gouverneur de Paris» poste qui devait nécessairement avoir la plus grande importance dans le cours de cette guerre.
Cette nomination de Trochu pouvait être regardée comme une rupture avec les pures traditions impérialistes des dix der^ nières années, et comme une preuve que le ministère de la défense nationale voulait mettre à leur place tous les bons Français ,ban.s b inquiéter de leurs opinions personnelles, sans rechercher s'ils étaient ou non partisans quand même de TEmpire.
Paiikao attachait ce caractère à la nomination de Trochu, ainsi que le prouvèrent les termes dans lesquels il en lit part au Corps législatif.
Pour annoncer aux Parisiens son entrée en fonctions, Trochu fit afïicher dans les rues, le 18 août, une proclamation qui reçut un accueil presque unanime. Elle se terminait ainsi : « £t pour accomplir mon œuvre, après laquelle, je l'affirme, je rentrerai dans Tobscurîté d'où je sors, j'adopte Tune des vieilles devises de la province de Drelagne, où je SUIS né :
' Avec l'aide de Dieu pour la patrie ! n
La pioclamalion ne disait pas un mot ni de l'Empereur
ni de l'Empire. Quelques-uns des mamelucksdela Chambre relevèrent ce fait, mais les Parisiens n'y firent point atten«tion. Il n'y avait presque plus personne à Paris qui parlât de l'Empereur cl du prince Impérial, de la cour ou de l'Impi-iatiice. L'Empire avait été enterré le 7 août. Les gens qui avaient brillé 4e son éclat ne s'en éloignaient pas moins que les autres ; ils ne pouvaient pas lui pardonner d'avoir été malheureux et de les entraîner probablement dans son malheur. Celui qui conservait encore dans un coin de son cœur quelque attachement pour ces grandeurs tombées, se gardait bien d'en parler.
On mettait à côté du général Trochu un comité de défense dont la composition fut l'objet d'un conflit qui n'était
pas encore rrç:\c complètement lors de la capitulation de Sedan. — La Chambre voulait introduire dans ce comité uu certain nombre de ses membres qu'elles choisirait elle-* même. Le Gouvernement, au contraire, persistait à demander que si des membres de la Chambre devaient entrer dans le comité, ils fussent du moins choisis par lui.
On n'avait presque rien fait pour mettre Paris en état de défense avant la nomination de Trochu. Il se mit aussitôt à l'œuvre avec le plus grand zèle. Les travaux qu'il entreprit avaient pour objet :
1" Les fortifications ;
"2'' L'armement d'artillerie;
3^ Les combattants ;
4* L'approvisionnement;
o*^ Les mesures de sûreté iutérieure.
Paris est, depuis 184i, une place forte gigantesque, telle qu'il n'en a jamais existé sur la terre depuis les temps de Babylone et de iNinive, mais elle avait besoin de travaux
considérables pour se présenter à Teanemi comme une place forte. L'Ëurope moderne, les Parisiens eux-mêmes, ne songeaient pas beaucoup depuis quelque vingt ans que Paris fût une place forte et pût jamais être appelé à en
jouer le rùle.
Il fallait préparer les remparts de l'enceinte continue et des forts détachés à recevoir de Tartillerie et des hommes ; refaire les banquettes, pratiquer des embrasures et des créneaux. 11 fallait creuser des fossés devant les nombreuses portes, établir des ponts-îevis, refaire les masses couvrantes. L'entrée des huit chemins de fer qui pénètrent dans l'enceinte devait également être protégée. Des ponts furent établis à la sortie des canaux de Saint-Denis et de rOurcq et recouverts de parapets ; les fossés de Fenceinte continue furent inondés; on protécfea par de nouveaux ouvrages rentrée et la sortie de la Seine ; une flottille de canonnières se forma sur le fleuve; on commença aussitôt à construire sur l'enceinte continue, qui en manquait complètement, des magasins à poudre à l'abri des projectiles. Le système des forts détachés devait enfin ôtrc complété par de nouveaux ouvrages. Il fallait du temps pour exécuter tous ces travaux, néanmoins ils étaient tous en train au commencement de septembre, et nous verrons qu'on eut le temps de compléter les plus importants.
Quant à l'armement d'artillerie, les forts avaient déjà depuis 1867 — affaire du Luxembourg — un armement de sûreté insuffisant (contre une attaque de vive force, une surprise). On le compléta, tout en commençant à donner à l'enceinte continue son armement de sûreté.
Il y avait dans Paris, en fait de lioupes régulières, le 13' corps (Vinoy) dont il a déjà été question. Il s'y joignit les dépêts de la garde et de divers régiments de ligne. En t 23
faisant venir à Paris des régiments de marche, des dépôts de la ligne, que Ton compléterait par des réservistes, par d'anciens soldats rappelés an service et enfin par des recrues, on pensait pouvoir former un autre corps d*année régulier, de sorte qu'on aurait eu environ 00,000 hommes de troupes régulières.
On fit venir en outre à Paris 12,000 marins, parmi lesquels il y avait un peu d'infanterie de marine, et l'on en forma une division de marins, sous les ordres du viceamiral de la Roncière le Noury. Il avait pour généraux de brigade les contre-amiraux de Saisset et Pothuau. Cette division de marins était destinée à défendre les principaux forts détachés du nord et de l'est de Paris. Un capitaine de vaisseau devait avoir le commandement spécial de chacun des forts confiés à la in uiae. Les matelots servaient les grosses pièces de canon qui armaient les forts et dont ils avaient l'habitude.
9,000 douaniers formèrent une division pour garder les murailles ; 6,000 gardes forestiers une brigade de tirailleurs de deux régiments.
A ces troupes, que l'on peut regarder comme plus ou moins régulières et habituées à une discipline sévère, s'ajoutait la garde municipale de^aris, infanterie et cavalerie, ainsi que diverses formations de gendarmerie départementale.
Le total de toutes ces forces devait s'élever à 90,000 hommes.
On devait y joindre 100,000 gardes mobiles de province, et [enfin la garde nationale sédentaire de Paris qui allait
f^trc'^portée à 266 bataillons, formant ensemble au moins riOO,UOO hommes. On pouvait en mobiliser une partie, choisie parmi les hommes jeunes, vigoureux et non mariés qu'on emploierait, en cas de besoin, hors des murs. Enfin
l'on avait encore des formations volontaires de diverses sortes, sous le nom de francs-tireurs, cclaireurs, etc.
Gela donne un effectif total de 400,000 hommes. L'armement» rhabiliement et l'équipement de corps complète* ment improvisés ne marchaient que fort lentement, et, tant que durèrent le ministère Palikao et l'Empire, on peut dire que le mauvais vouloir du Gouvernement fut un peu cause de ces lenteurs. Ce Gouvernement se résignait à regret à donner des armes à toute la population mâle de Paris.
Nous ne pouYons passer sous silence à cette occasion Taffaire des pompiers français.
Lorsque le ministère Palikao fut appelé au pouvoir, sous rimpression des événements si imprévus et si foudroyi.nts du commencement d'août, et que cette impression eut été rendue plus vive par les dépèches lamentables que TËm** pereur envoyait de Metz, le nouveau ministre de Tintérieur, monsieur Chevreau, donna l'ordre h tous les préfets d'envoyer de suite à Paris tous les pompiers disponibles de France, âgés de moins de 40 ans. Le ministère Palikao voyait alors la capitale menacée du jour au lendemain; appeler aux armes toute la population lui semblait dangereux ; et on voulait d'abord appeler à la défense de Paris les pompiers de province, qui étaient en partie disciplinés et tort étrangers, en générai, à la capitale.
Le 15 août, ils affluèrent donc à Paris de tous^sûtës. Op vît alors des uniformes fantastiques, et notamment des casques de forme antique. Il ne vint pas seulement des hommes au-dessous de 40 ans, mais jusqu'à des pompiers antédiluviens avec de magnifiques barbes bianches et des jambes maigres dont Tétroitesse de leurs culottes fidsait en» core ressortir l'exiguïté. On n'avait pris aucune mesure pour recevoir tout ce monde. La phipart des pompiers n'avaient
aucune idée de ce qu'on voulait d'eux et croyaient qu'il y avait dans Paris un immense incendie qu'ils devaient éteindre. La présence de ces braves gens ne pouvait que créer des embarras, car, le 17 août, il en était déjà arrivé 60,000. Ce jour même» le ministre de l'intérieur ordonna aux préfets de suspendre les envois de pompiers et il s'occupa de renvoyer lès autres chez eux.
Le couiitc de défense voulait approvisionner Paris pour six mois alin de le rendre indépendant tout ce temps-là. C'était une entreprise considérable pour une aussi grande ville. Il est vrai qu'elle était rendue moins difficile par les richesses de num«iraire accumulées dans Paris,- par les communications de la capitale avec la France entière, par les immenses espaces vides qui permettaient de conserver dans Paris une grande quantité de provisions. Pendant la dernière quinzaine d'août, il arriva de ISantes, du Havre cl de Rouen de nombreux Irains, chargés de blé, de riz, de fourrages et de viandes salées. Un parc à bestiaux fut établi dans le bois de Boulogne. On installa de nouveaux moulins, de sorte que Paris put bientôt moudre deux fois et demi autant de iarine qu'en temps ordinaire. Mais il ii y a pas moins de grandes difficultés à réunir les rations néces* saires à une ville comme Paris, de 1,800,000 âmes, même en simples rations de marine. Songeons maintenant que les habitants de Paris sont gâtés, et que sans èlre gros mangeurs comme dans d'autres pays, ils sont habitués, dans toutes les classes de la société, à se donner quelquefois de bons morceaux. Il était complètement impossible de conserver de la viande fraiche pendant six mois, à cause de la quantité de fourrages nécessaire pour nourrir les animaux, d'autant plus que l'année 1870 avait été une très-mauvaise année de ioins à cause de la sécheresse. — Le sel, une des
choses les plus nécessairës à rhomme, est celle qui manque
habituellement la première dans les villes investies , parce que l'on se fait rarement une idée exacte de la quantité de cette denrée que l'on consomme journellement. Oii trouver pour six mois des œufs, du beurre et de la volaille? Où prendre pendant si longtemps des légumes frî>is que l'on a d'ordinaire à Paris en abondance et d'excellente qualité ? Nous ne parions pas du poisson irais. La Seine en fournit bien quelques-uns d'assez mauvais, mais tous les produits »1e la mer allaient manquer dès le premier jour de l'invcslibscmcnt.
U était donc à peu près possible d'approvisionner Paris pour six mois de rations de marine, mais on ne pouvait pas songer aux denrées auxquelles toutes les classes parisiennes sont habiliR^es; et il était même fort dillicile de réunir cet approvisionnement de marine pour six mois, malgré tout le zèle qu'on y apporta.
Le 25 août, le général Troehu fit faire une grande razzia dans les quartiers de Paris qu'habitent les femmes de la société galante et leurs amis. Cette razzia donna des prises nombreuses, notamment d'étrangers, oe qui est digne de remarque, parce qu'il existe en Allemagne un certain parti qui parle sans cesse, avec une vertueuse ludignatioii, de rimmoraiilé des Français. Ces dames et leurs intimes furent expulsés de Paris. La mesure fut approuvée de tout le monde, surtout parce que la société, ainsi renvoyée d'une manière sommaire, était prêle à tout, môme à dei ialngues, pour entraver la défense de Paris.
Une autre mesure, qui suivit de près la première, ne fut pas aussi généralement approuvée. Le 28 août, des affiches placardées au coin des rues, prévenaient les nationaux des États avec lesquels la France était en guerre^ d'avoir à
quitter dans trois jours Paris et ses environs. Ils devaient se retirer soit dans leur pays , soit dans les départements à
l'ouest de la Loire. Ceux qui voniraient échapper à cette mesure, devaient obtenir un [i rmis de séjour du gouverneur de Paris. Le générai Trochu observait que cet enl paraissait nécessaire, et qu'il était dans l'intérêt même des
expulsés.
On n'avait pas vu depuis Tantiquité une semblable xénolasie. On comptait à Paris 80,000 Allemands. Cette mesure eut des suites cruelles; elle frappait beaucoup de gens qui habitaient Paris depuis 45 et 20 ans, qui s*y étaient créé une famille, dont les femmes étaient françaises et dont les enfants étaient nés en France. On les chassait dans un délai de trois jours de leur foyer pour les renvoyer dans une pairie qui leur était devenue étrangère. On découvrit k cette occasion un chef de bataillon de la garde nationale, allemand de naissance, qui ne s'était jamais fait naturaliser français. Il y eut bien des douleurs !
Quand on connail le caractère humain et généreux dos Français en général et des Parisiens en particulier, on se demande involontairement pour quelles raisons ils jugèrent nécessaire une semblable mesure.
Il est certain qu'il y avait en France des Allemands qui y trouvaient une existenc(i que leur propre pays leur refusait, et qui manifestaient dans des lieux publics leur joie des victoires allemandes d'une manière qui allait jusqu'à la brutalité et qui devait blesser profondément les Français. Dans les classes moins éclairées, des ouvriers allemands avaient proféré des menaces de conspirations, de voies de Mi contre les Français dès que les armées allemandes paraîtraient devant Paris. Mais c'étaient-lfi des faits tout à fait isolés. 11 y eut également çà et là quelques rixes qui venaient
appuyer l'opinion du général Trochu que c'était dans leur intérêt qu'on expulsait les Allemands. — Des gens que n'atteignait pas la mesure prise par le général Trochu^ par eiemple des Autrichiens et des Suisses allemands, quittèrent Paris. L'un de ces derniers auquel on demandait pourquoi, répondit : A quoi me sert d'être Suisse? Que je vienne à parler allemand avec un de mes compatriotes > un gamin criera : un Prussien f un Prussien ( je serai entouré, arrêté, et peut-être assommé avant d'arriver chez le commissaire de police. Toutes les réclamations de notre chargé d'affaires me rendront-elles ensuite h la vie?
Que Ton envisage la chose comme on voudra, c'est de cette expulsion des Allemands que date réellement le réveil de la haine nationale.
Or, cette haine nationale, e.\citce par les deux partis et non pas seulement par les Français, est le grand malheur européen de cette guerre, malheur devant lequel s'cilaccut complètement toutes les souffrances^ toutes les pertes matérielles , quelque grandes, quelque regrettables qu'elles soient. C'est la crainte de ce malheur, qu'ils prévoyaient avant même que la guerre n'éclatât, qui cngaijoait ilc|)iiis plusieurs années quelques hommes clairvoyants des deux nations à travailler de toutes leurs forces à empêcher cette guerre.
L'expulsion des Allemands n'eut pas lieu seulement de
Paris et des places fortes ; ils furent aussi chassés des villes ouvertes. L'un des honmies qui poussa le plus à ceUe mesure fut M. Gambetta que nous allons voir bientôt jouer un rôle considérable.
Les premières nouvelles de la catastrophe de Sedan arrivèrent à Paris le saunnli 3 septeuibre. La ibulc se rassembla dès midi sur les boulevards.
La séance du Corps législatif fut ouverte à S heures du soir. Paiikao annonça des événements importants. Il commença par dire qu'une sortie do Bazaine avait été repoussée* Il reconnut que cette nouvelle n'était pas bonne. Puis il parla d'une bataille livrée entre Mézières et Sedan, où les Français avaient eu tantôt le dessus tantôt le dessous; Mao-Mahon était blessé. Tout cela était dit d'une manière confuse qui permettait encore de conserver quelque espérance, et le ministre rappelait expressément que ces nouvelles n'avaient rien d'officiel. Il rcconauL cependant encore une fois qu'elles avaient une grande importance et qu elles obligeaient le Gouvernement à faire appel à toutes les forces de la nation.
La déclaration de Paiikao provoqua immédiatement une discussion très-vive. Jules Favre fut le premier à y mettre un peu d'ordre, et il s'éleva, dans cette occasion^ fort au* dessus de ses déclamations habituelles.
« Quelle est la venté? s'écriu-t-ii. La vérité, c'est (jne l'ai mée française s'est conduite héroïquement toutes les lois qu'elle s'est trouvée devant l'ennemi. Vous connaissez les merveilles de bravoure accomplies par le maréchal Bazaine pour chercher à rompre le cercle dos forces qualie fois supérieures qui l'entourent. — Sans compter l'ennemi, malgré tous les obstacles, il a compris que la France avait besoin de son épée, et il a cherché à se faire jour. — Un général non moins brave s'avançait d'un aulre côté pour le soutenir dans ce moment critique, il a succombé. Ce n'est pas la bravoure qui lui a manqué, c'est la liberté du commandement. Personne n'ignore qu'on lui avait demandé des troupes pour garder l'Empereur. 11 les a refusées, et le conseil des ministres les a prises dans celles qui étaient destinées à défendre Paris. On sait cela, et un tel
élat de choses ne saurait durer plus longtemps. Il faut savoir quelle est notre situation vis-à*viâ du Gouvernement. L'Ëmpereur est-il en communication avec ses ministres? Leur donne-t-il des ordres? »
A cette interpellation, Palikao n'pondit clairement: Non !
« Eh bien ! alors, continua Jules Favre, le Gouvernement a, par ie fait* cessé d'exister ; et, à moins d'un aveuglement imptrdoDnable» à moins d'une obstination qui n'est plus patriotique, tous reconnaîtrez que c'est à vous à demander au pays les moyens qui peuvent amener son salut. Je n'insisterai pas davantage. La réponse que vient de faire le ministre éclaircit le point principal : le Gouvernement a cessé d exister. »
Là-dessus, violentes interruptions des mamelucks. Le président Schneider prend la parole : <« En toute occasion, dil-il, je déviais protester contre de semblables paroles. Dans les circonstances actuelles, je dois protester surtout contre tout ce qui pourrait causer un aAaiblissemeht du pays. »
Jules Favre «Un affaiblissement! Ce que je cherche,
c'est la iorcc morale ; et elle rt'side dans le pays souverain, aflranchi, qui ne doit compter que sur lui-même, sur ses repi-ésentants, et non plus sur ceux qui l'ont précipité dans l'abime. (Grand tapage des mameiucks.) Maintenant, dans cette crise suprême, je n'ai plus que deux mots à ajouter : la France et Paris, tous deux également menacés, tous deux réunis dans la résistance par une étroite solidarité, sont résolus à ne pas déposer les armes avant que l'ennemi ne soit chassé. Le pays sait que c'est en lui, en lui seul, qu'est le salut. (Approbation à gauche.) Pour éviter le désordre, il est nécessaire que tous les pui Us s'etTacent devant un nom militaire qui se chargera de la défense de la nation. Ce nom
est connu et cher au pays* il doit prendre la place de tous les autres ; il faut que démit lui tous les fantômes de Gou-
vernomcnt s'évanouissent. Tel ChL le moyen de salut, jc le dis en lace du pays. Puisse le pays entendre raa voixl * (Très-bien i à gauche, et bruit correspondant à droite.)
La recommandation très-claire d'une sorte de dictature de Trochu émut fort désacrréablcmcnt le comte de Palikao. Il rappela qu il existait un Gouvernement constitutionnel et que Ton devait se grouper autour de lui.
Dans le reste de la séance, la Chambre s'occupa de Fur* gencc d'appeler sous les armes tous les hommes de 2o à ' 35 ans, tandis qu'on n'avait appelé jusqu'à présent que les anciens soldats des classes les plus âgées ; et ensuite de l'élection des officiers de la garde nationale de Paris qui avait toujours été dilTéréc.
La Cliambrc fixa cniin la séance suivante au 4 septembre, à 3 heares de l'après-midi.
D devait en être autrement. La séance du 3 septembre avaii été levée h i heures l/'f. Ce n'est qu'inie heure plus tard qu'arrivèrent, par la 1m kuiuc et la Suisse, des télégrammes annonçant toute i étendue du désastre de Sedan.
Des groupes se formèrent sur les boulevards et les parcoururent en chantant la Marseillaise, L'un de ces groupes se rendit au Louvre où était le quartier général du gouverneur de Paris. Sur ce point, comme sur d'autres» on demande la déchéance de l'Empereur et de sa dynastie.
Palikao ne pouvait pas croire h l'étendue de ce malheur. Le soir même, il demanda par le télégraphe au consul français à Bàle s'il fallait croire aux nouvelles allemandes de la catastrophe de Sedan. Il reçut pour réponse : a D'après l'accord de tous les renseignements, il n'y a pas à douter de l'événement. »
Cependant, quelques membres du Corps législatif HYaient couru chez le président Schneider pour lui faire part de ce qu'ils avaient appris et le presser de réunir la Chambre le
plus vite possible.
Schneider convoqua tous les députés à domicile pour le 3 septembre^ à minuit.
La séance fut ouverte le 4» à 1 heure du matin. Le comte de Palikao était présent. Malgré la dépêche de Bâle, il avait été se coucher sans convoquer le ministère, et ce n'est que le message de Schneider qui le réveilla et le fil lever.
n prend le premier la parole et avoue cette fois toute la vérité.
« Notre année, dil-il, aprrs des efforts héroïques, u été refoulée dans Sedan par des forces supérieures. Toute résistance étant devenue impossible, l'armée a capitulé. L'Empereur a été fait prisonnier. »
Palikao demanda ensuite le renvoi de la séance au lendemain, — il voulait dire dans la journée du 4.
Le président Schneider propose le renvoi. Jules Favre ne s'y oppose point, mais il dépose, au nom de la gauche, la proposition suivante :
< ÂBT. 1^. — La Chambre déclare Louis-Napoléon Bonaparte et sa dynastie déchus du pouvoir que leur avait confié la Constitution.
« Akt. 2. — Le Corps léi^islatirnommcra une commission
gouvernementale, composée de Cette commission sera
investie de tous les pouvoirs nécessaires, et elle aura pour mission spéciale de résister è outrance à l'invasion et de chasser l'ennemi du territoire.
« AiiT. 3. — Le général Trochu est contirmé dans ses fonctions de gouverneur général de la ville de Paris. »
L'ancien ministro Pinard hasarda celle observation : « Nous n'avons pas le droit de prononcer la déchéance. »
La Chambre fut ajournée au 4 septembre, à midi ; la séance n'avait pas duré plus de SO minutes.
Le matin du 4 septembre, on vît affichée dans les rues une proclamation du ministère Palikao :
< Français,
<( Ln grand malheur frappe la patrie. Âprès trois jours de luttes héroïques, soutenues par l'armée de Mac-Mahon contre 300,000 ennemis, 40,000 hommes ont été faits prisonniers.
« Le général >Yimplîen, qui avait pris le comniandeirient de l'armée en remplacement du maréchal Mac-Mahon, grièvement blessé, a signé une capitulation. Ce cruel revers n'ébranle pas notre courage. Paris est aujourd'hui en état de défense ; les forces du pays s'organisent. Avant peu de jours, une nouvelle armée sera sous les murs de Paris; une autre armée se forme sur les rives de la Loire.
€ Votre patriotisme, votre union, votre énergie sauve* ront la France^
« L'Empereur a été fait prisonnier.
i( Le Gouvernement, d'accord avec les pouvoirs publics, prend toutes les mesures que comporte la gravité des événements. »
Le même jour, à 1 heure de l'après-midi, le président Schneider ouvrit la séance du Corps législalif. Le comte de Palikao avait entouré de troupes le palais Bourbon et fait occuper le pont de la Concorde.
Le comte de Kératry prolesla contre celte mesure à l'ouverture de la séance. Dans le cours de la discussion où l'on demanda que la garde de la Chambre fût conûée à la garde
nationale, Palikao parla avec assez de hauteur et pas toujours en termes très-mesurés. — 11 déposa ensuite, en ré* ponse à celle faite par Jules Fayre dans la séance de nuit,
une proposition du Gouvei iieiuent pour laquelle il demauua r urgence ;
« Art. 1^. — Un conseil de Gouvemement et de défense
nationale est institué. Ce conseil est composé de cinq ineuibres. Chaque membre de ce conseil est nommé à la majorité absolue par le Corps lé^slattf.
c Aut. â. — Les ministres sont nommés sous le contreseiiig des membres de ce conseil.
« Art. 3. — Le général comte de Palikao est nommé lieutenant général de ce conseil.
« Donné en Conseil des ministres, le 4 septembre 1870.
« Pour l'Empereur, et en vertu des pouvoirs qu'il nous a dévolus^
€ Signé : ëugénie. b
Jules Favre demanda également l'urgence pour sa proposition.
M, Thiers fit une proposition de conciliation, il penchait vers r opinion de Jules Favre, mais il pensait qu'on devait
fane un sacrifice h l'union. Sa proposition, signée par 47 députés, était ainsi rédigée :
« Vu les circonstances, la Chambre nomme une commis* sion de gouvernement et de défense nationale.
« Une Constituante sera convoquée dès que les circonstances le permettront ».
La Chambre, consultée, prononça l'urgence des trois propositions de Favre, de Palikao et de Thiers; elles devaient être examinées par une même commission de neuf membres, nommés par les bureaux.
La Chambre se retire dans ses bureaux et la séance est suspendue à 1 heure 40 minutes; elle devait être reprise à
2 heures et demie,
La situation allait être bien changée.
Dans la matinée, un certain nombre de bataillons de garde nationale s'étaient rassemblés dans leurs arrondissements, et ils se portèrent vers midi sur les boulevards où ils fui onl accueillis par les cris de : la déchéance ! la déchéance ! Vive la garde nationale ! Vive la nation I et quelques cris isolés de Vive la République ! Les gardes nationaux se réunirent à la grille qui sépare le Palais^Bourbon du quai d'Orsay. Une porte de cette grille était entr'ouverte ; un questeur de la Chambre la fit fermer. Les gardes nationaux et le peuple demandai t iiL qu'elle fût rouverte. — Un député de la gauche, M. Slecnackers, sort du Palais-Bourbon, et promet de faire ouvrir la porte si l'on veut entrer sans armes. Un cei^ tain nombre de gardes nationaux remettent la baïonnette et s'annoncent comme députation. Sur l'ordre de Steenackers, la porte s'ouvre. Les gardes nationaux entrent dans la cour, puis dans le palais ; la foule s'y précipite à leur suite et bientôt, cette multitude bigarrée envahît non-seulement les tribunes mais la salle même des séances.
Lorsque les députés, revenant des bureaux, voulurent reprendre la séance, la plupart reculèrent effrayés. A 3 heures la salle des séances est remplie de gens qui lui sont étrangers et qui s'y conduisent comme chez eux. Personne ne peut prendre la parole, et le président Schneider lève la séance à 3 heures. Un grand nombre de députés de la ma^ joritë cl (lu centre se retirent dans une saiie de l'hulei de la présidence pour y délibérer.
Pendant que ces députés tiennent conseil sur la nature d'un nouveau gouvernement, les membres de Textréme
gauche, les irréconciliables, sont acclamés à l'Hôtel de Ville, membres du gouvernement par une foule de gardes nationaux et de p iiple, et ils proclament la République.
A cette nouvelle, les membres de la (-iKimbre qui sont encore réunis à riiôtel de la présidence, députent trois d'entre eux à Tllôtel de Ville pour négocier avec le Gouvernement provisoire.
Ces députés trouventle Gouvernement provisoire composé de tous les représentants de Paris à l'exception de monsieur Thiers. Monsieur Jules Favre, l'un des membres de ce nouveau gouvernement, se rend ensuite au Palais-Bourbon, et il annonce aux députés qu'il y trouve réunis, que le Gouvernement les remercie de l'offre de leur concours, mais qu'il est forcé d'y renoncer parce que ce concours ne pourrait donner en ce moment aucun résultat. La dissolution du Corps législatif est décrétée.
Le Sénat se réunit le 4 septembre comme le Gorps législatif. Le président Rouher ouvrit la séance à midi et demi. De chaleureuses protestations d'atlacliemenL a 1 Eiii^jirc et à la dynastie se succèdent à Tenvi. Lorsque la nouvelle des événements du Corps législatif parvint au Sénat, les sénateurs protestèrent même contre cette anarchie ; mais lorsqu'on en vint à discuter si, dans tes circonstances présentes, le Sénat ne devait pas se déclarer en permanence, alin de pouvoir agir en cas de besoin, ces messieurs devinrent plus tièdes, et ils se séparèrent, après avoir décidé qu'ils se réuniraient, le 5, k l'heure habituelle» sans souci des événements du dehors, pour s'opposer aux propositions que pourrait faire le Corps législatif.
Cette séance n'eut pas lieu. Le Gouvernement provisoire déclara le Sénat non-seulement dissous» mais aboli. Les sénateurs se dispersèrent» comme les députés de la droite et du
centre, dans toutes les directions de la rose des vents; aucun d'eux n'osa résister à la révolution. Le Gouvernement
fil mettre les scellés aux salles des séances des deux Chambres.
Pendant que la séance du Corps législatif se terminait le 4 septembre au milieu du tumulte, et que la République était proclamée à l'Hôtel de Ville, une troupe de peuple, des
gardes nationaux et des gardes mobiles en tête, entrait vers 3 heures par la place de la Concorde, dans le jardin des Tuileries et s'avançait jusqu'au jardin réservé, qui était occupé par des troupes de la garde impériale (dépôts), sous les ordres du général Mellinet. Le peuple envoya comme parlementaire un garde mobile porteur d'un drapeau blanc. Le général Mellinet fit alors remarquer que le drapeau tricolore ne flottait plus sur le palais, signe qu'il ne s'y trouvait plus personne de la famille impériale, et il se déclara prêt à faire retirer ses troupes, à condition que les Tuileries seraient occupées aussitôt par la garde nationale. Les troupes mirent la crosse en l'air et les grilles furent ouvertes. La garde nationale prit possession du palais; le peuple n'y pénétra pas de ce côté, mais seulement de la place du Carrousel et il ne commit pas de désordres. On se contenta d'enlever les nombreux N dorés, emblèmes du gouvernement déchu.
L'impératrice Eugénie, accompagnée d'un employé subalterne du palais, avait quitté les Tuileries à une heure de l'après-midi et, le jour même, elle entrait en Belgique par Maubeuge pour aller aussitôt en Angleterre où son fils se rendait également. Toute la haute et basse valetaille de cour s'était dispersée, abandonnant la souveraine devant qui, la veille encore, elle se courbait jusqu'à terre. On ne trouva aux Tuileries que le personnel des cuisines qu'y retenait peut*
être une bonne nourriture assurée, et un fidèle employésubalterne, le secrétaire du maréchal des logis du palais, général Lepic. Cet employé fut le seul qui regretta tout haut l'Impératrice et qui plaignit son abandon dans les dernières heures de son séjour aux Tuileries.
Le dernier membre de la famille impériale qui abandonna Paris fut la princesse Glotîlde, femme du prince Napoléon. Après avoir entendu la messe, elle sortit à 3 heures du soir du Palais-Royal et se rendit à Frangins où se trouvaient déjà ses enfants. Son mari, aussitôt après les premiers re-> vers de l'armée française, avait prétexté une mission diplomatique pour fuir l'air des champs de bataille qui lui est toujours désai^rcablc, i L aller respirer plub à i aiieen Italie, près de son royal beau-père.
Le Gouvernement provisoire de la République et de la défense nationale se composa de messieurs Emmanuel Arago, Crémieux, Jules Favre, Ferry, Gambetta, Gamier- Pagès, Glais-Bizoiii, Pelletan, Picaid, Rochefort, Jules Simon et du général Trochu, qui fut contirmé dans ses fonctions de gouverneur de Pans et reçut en même temps la présidence du Gouvernement.
Le Gouvernement composa son ministère de la manière suivaiilc ; Affaires (JU'augères : Jules l'avre; Intérieur : Gambetta; Guerre : général Le Flô; Marine: amiral Fourichon; Justice : Crémieux ; Finances : Picard; Instruction publique et cultes : Jules Simon; Agriculture et commerce: Magnin.
On nomma maire de Paris, titre qu'on faisait revivre, Étienne Ar:iiio ; préfet de police, le comte de Kératry; directeur général des postes et des tél^rapbes, M. Stee* nackers.
La plupart de ces personnages sont assez connus. Le
maire de Paris, républicain de vieille date, frère de l'illustre I 24
astronome François Arago, est né en son neTea
Emniauuei en ISlii.
Le vice-amiral Fouriciion, né en 1809, sorti de i Ecole navale en 1826, était capitaine de vaisseau en 1848. Il était, en cette qualitc^, gouverneur de Gayenne lors du coup (rfitat, et les prisonniers politiqiu's envoyés (ians celle colonie, par décret du président prince Louis Bonaparte, aûirment qu'il faisait exécuter de la manière la plus rigoureuse les décrets de déportation du Prince, — assez singulière recommandation pour un ministre de la Uépubliquc née de la ruine du bonapartisme et de l'Empire (Ij. Fourichoa lut nommé vice^miral en 1859 et, au début de la guerre de 1870, il reçut le commandement de l'escadre de la mer du Nord. Le décret qui le nommait ministre de la marine de la République le trouva devant Wilhelmshalen (Jalidebusen), à bord du vaisseau cuirassé k Maynanime.
Le Flô, né en 1804, était général de brigade en 1848, et fut élu la même année à TAssemblée législative. Il s'y assit à di uilc et fut un des iauleurs de la politique bonapartiste jusqu'il ee (jue le prince président se brouillât avec la droite. Alors Le F16 prit parti contre lui. Pour cette raison il fut emprisonné, le 2 décembre 1851, comme questeur de la Chambre, puis exilé de France où il ne revint qu'en l8o9. Il resta éloigné des affaires jusqu'en 1870.
Léon Gambetta, né à Gahorsi en 1838, est issu d'une famille génoise* On raconte de lui dans sa jeunesse plusieurs traits d'énergie, que l'on pourrait tout aussi Lien attribuer îi
(1) CeBt aussi sur Tordre formel de Foorichon qae les réjrablictiiif
transportés en .Mgt^'rio. npr.'^s le coapd*État, forent rois à la < broche • pendant la traversée. La li' i h.' est unclon^'u? barre de fer àlaqueUe sont attachées les chaloes de 10 à 20 galériens à bord des navires.
rirritabilité nerveuse du caractère méridional. En 1859, il
élail avocat à Paris. A la fin do 18U8 et au coininenccnient de 1809, il se rendit surtout célèbre par ses défenses dans l'afiaire Baudin et le procès de € l'Emancipation» de Toulouse. La dernière année il fut élu au Corps législatif à Paris et îi Marseille, et il opta pour Marseille. Malgré sa mauvaise sanlr, il L'tait, h la Chainlue, le chef reconuu de l'extrême gauche, des irréconciliables.
Le comte de Kératry, d'une ancienne famille de Bretagne, naquit en i83S; il s'engagea dans la cavalerie en 1854, fit les campagnes de Crimée et d'Italie, et fut nommé sous-lioultMiaiU à l;i iiu de 18.')0. £m 1801, il partit pourlp. Mexique avec le 3^' chasseurs d'Afrique; en 1864, il sorsit pendant quelque temps dans la contre^guérilla du colonel Dupin, devint ensuite officier d'ordonnance du maréchal Bazaine et donna sa démission en 186S. Il s'occupa alors de Inivaiix littéraires, et publia dans la limie cmlimporaïue dos articles (lui fournirent des armes à l'opposition pour attaquer le Gouverilement et Bazaine au sujet de l'expédition du Mexique, et qui engagèrent leur auteur dans une guerre de plume et de parole avec M. Rouher. En 1869, Kératry fut élu au Corps législatif. Ce fut lui qui proj)osa, après la prorogation de juillet, que la Chambre se réunit d'elle-même le 20 octobre, si elle n'était pas convoquée d'ici là. Nous avons déjà dit quel fut le sort de cette proposition.
Rochefort sortit de la prison de Sainte-Pélagie pour être membre du nouveau Gouvernement. Avec lui furent élarc^is un certain nombre de républicains qui avaient été incarcérés lors de la levée de boucliers républicaine du 14 août. Cette tentative avait échoué parce qu'une erreur avait empé< ché toutes les sections conjurées de se mettre en mouvement à la fois. Comme Paris était déjà en état de siège, les
chefs de ce mouvement avaient été traduits devant le conseil
de guerre et condamnés à mort. Mais les républicains du 4 septembre ne pouvaient vraiment pas faire exécuter la condamnation à mort prononcée contre les républicains du H août.
M. Steenackers» né à Lisbonne en 1830 de parents belges,
ne fut naturalisé français qu'en 1866. 11 s'était d'abord destiné à la sculpture, mais il l'abandonna bientôt pour se consacrer à la politique et à des recherches historiques. Il fut nommé au Goips législatif en 1869, après avoir été déjà membre du conseil général de la Haute-Marne.
M. Isaac-Adolphe Grémieux, né à Nîmes en 1796, eçt avocat depuis 1817. H a plaidé avec succès des procès politiques de toute sorte, pour des hommes de liberté et des suppôts de la tyrannie. Lors de la question d'Orient en 1840» il prit en main avec beaucoup de zèle la cause de ses coreligionnaires persécutés, et il obtint l'acquittement des Juifs de Damas. En 1848, il se prononça pour la république, bien qu'il n'eût Jamais été hosûle au gouvernement des Orléans, et qu'il eût même proposé à la dernière heure la régence de la duchesse d'Orléans, et il entra dans le Gouvernement comme ministre de la justice i il quitta bientôt cette position parce qu'il ne voulut pas consentir, au mois de mai, à poursuivre Louis Blanc. Il fut réélu à la Constituante, où il ne se montra pas très-partisan du gouvernement de Gavaignac, et il favorisa l'élection du prince Louis-Napoléon à la présidence. Après que celui-ci eut été élu, il lui fit de l'opposition à la Législative, ce qui lui valut l'honneur d'être arrêté au coup d'État. Remis en liberté, il se retira tout à fait de la scène politique pour se consacrer exclusivement au barreau. Il ne. se montra point hostile au gouvernement impérial, et n'avait aucune antipathie contre les membres
de la famille Bonaparte. En 1809, il ne fut élu député dans la 3^ circonscrîptioa de Paris qu'aux élections complémentaires.
On ne peut pas dire que le Gouyemeroent provisoire eût
une grande homogdncité : mais on peut affirmer avec certitude que tous ses membres n'y entraient qu'avec la ferme conviction qu'après la catastrophe de Sedan il n'y avait de possible en France que la République, qu'il fallait donner 1^ la France un gouvernement quelconque, et qu'en se chargeant de composer ce gouvernement, ils acceptaient une lourde tâche. En effet, il fallait bien du mauvais vouloir pour admettre que les membres du Gouvernement provisoire se promettaient de leurs dignités beaucoup d'agrément.
Tous savaient que leur gouvernement n'était pas régulier, qu'il n'était qu'un expédient auquel il avait fallu se àuumettre. Tous étaient d'avis que le sutl'rage universel devait être appelé à régulariser la position de ce gouvernement, ou & nommer un autre gouvernement régulier. Mais ils n'étaient pas d'accord sur le moment où il faudrait consulter le peuple français, et les circonstances où l'on se trouvait expliquent assez ce désaccord, sans qu'on puisse supposer que les membres du Gouvernement qui n'étaient pas d*avis qu'on fît un appel immédiat au suffrage universel aient craint que le vote ne leur enlevât leur place.
La question qu'on se pesa tout d'abord, cclK^ qui intéressait le plus le monde civilisé, était la suivante : quelle influence aura sur la marche de la guerre la révolution ac- > compile en France?
Peut-elle conduire à une paix prochaine?
La plupart des hommes qui composaient le Gouvernement provisoire s'étaient énergiquement prononcés contre la guerre avant qu'elle n'éclatât. On pouvait donc supposer
qu'ils chercheraient la paix. Mais il était incontestable qu'ils ne pouvaient pas conclure la paix ; puisqu'un gouver* nement régulier en a seul le droit. £n admettant même que le Gouvernement provisoire eût toute la Franee pour lui, il n'en était pas pour cela un gouvernemont régulier. Le gouvernement d'un grand pays ne peut être ni nommé, ni confirmé par acclamation. Il lui faut toujours, pour qu'il puisse se considérer comme relier» une sanction formelle qu'il ne pouvait obtenir^ dans le eas qui nous occupe, que du sulfrage universel.
Le Gouvernement provisoire, issu do l'IIotel (le Ville, ne pouvait donc pas vouloir conclure la paix avec les Allemands, et Ton ne pouvait pas admettre que les Allemands accepteraient de ce gouvernement ce que celui-ci même ne pouvait pas vouloir.
Mais le CTOuverncment provisoire pouvait faire un pas, vers la paix. Il pouvait toujours conclure un armistice qui n'engageait pas formellement la France à faire la paix. Les Allemands pouvaient parfidtement signer cet armistice avec le Gouvernement provisoire, et son objet essentiel était de consulter le sutVrage universel, pour régulariser la situation du Gouvernement provisoire ou en créer un nouveau.
Il est clair, dans tous les cas, que les Allemands n'avaient d'intérêt à cet armistice, qu'en supposant qu'il dût conduire à la paix, à une paix qui répondît à leurs exigences.
Le Gouvernement provisoire devait non-seulement accepter pour lui-même les exigences des Allemands, il fallait encore qu'il fût à peu près convaincu que la France l'approuverait*
Or, quand le Gouvernement provisoire prit en mains le
pouvoir, les choses étaient di'jh fort loin d'être les mêmes qu'au moment où Napoléon lU envoyait sa déclaration de
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guerre à Berlin. Il existait déjà entre les deux nations un abîme béant» et nous voyons difficilement comment on pouvait le franchir. -
Nous avons vu combien le langage des gouvernomonts et de la presse allemande était noble et mesuré au début de la guerre. L'Allemagne relevait le gant qu'on lui jetait; elle voulait défendre son territoire et son indépendance; elle accusait la frivolité du Gouvernement français mais non la nation française.
Mais ce langage devait bientôt changer.
Le 13 août, le roi de Prusse abolit la conscription sur le territoire occupé par les troupes allemandes. Cette mesure était parfaitement dans l'ordre : car on no peut évidemment pas demander î\ queliju'un, en état de guerre, qu'il donne des armes à son adversaire ou qu'il lui laisse celles qu'il peut lui enlever. En outre, il allait de soi que la mesure n'était que provisoire, et qu'elle cesserait de plein droit dès que, pour une cause ou une autre, les Allemands cesseraient d'occuper ce territoire.
Le 14 août, Ton créa les deux gouvernements généraux d'Alsace et de Lorraine. Le général comte de Bismarck- Bohlen fut nommé gouverneur général de l'Alsace et mit provisoirement son quartier général à Haguenau, en attendant la prise de Strasbourg ; on mit près de lui, comme commissaire civil, le président de gouvernement (1) Kuhlewetter. Le gouvernement général de la Lorraine fut donné au général de Bonin, avec Nancy pour résidence ; le commissaire civil fut .le président de gouvernement, comte de ' Villers.
Cette disposition ne causait encore aucun préjudice. Les
(1) Fonctions équivalentes à celles d'uii préfet français.
gouvernements allemands ne pouvaient pas laisser sans
adminislraiion les territoires qu'ils occupaient, et ils ne pouvaient pas non plus laisser cette administration entre les mains de l'ennemi.
Il en était autrement d*un décret du 30 août, qui formait un nouveau départcnienl de la Moselle, composé d'une autre manière que le déparlement français du même nom, et le réunissait au gouvernement général de i'Âlsace.
Ce nouveau département de la Moselle comprenait : les arrondissements de Metz, Thionville et Sarreguemines du département français de la Moselle, et les arrondissements de Chàteau-Salins et de Sarrebourg du département de la Meurthe.
Cela signifiait d'une manière évidente que l'Allemagne avait le j)rojet d'enlever à la France et de s'annexer définitivement l'Alsace, ainsi que ce nouveau département de la Moselle, la soi-disant Lorraine allemande.
Le langage de la presse allemande, depuis les premières victoires des soldats allemands, était digne d'attention.
La plupart de ces journaux demandaient que o les anciens pays impériaux d'Alsace et de Lorraine, qui avaient été enlevés à l'Allemagne d'une manière indigne, lui fussent réunis de nouveau. »
Les gens qui, les premiers, lancèrent ce cri du fond de leur fauteuil, étaient de vieux savants dont les idées et les leçons étaient, depuis longtemps, l ogardées comme surannées. Mais, hélas! ils commencèrent k obtenir un succès dont on ne les aurait jamais crus capables.
Nous répondrons en quelques mots à leur argumentation :
1® L'Alsace et la Lorraine n'ont pas été enlevées à la nation allemande, mais bien au saint empire romain-allemand, qui se souciait fort peu, comme on sait, des nationa-
lîtés qu'il pressait sur son sein et qui aurait voulu embrasser le monde entier : Allemands, Français, Italiens, Croates,
Polonais et d*autres encore. L'Alsace et la Lorraine ont été enlevées à ce saint empire romain à une époque où il n'existait pas encore de nation allemande, où il n'y avait que des dynasties de nom allemand^ lesquelles s*emparaient, quand elles pouvaient, des territoires rapportant quelque chose, sans s'inquiéter de leur nationalité ; qui conspiraient journellement avec des princes étrangers « contre l'Empereur et l'Empire dans le but de s'enrichir et de servir leurs intérêts dynastiques :
3' L'Alsace et la Lorraine sont passées à la France pièce par pièce, en vertu de traités parfaitement réguliers et reconnus dans le droit politique européen ; elles ne peuvent donc êtro enlevées à la France et données à une autre puissance que par des traités semblables, aussi longtemps que le droit politique européen actuel conservera quelque valeur ;
3' L'Alsace et la Lorraine n'ont pu avoir un sentiment national qu'à l'époque de la grande Révolution française, et ce sentiment national fut tout français. L'Alsace et la Lorraine s'attachèrent corps et âme à la grande nation française.
Le langage fait beaucoup, mais assurément il ne lait pas tout. Il est des sympathies, il est des intérêts qui rapprochent et unissent les hommes quelle que soit la langue qu'ils parlent.
Nous croyons que les trois vérités que nous venons
d'énoncer sont incontestables pour tout esprit impartial.
Ces arguments historiques pour la revendication de l'Alsace et de la Lorraine, ces pays « si vraiment allemands », n'ont pas plus de valeur et tendent aussi bien à détruire toute existence historique, que les arguments de certains
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Polonais qui voudraient reconstituer la Pologne tëodale du moyen âge dans ses anciennes limites.
Nous constatons avec satisfaction que les hommes «rfital allemands n'ont point fait valoir cet argument « historique » de la revendication. Ils en ont trouvé un autre, celui du c bien public », contre lequel, à notre point de vue, nous n'avons rien à objecter.
Le comte de Bismarck a dit, — qu'il nous soit permis d'anticiper un peu dans l'intérêt de la brièveté et de la suite des idées, — • le comte de Bismarck a dit : Nous demandons la cession de l'Alsace et de la Lorraine allemande dans rintérèt de l'Allemagne, alia de pouvoir faire la guerre à la France dans les conditions les plus favorables, si elle re« commence la guerre, ce que nous prévoyons.
Il ne s'agit plus alors que d'une question soi-disant stratégique. Mais, on se plaçant à ce point de vue de « haute stratégie », on p< ut h peu près tout prouver, aussi bien la nécessité pour la France de la frontière « naturelle » du Rhin, que celle pour l'Allemagne de la nouvelle frontière Ion aiiie-allemande-alsacienne. Ce point est très-disculable, mais nous en laissons la discussion aux jeunes ofticiers des deux nations qui se destinent à l'état^major et veulent se montrer dignes d'y être admis.
Dans noire convie! lun, la meilleure des frontières, même au point de vue stratégique, c'est celle qui renferme ua peuple qui se regarde comme lié par des liens de solidarité.
Or, comme les Alsaciens et les Lorrains se considèrent comme tout à lait iVaneais depuis la grande Piévolution, et que ce sentiment n'a tait que croître avec le temps, nous ne pouvons pas admettre que ce soit un avantage pour rAllemagne de s'annexer l'Alsace et la Lorraine allemande.
Le comte de Dismai civ 1 a reconnu lui-mèaie ; il a parié
du lourd fardeau dont 1 Allemagne se chargeait par cette annexion, mais dont elle était forcée de se charger. Pour^ quoi donc f
Certains savants allemands se sont fort allégé ce fardeau. Si, disent-ils, les Alsaciens et les Lon aiiis ne veulent pas être allemands, il faut les traiter en ilotes jusqu'à ce qu'ils aient compris ; si les Français ne veulent pas reconnaître qu'ils doivent se séparer des Alsaciens et des Lorrains, qui sont allemands, il faut que les Allemands leur fassent saigner les ongles. On comj)rend que les soldats s'animpnt, dans le combat, jusqu'à la cruauté ; mais on est indigné de voir des gens qui se prétendent les apôtres de la liberté, chercher, de leur cabinet, à donner à la guerre, si affreuse par ellemême, un caractère encore plus cruel.
Nous avons envisagé l'un des bords de l'abîme, voyons maintenant l'autre côté.
Dès le 6 septembre, Jules Favre adressa aux agents diplomatiques de la France à l'étranger une circulaire où il annonçait la proclamation de la Republique et exposait la situation du Gouvernement. Il disait dans cette circulaire que le Gouvernement et le pays voulaient la paix, et qu il était possible de la faire après le renvoi de l'homme qui avait engagé cette guerre dans un intérêt dynastique, puisque le roi de Prusse avait déclaré lui-même antérieurement qu'il faisait la guerre à Napoléon et non pas à la Franco.
€ Le roi de Prusse veut-il, demandait Jules Favre, continuer une lutte impie, qui lui sera au moins aussi fatale qu'à nous? Yeut-il donner au monde du xix* siècle ce cruel spectacle de deux nations qui s'entredétruisent et qui, oublieuses de l'humanité, de la raison, de la science, accumulent les ruines et les cadavres? Libre à lui ; qu'il assume cette responsabilité devant le monde et devant l'histoire I Si
c'est un déù, nous l'acceptons. — Nous ne céderons ni un pouce de notre territoire» ni une pierre de nos forteresses.
— Une paix honteuse serait une guerre d'extermination à coiu le échéance. Nous ne traiterons que pour une paix durable. Ici» notre intérêt est celui de TËurope entière, et nous avons lieu d*espërer que» dégagée de toute préoccu* pation dynastique, la question se posera ainsi dans les chancelleries. — Mais, fussions-nous seuls, nous ne faiblirons pas» »
Le Gouvernement avait d'abord décidé que les élections pour la Constituante auraient lieu le 16 octobre d'après la
loi ôlcclorale de 1849. 11 revint sur cette décision et fixa les élections au 2 octobre. Pour justifier cette mesure, Jules Favre envoya» le 17 septembre» une nouvelle circulaire. Il y traitait encore la question de la paix dans le même sens que dans la circulaire précédente. 11 rej)Oussait avec raison l'assertion des Allemands que c'était le peuple français qui avait voulu la guerre.
£n effet, on trouva dans les appartements abandonnés des palais impériaux, de M. Rouher et d'autres dignitaires de l'Empire, une correspondance que le Gouvernement provisoire fit publier et qui ne laissait aucun doute sur ce point. On y voit avec toute la clarté désirable que le peuple français a été aussi surpris que le peuple allemand par cette malheureuse guerre; on y voit en môme temps de quels gens mal famés, surtout dans les nations secondaires, se servait le parti de la cour et de la guerre pour se « renseigner » et mettre en scène la guerre. II faut un front d'airain pour trouver dans cette correspondance la preuve que le peuple français voulait la guerre de 1870 ; mais certains journaux allemands avaient ce front-là.
Jules Favre, tout en défendant le peuple français contre
ces affirmations» avouait cependant qu'il avait sa part de
responsabilité dans cette guerre parce qu'il avait supporté l'Empire trop longtemps; (pi'il (levait en conséquence faire des sacriiices pour avoir la paix, en dédommageant le vainqueur» mais non pas en cédant du territoire parce que cette cession serait honteuse pour la France, et que la ruine était préférable à la honte.
Ainsi, pend.int que les Allemands exigeaient formellement une cession de territoire» en s'appuyant sur des motifs historiques et sur des raisons de convenances» les Français s'y refusaient d'une manière non moins formelle. C'est là qu'était l'abîme.
Il convient d'ctudicr dn plus })r6s celle question de cession de territoire, la véritable pierre d'achoppement.
Il est d'abord établi que le droit politique actuel rcconnatt complètement le droit de conquête. Nous n'examinerons pas si cela est bien ou mal ; il nous suffit de constater le fail. D'après cela, il n'y aurait aucune honte poui une puissance vaincue à la guerre à céder au vainqueur le territoire conquis par lui.
Il est évident que Napoléon III» s'il avait été vainqueur, aurait exigé de l'Âllemagne la cession de la rive gauche du Rhin ; cela ne fait pas l'objet d'un doute. L'Allemagne ou les gouvernements allemands n'auraient probablement pas repoussé cette cession comme honteuse; ils se seraient plutôt demandé s'ils pouvaient encore ou non espérer le succès de leurs armes, et ils auraient pris une décision en conséquence.
Après la guerre de Crimée, la Russie dut céder du territoire par la paix de Paris, et la France était l'une des puissances victorieuses qui lui imposaient cette condition.
En 1860» la France s'est fait céder par Tltalie Nice et la
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Savoie, en récompense du concours qu'elle lui avait prêté. Cette cession fut soumise, il est vrai, à la sanction d*un
plébibciie de la population des pays aliénés; niais le traité avait Ole conclu depuis longtemps entre le roi Victor-Emmanuel et Tempereur Napoléon, et le plébiscite fut préparé le mieux possible.
Pourquoi donc les Français trouvaient-ils honteux de céder du territoire au vainqueur?
La cliuse est pourtant très-simple.
Tandis qu'en Allemagne le principe de légitimité domine constamment dans les rapports entre le gouvernement et le peuple, en France Tidée que le peuple a te droit de choisir lui-même son gouvernement est entrée par tous les pores depaid la ru'voliiiion iVauraise, et aucun gouvernement n'a pu la déraciner. Les Fi ançais disent donc : On nous demande de céder l'Alsace et la Lorraine; mais ce ne sont pas des terres inhabitées» il y vit une population qui a des sentiments français, qui veut rester française. Comment pouriious-nous livrer cette jmpulalion? Ce serait abandonner nos amis, ce qui est une iàchelé et une honte.
D^ns leurs idées de conquête, les Français ont en outre une opinion qui leur est propre et qui diffère essentiellement de celle des Allemands. C'est qu'ils ne comj)rennent point qu'on puisse être assez slupide pour ne pas vouloir être Français. r\ous ne trouvons pas d'autre expression pour exprimer la chose. Cela peut paraître aujourd'hui ridicule à bien des gens, mais ce n'a pas toujours été si ridicule. Lors de la grande révolution, des millions d'Allemands devinrent volontiers Français. Et qui voudra nier que sans la grande révolution et les guerres qui en sont issues, rAlleniagne ne serait pas encore aujourd'hui un grand tout décousu? En tout cas, nous avouerons que la
naïve opinion des Français nous plaii mieux que celle de
certains « savants » et « lioinincs d'État » alleinands, qui s'ideutilient volonliers — à tort croyons-nous — le peuple allemand, et veulent, avec une sentimentalité lirutale, faire leurs ilotes des Alsaciens et des Lorrains récalcitrants.
M. Jules Favre, dans sa dépêche-circulaire du 6 sepiendjre, nvail lait une sorte d'appel aux puissances européennes, liieiiiùl après, M. Thiers, le célèbre hislorien du Consulat et de fEmpire^ se mit en route pour visiter les grandes cours de rËurope, Londres» Pétersbourg, Vienne et Florence» dans le but de leur exposer la situation de la France et s'il pouvait, de faire appel à leur intervention. Le palriotisuie du vieil homme d'Etat, — il avait alors 73 ans, — lui fit affronter les fatigues physiques et les contrariétés morales très-vraisemblables de ce long voyage. Cet appel aux puissances étrangères fit, en Allemagne, une mauvaise injjjressiôn, et il en partit, comme au commandement, un orage d'adresses, signées des municipalités et d'autres corporations, pour adjurer le roi do Prusse de ne pas permettre l'intervention des puissances européennes dans la querelle entre l'Allemagne et la France. Ces puissances euro|.'éeunes n'avaient rien tenté de sérieux pour empêcher la guerre d éclater, pour s'opposer à l'agression de Napoléon III ou, comme on disait partout, de la France; où prenaient-elles maintenant le droit d'intervenir?
ïNous avons des raisons di^ croire (jiie le chancelier de la Confédération du Nord n'était pas absolument salistait de ce langage, qui ne tendait à rien moins qu'à isoler TAllemain^e en Europe.
La fierté avec laquelle parlaient les Franc lis déplut également en Allemagne; on aurait voulu les voir s'inclinej' plus humblement devant l éclat des victoires allemandes. Il est
pourtant si facile d'être indulgent, dans la fortune» pour ceux que le malheur poursuit, d*étre, dans la yietoire, compatissant pour le vaincu. On ne trouv;iif rien de cette douceur dans les organes principaux de la presse quotidienne allemande. A chaque victoire des soldats allemands, cer-* tains journalistes insultaient plus grossièrement le peuple li ançais. Ce qui frappe du reste quand on regarde dans le blanc des yeux Tun de ces hommes « si vraiment allemands », c'est de reconnaître souvent les signes frappants d'une origine orientale*
On voit d'après tout cela, qu'il y avait an mois de septembre bien peu d'espoir d'une paix prochaîne. Que les Allemands seraient restés grands s'ils avaient alors prêté la la main au rétablissement de la paix au pris même de prétendus sacrifices f
Quoi qu'il en soit, on doit se demander quelle inlUience la proclamation de la République va avoir sur la suite de la guerre*
Nous avons observé à plusieurs reprises que jusqu'à la
bataille de Sedan, il n'avait pas été question d'un soulèvement révolutionnaire du peuple français. Malgré l'investissement de Bazaine dans Metz, malgré les défaites subies et celles à prévoir, le ministère Palikao s'en était tenu, dans ses armements, aux formations existantes ; il avait annoncé des eûbrts extraordinaires mais il n'avait pas pris de mesures suffisantes pour les mettre à exécution.
La France entière va*(^lle être à présent animée de • l'esprit révolutionnaire? Se lèvera-t-elle comme un seul homme si la paix ne lui semble pas possible? Touvera-telle des hommes poup organiser ses forces matérielles, pour réparer ce qu'on a si longtemps néglige? Les Allemands lui en donneront-ils le temps?
Nous posons ces queslions, en laissant aux événements qui vont suivre le soin d'y répondre.
Mais ce qui était certain , si la guerre continuait, c'est que Timperfection même des formations françaises, et les
luttes (lesospi^rées qui en .soraiont la conséqueuce nécessaire, auraient pour résultat d'empoisonner la guerre cl d'envenimer cette haine nationale qui n'a jamais profilé qu'au gouvernement des individus et non aux nations elles-mêmes.
vu. Jiarclie des Allemands sur Paris. — Investiisoment de ParU. — Coaféreoce de Ferriéres.
Immédiatement après la capitulation de Sedan, l'armée
de la Meuso fquatriôme armée, prince royal de Saxe) et la troisième armée, prince royal de Prusse, se dirigèrent sur Paris.
L'armée de la Meuse, à l'aile droite, marchait sur trois routes : par Greil et Ëcouen, — par Compiègne et Senlis, — par Soissons et Bamniartin. Ses Irnujies avancées arrivaient le 16 S("plenilirc aux environs de Pontoisc.
La troisième armée marcha d'abord au sud vers la Marna qu'elle traversa à Ëpernay et Château-Thierry; elle s'avanoa ensuite sur Paris entre la Marne et la Seine. Ses premières troupes étaient dès le 15 septembre à Xogenl-sur-Marne et Créteil. Le quartier général du prince royal de Prusse, qui était resté le 2 et le 3 septembre à Donchery, se transporta le 4 à Attigny» le 5 à Marmereville, le 6 k Reims, le 9 à Boursault près d'Ëpemay, le 12 à Montmirail et le 15 à Coulommiers.
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Leqnartier général du roi de Prusse était, le 4 septembre, & Varennes, d'où il se rendit le 5 à Reims par Sainte- Mencliouîd ; le 14 à Château-Thierry et le 15 à Meaux.
Les Prussiens ne trouvèrent pas de résistance avant d'arriver sous les murs de Paris. Sur des demandes réitérées de Mac-Mahon et de l'empereur Napoléon lui-même, le 13« corps (Vinoy) avait été envoyé de Paris, à la fin d'août, sur Soissons et Laon, dans la direction de Mézières et de Sedan, pour soutenir Mac-Mahon. Mais Vinoy apprit à Laon la catastrophe de Sedan, li ne resta dans les environs de cette ville que le temps nécessaire pour rallier les petites garnisons inutiles des environs, ainsi qu'un certain nombre de dispersés de l'armée de Mac-Mahon, et il mit ses troupes en chemin de fer, pour les ramener à Paris où elles ai rivèrent le 0 et le 7 septembre.
Soissons, qui refusa de se rendre» fut investie par le$ Allemands et ensuite attaquée régulièrement.
Le 8 septembre, la 6* division de cavalerie* duc de Meck* lenbourg, arriva dans les environs de Laon qui était occupé par une demi-compagnie d'infanterie de ligne et 2,000 gardes mobiles. Un peloton du 15* régiment de uhlans fut envoyé en reconnaissance vers la ville, et le chef de ce peloton se donna le plaisir de sommer le général Théremin d'Hame, commandant la yiWe et la citadelle, de se rendre. Ce Llerniti demanda jusqu'à 4 heures du soir pour réfléchir. A cette nouvelle, le duc de Mecklenbourg envoya devant Laon le colonel d'Alvensleben avec la 15^ brigade de cavalerie, la batterie à cheval, et un projet de capitulation. En même temps, le commandant du 4' corps d'armée détachait vers Sainl-QuenUii une batterie à cheval de la réserve, et le ¥ bataillon de chasseurs h Eppes, à lest de Laon. Le 9 septembre au matin, la i¥ brigade de
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cavalerie et la batterie à cheval du 4* corps se portèrent
aussi à Eppes.
Lorsque le colonel d'Aivensleben arriva devant la ville avec son projet de capitulation» le général ïhéremin fit de nouvelles difficultés et demanda à réfléchir jusqu'au lerw (lemaiii jucUm, à 0 heures. Lorsque le duc de Meckîenbour^ arriva plus tard h Eppes, une convention était déjà signée, en vertu de laquelle la citadelle devait être livrée aux Pn»* siens avec les troupes et ie matériel de guerre qui s*y trou» vaieiit.
Le duc de Mecklenbourg fit occuper les faubourgs par une compagnie de chasseurs, la place du marché par deux autres compagnies, et la quatrième entra dans la citadelle
où lui-même se rendit avec son élat-major. Après que la remise de la place et le desarmement .se lurent opérés dans la cour de la citadelle, l'infanterie de ligne française fut emmenée prisonnière de guerre dans la ville, et la garde mobile fut mise en liberté, sous rengagement de ne plus servir contre l'Allemac^ne.
Au moment où les derniers hommes de garde mobile sortaient de ia citadelle une explosion effroyable se produisît : presque tous les hommes, Allemands et Français, qui s'y trouvaient encore, furent tués ou blessés. Dans la 4* compagnie du ¥ bataillon de chasseurs prussiens, il y eut hommes tués et 45 blessés; 300 gardes mobiles français furent plus ou moins atteints. Le duc de Mecklen* bourg lui-mènic reçut une contusion au haut de la cuisse droite. Le général Théremm lut blessé à la tête et il en mourut quelque temps après.
Les Allemands 'exprimèrent d'abord le soupçon que l'explosion (Ui niai^asin h poudre de la citadelle avait eu lieu par ordre du général Théremin. Une enquête minutieuse
prouva cependant que ce soupçon n'était pas fondé et que le feu avait été probablement mis aux poudres par un garde
d'artillerie. '
D'après le plan général de l'investissement de Paris, l'armée du prince royal de Saxe devait occuper la rive droite de la Seine et de la basse Marne, sur une ligne passant à peu près par ArgenteuiU Montmagny, le Blanc- Ménil, la forêt de Bondy et Goumay-sur-Mame. L'armée du prince ru val de Prusse s'étendait ensuite de Gouniay à Bougival, par Bonneuil fsur la Marne), Choisy-le-Roi (sur la Seine), Thiais, Cbevilly, Sceaux, Meudon et Sèvres. L'armée du prince royal de Prusse et celle du prince royal de Saxe se donnaient la main sur la presqu'île d'Àrgenteuil.
Il résulte de divers indices qu'immédialcnient après la bataille de Sedan, les Allemands ne s'attendaient pas à une résistance considérable de Paris. Ils s'appuyaient, en cela, sur le manque de solidité du gouvernement provisoire, dont ils venaient d'apprendre rinstallation , sur des discordes intérieures et peut-être même sur la chute immédiate de quelques forts.
L'armée du prince royal de Saxe put occuper sans résistance les positions qui lui avaient été indiquées, et elle n'y fut pas très-inquiétée jusqu'à la fin de septembre. Le prince royal de Saxe établit d'abord son quartier général au Grand- Tremblav.
L'armée du prince royal de Prusse ne put pas arriver dans ses positions sans combattre, et elle y fut ensuite inquiétée par des sorties de la garnison de Paris.
Le 17 septembre, les iihlans prussiens se montraient déjà sur les hauteurs de Clamart.
Le corps allemand avait jeté, ce jour-là, un pont de
l;)ateaux sur la Seine, entre Yilleneuve-Saint-Georges et Âblon. Pour protéger la construction de ce pont, le général Kirchbach avait placé, sur les hauteurs de Limeil et de Boissy-Saint-Li ger, la 17'^ brigade d'infanterie (Bothmer), renforcée de deux escadrons et de deux balterics. A 2 heures de Taprès-midi, ces troupes furent attaquées au bois de Bré~ -mmes par un détachement français venant de Gréteil, mais elles le repoussèrent en éprouvant des pertes minimes.
La 2'" division de cavalerie, puis le 5® corps, passèrent la Seine sur le pont de Yiiieneuve-Ablon.
Le 18 septembre, le 5* corps, en marche sur Versailles, avait son aile droite, 9* division, à Bièvre, et son aile gau^che, iû« division, h Palaiseau. La 9* division eut à soutenir une cscarmouclie contre des détachements iïançais s'avançant du Plessis-Piquet. Une patrouille de hussards de la 2^ division de cavalerie arriva ce jour-là jusqu'à Versailles.
Le 49 septembre, la 10* division marcha de bonne heure de Palaiseau sur Versailles par Jouy-en4osas, La 9* division partit de Bièvre dans la même direction. Le l*'*' corps bavarois suivait le corps allemand. A peine en marche, la 9*^ division fut attaquée du Plessis Piquet et de Bicêtre, et dut faire front à l'ennemi.
Le 18 septembre, le général Ducrot, à la tète de quatre divisions, diversement composées, de l'armée de Paris, avait pris position sur les hauteurs au sud de la capitale, depuis Meudon jusqu'à Villejuif. » Nous avons déjà parlé plusieurs fois de ce général. C'est lui qui commandait en chef à Sedan après la blessure de Mac-Mahon, et qui reprit ensuite le commandement du l"*" corps, après avoir cédé celui de l'armée à Wimpfl'en. Il fut compris dans la capitulation de Sedan, mais il s'échappa de Pont-à-Mousson. Les Allemands affirmèrent que le général Duerot avait déjà donné à
cette époque (12 septembre) sa parote d'honneur de ne plus servir contre rAllcmagne pendant celte guerre. Les Français, de l^ur côté, aliirment le contraire. Bref, le général Ducrot se rendit tout droit à Paris, où il se mit à la dispo* aitiondu général Trochu qui le connaissait depuis longtemps et «vait en lui une grande confiance.
Ducrot voiîlait faire, le 19 septembre, une grande reconnoi^soiice au sud de Paris. Ses détachements avancés renoontrèrentsur le plateau de Yillacoublayles troupes quicouvraient le flanc de la ^ division allemande. Cette division repoussa 4'enRemi et voulait ensuite continuer sa route lorsque débouchèrent de plus grandes masses françaises qui l'obligèreni à iairt; iront de nouveau.
Le premier appui que reçut la 9' division lui fut donné par la l'* brigade d'infanterie bavaroise (DietI) qui tomba sur le flanc gaudie des Français.
Lorsque la 1(>" division arriva à Jouy-en-Josas, le général du Kirchbach la dirigea aussitôt au nord-est sur Viilacoublay, pour soutenir la 9*= division.
Le 2* corps bavarois marcbait le 19, de Longjumeau sur GhateiAy..La 3* division, qui se trouvait en tète et atteignit Chatenay & iO heures du matin, envoya une brigade sur le Pelit-liicèlrc, pour soutenir directement le 5' corps allemand, et dirigea son autre brigade sur Sceaux.
De la 4* division bavaroise, la 7« brigade se rendit à fiourg-lar-Rfflne^ au nord-est de Sceaux, pendant que la ^ brigade restait en réserve k la Croix-de-Berny, à Test de (Jiixaleuav.
A 14 iicures et demie, le S« corps allemand avait repoussé l'aile droite des Français à Villacoublay et Pelit-Bicétre. la retraite des troupes de ligne françaises se changea, sur ce . pQtnt, en une ûute désordonnée qui nécessita les mesures
les plus sévères. Conformément aux ordres qu'il avaii reçus» le général de Kirchbach dirigea ensuite le 5« corps d*arjnée
.sur Versailles, pour y occuper les positions d iiivestissement qu'on lui avait indiquées» et il laissa les Bavarois sur le champ de bataille.
En ce moment, le général Ducrot préparait un mouvement offensif avec son aile gauche, qui s'appuyait à une redoute nouvellement consU uile au Moulin-de-la-Tour, sur un contre-forl des hauteurs du Plessis-Piquet, et ariuée de 8 canons.
Le général de Hartmann ordonna à la brigade et à cel)e qui occupait Sceaux, de se borner à défendre Bourg-la-Reine
et Sceaux, et il envoya la 8*^* brigade à Chatenay. 11 n'y eut là qu'un conihat d'artillerie. Vers 3 heures, le général iJucrot fit enclouer les pièces de la redoute du MouUû-de-la- Tour et se retira derrière les forts détachés. Destroupep de la 3* division bavaroise le suivirent par Sceaux et le Plessia- Piquet et occupèrent la redoute abandonnée.
Le 6*^ corps allemand avait suivi le o»^ corps sur la rive gauche de la Seine par le pont de Yilleneuve-Saint-^eorges et par un autre pont qu'il avait jeté lui-mème| et il marcha le 19 septembre, par Villeneuve-le-Roi et Orly, contre la ligne Choisy-le-Uoi-Clievilly. H essuya le feu d'une nouvelle redoute avancée à Viilejuif et se contenta de placer ses avant-postes sur la ligne Choisy-le-Roi-Chevilly, Ils y furent attaqués à plusieurs reprises par des détachements français qui ne réussirent pas à les pénétrer.
Le prince royal de Prusse avait, le 18 septembre, son quartier général à Corbeil; dans la matinée du 19, il assista, des hauteurs de Sceaux, an combat des Bavarois», et il nût le même jour son quartier général à Palaîseau.
Dans la nuit du 22 au 23 septembre, les AllemauJi satr
perçurent que les Français avaient évacué les ouvrages encore inachevés de Yillejuif et ils les occupèrent. Le 23 au matin, les Français dirigèrent, des forts deBicétre etd'Ivry,
une violente canonnade contre ces ouvrages, et les Allemands ne pouvant y demeurer se retirèrent. L;i division du général de Maud'huy sortit alors, pour les poursuivre, des forts détachés dont nous venons de parler, mais elle fut a^ rêtée sur la ligne des avant-postes allemands et se retira.
Le même jour, le contre-amiral Saisset faisait d'Aubervilliers une grande reconnaissance contre le Bourget et Brancy ; et une autre reconnaissance se dirigeait de Saiol- Denis vers Pierreiitte.
Le S4 septembre, plusieurs canonnières françaises canonnèrent, de Suresnes, les a van L-posles allemands à Saint-Gloud et à Sèvres.
Le 30 septembre, les Français firent encore une grande sortie au sud avec le 13* corps (Vinoy). Une attaque principale au centre était préparée et appuyée par deux fausses
attaques aux ailes.
La fausse attaque de l'aile droite se dirigea du fort d'Issy contre les positions du ô* corps allemand; celle de l'aile gauche, du fort de Gharenton contre le i i* corps.
L'attaque principale, partant de Monlrouge et de Bicètre, renconti-a le G'' corps allemand et principalement la 12" division, Hoffmann. Le combat roula autour de Yillejuif, Chevilly, Thiais et Ghoisy-le-Roi. A 11 heures du matin, les Français étaient rejetés sur les forts détachés avec de gran-> d( s perles. C/est dans cette affaire que fut tue, entre autres, le général Guilhem qui commandait, avant la guerre, la brigade d'occupation dans les États de TÊglise.
Le 20 septembre, le prince royal de Prusse mit son qua^ tier général à Versailles; celui du roi de Prusse était, le 19,
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partie k Lagoy, partie au château de Rothschild, à Ferrières
. Nous suspendrons pour un moment le récit des événememts militaires de Paris, pour étudier un peu la capitale de
la l'rancc, surtout couiuie place forte.
Si, du Louvre comme centre, on décrit une circonférence avec un rayon de 7,000 pas, on a, très-imparfaitement, le contour aetuel de Paris. La Seine le traverse en y formant un arc dont l'ouverture regarde le midi, et dîvisaht la ville en deux parties dont la plus considérable est sur ia rive droite.
Le contour actuel de Paris estdétermîné par l'enceinte continue de ses fortifications et les nouveaux boulevards extérieurs qui accompagnent cette enceinte. Jusqu'en 1861, les
limites de la ville de Paris claienl les anciens boulevards extérieurs accompagnant l'ancien mur d'octroi. Ils séparaient de la ville proprement dite des communes fort peuplées qui se trouvaient comprises dans Tenceinte fortifiée de 1841. Enfin jusqu'à la révolution française, c'étaient les boule-^ vards intérieurs qui formaient les limites de Paris.
La ville, bornée par les anciens boulevards extérieurs, se divisait en 12 arrondissements, auxquels la chute du mur d'octroi vint en ajouter 8 nouveaux.
Des 14 arrondissements de la rive droite, 4 sont entre la Seine et les boulevards intérieurs, savoir : le Louvre, 11% la Bourse, III*", le Temple, lY*', rilôtel-dc-Ville; — 5 entre les boulevards intérieurs et Tancien mur d'octroi, savoir : VIII% l'Elysée, IX*, l'Opéra, \^ le Clos^aint- Laurent, Xl% Popincourt, XIP, Iicuilly; — 5 entre l'ancien mur d'octroi et Tcnceinte continue, savoir : XYl", Passy, XYIP Batignolles, XY1II«, buttes Montmartre, XIX% buttes Gbaumont» XX' Ménilmontant.
Des 6 arrondissements de la rive gauche, 3 sont entre la Smne et l'ancien mur d'octroi, savoir : V«, le Panthéon,
\\% le Luxembourg, VII*, le Palais-ljourboa; — 3 entre l'ancien mur d'octroi et l'enceinte continue, ce sont : le XJII' , les r.obelins, XIY'\ l'Observatoire et XV Vaugirard.
Paris avait enl86L, dans l'enceinte des boulevards inté* rieurs 552,686 habitants; en 1856, en dedans du mur d'octroi l,174,34(j et, en 1801, dans renceintc forliliée l,G9G,lil bahiLants. Le dernier recensement de 1866 donne une population de 1,825,274 habitants. Celte population s'était encore augmentée en 1870, mais il y avait eu avant l'investissement, une diminution causée par la xénolasie et par l'émigration volontaire. Cette émigration fut néanmoins lari^ouiont compensée. La gaiiiison régulière, composée, avant la guerre, de la garde et de l'armée de Paris, ne fut pas augmentée ; tnaisil arriva de la province des gardes mobiles, des marins, des douaniers, des gardes forestiers. En outre, le général Trochu, à l'approche de l'investissement, ordonna d'évacuer et en partie de démolir les nonil>reu-es habitations qui existaient dans la zone de combat de 1 enceinte continue et des forts détachés, et la plupart de leurs habitants se retirèrent dans la ville avec leur mobilier, à la fin d'août et au commencement de septembre.
D'après ce ([ui précède on doit estimer au moins à deux millions d'hommes la population de Paris au moment de l'investissement.
D'après des renseignents dignes de foi, la consommation journalière de Paris avant le siège était représentée par les chilVi't's sLUvauLs : 19,7:2^» ♦[umtaux de pam, et, en outre, 4,990 sacs de farine pour la cuisine et la pâtisserie, 490 bœufs, 130 vaches, 430 veaux^ 2,963 moutons, 2,150 quin* taux de viande salée ou fumée, 1150 quintaux de gibier et
de volaille, 1490 quintaux de poisson (dont deux tiers de
poisson (le mer frais), 2,050 quintaux de pommes de terre, 5,000 quintaux d'autres légumes, 1120quiiilaux de beurre, 280 quintaux de fromage. Nous n'avons pas de données exactes sur la consommation en épîces, lait, œufs, boissons de toute sorte, mais nous savons qu'elle était considérable. .
Au-dessus de Paris, la Seine coule dans la dircelion du sud au nord. Elle reçoit la Marne à Cliarenlon, peu de temps avant d'entrer dans la ville. Tout le cours inférieur de la Marne est très-sinueux, et avant de se jeter dans la Seine, elli' l'orme la })resqu ile de Saint-Maur, dont la gorge étroite regarde au nord-ouest le l'ort de Vincennes.
La Seine, en quittant Parîs, se dirige au sud-ouest, pour s'infléchir ensuite brusquement au nord-est jusqu'à Saint- Denis, où elle revient de nouveau au sud-ouest pour reprendre encore une fois à Ijougival la diiection du nordest. Ces détours du fleuve forment, au-dessous de Pai*is, trois presqu'îles. Sur la première, celle de Boulogne, se trouve une partie de la ville (Auteuil et Passy), et le bois de Boulogne ; on peut donner à la seconde presqu'île le nom de Nantcrrc ou du Mont-Yalérien, — et à la troisième celui d'Argenteuil.
La hauteur du miroir des eaux de la Seine au-dessus de la mer est habituellement évaluée, en nombre ronds, à 30 mètres; elle est plus exactement de 27*", i ii rentrée dans Paris et de iio'^jO à la sortie, pour une hauteur moyenne des eaux. La largeur du Heuve est d'environ 000 pieds à sa sortie de la ville.
L'enceinte continue de Paris se compose d'un simple mur bastionné, avec une escarpe en maçonnerie, sans tenailles ni raveiines. Il n'y a pas dans les bastions de casemates permanentes. On compte dans l'enceinte 94 bastions, qui
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ne sont désignés que par leurs numéros. Le bastion 1 est sur la rive droite, à l'entrée de la Seine et les numéros partent de là, sur la rive droite, jusqu'à la Seine où se trouve bastion nf* 67 ; le bastion lOf* 68 est en face sur la rive gauche, où les numéros se continuent en remontant le fleuve jusqu'au bastion n^ 94 qui est en face du bastion n« 1.
Le chemin de fer de Lyon sort de Tenceinte entre les bastions â et 3, celui de l'Est (Mulhouse et Strasbourg) entre les bastions 27 et 28, celui du Nord entre les bastions 34 et 35, le chemin de fer de Rouen entre les bastions 44
et 45, celui de l'Ouest, à Versailles (rive gauche), entre les bastion 75 et 76, celui d'Orléans entre les bastions 92 et 93.
Ces indications permettront de reconnattre facilement chaque bastion.
La forme des bastions n*cst pas complètement la même, mais ils sont généralement plats ; les faces sont très-longues et forment entre elles des angles très-obtus» les flancs sont relativement courts. En raison de l'étendue considérable de Tenceinte de Paris, il est clair qu'un grand nombre des fronts bastionnés doivent être presque en ligne (b'oite; ce qui est toujours favorable pour la défense, surtout avec la grande portée des pièces rayées de l'artillerie moderne. Cependant cet avantage n'est pas aussi grand pour l'enceinte de Paris que si Ton avait donné aux bastions des angles saillants très-ai^us. Lorsqu'on fortifia la ville, on destinait l'enceinte continue à repousser une surprise, une attaque de vive force, plutôt qu'à résister à un siège en règle. La véritable défense contre un siège régulier était confiée aux forts détachés qui forment une ceinture autour de la place.
Paris se trouve dans un bassin > environné de hauteurs
calcaires, dont les crêtes sont plus ou moins rapprochées de la ville, et dont les pentes sont tantôt escarpées, tantôt presque insensibles. Ces hauteurs ne pouvaient pas servir partout à rétablissement des forts détachés, surtout à une épo({ue o(t l'on n'avait aucune idée de la portée actuelle de l'artillerie ; mais elles sont toutes en rapports directs avec les forts détachés, de sorte qu'elles méritent un examen particulier.
Les hauteurs de Pierrefitte, au nord de Saint-Denis,
s'élèvent de 265 (1) pieds au-dessus de la Seine; celles de la foret de Bondy, au sud-est des premières, ont une élévation moyenne de 280 pieds. Entre les hauteurs de Pierrefitte et celles de Bondy, se trouve un terrain moins élevé d'environ 80 pieds dans lequel coulent plusieurs ruisseaux, notamment le Sausset et la Molette, qui portent leurs eaux à la Seine par Saint-Denis.
A l'ouest des hauteurs de la forêt de Bondy, dont elles sont séparées, par une étroite dépression de terrain, qui affecte parfois la forme d'un ravin et que suit le chemin de fer de Mulhouse pour se rendre à la Marne, se trouvent les groupes de hauteurs de Montreuil et de Romainville qui ont à peu près la même élévation que les collines de Bondy. Elles s'abaissent très-rapidement au nord vers le canal de rOurcq et à l'est vers le chemin de fer de Mulhouse, et arrivent au contraire, pacje plateau de Yincennes et des pentes très-douces, vers la Marne et la Seine du côté du sud. A l'ouest, elles se continuent jusqu'à HclitjVillo et aux iiatles- Chaumont, dans l'intérieur de Tenceiate continue.
(1) Il s'agit toujours ici, sauf avis contraire, de pieJssui?ses (10 pie(is=5 3 mètres), et la hauteur mi comptée au-dessus du miroir des eaux de la Seine.
A Touest des hauteurs de Belleviile se trouvent, également dans l'enceinte de la ville, les Buttes-Montmartre,
dont le point culminant est à 330 pieds au-dessus de la Seine.
Au sud et au sud-ouest de IViris, on remarque principalement la charmante chaîne de collines qui s'étend de Bourg-la-Reine à Bougival et sépare de Versailles Saint* Cloud et Sèvres. Cette chaîne offre, dans sa partie orientale, SI Chiiiiarl el Chàtillon, des hauteurs de 440 pieds. Elle détache également des rameaux vers Vaugirard jusque dans Tenceinte continue. C'est sur la colline de Vaugirard que Napoléon III place le théâtre du combat que livra Labiénus aux réserves gauloises, après avoir battu le Gamo» lugcnus entre Sèvres et Moudon; ces réserves, qui étaient d'abord chari^ées d'observer le camp des Homains sur la rive droite de la Seine, étaient accourues au bruit du combat de Meudon.
La chaîne de hauteurs de Bourg-la-Reîne à Bougival en* Toie dans la presqu'île do Nanlerrc un rameau qui se termine près de Suresnes par le Mont-Yaierien , mamelon élevé de 300 pieds au-dessus de la Seine.
Les hauteurs au sud de Paris vont en s'abaissant peu à peu à Test de Bourg-la-Reine et sur la rive droite de la Bièvre. A l'ouest de Villejuif, on trouve un point isol«^ haut de 310 pieds; la chaîne s'élève encore à 240 pieds au sud de Yitry-sur-Seine et elle descend ensuite assez brusquement jusqu'à la Seine qui, à Test de Vitry, n'est qu'à 104 pieds au-dessus de la mer.
Les forts détachés de Paris ont la forme de' quadrilatères ou de pentagones basliounés; ils sont richement pourvus dô casemates, bien déûlés et parfaitement installés.
On a donné le nom de redoutes à des ouvrages fermés» plus petits (jLie les forts, et (|ui sont destinés à battre des parties de terrain que l'on ne peut apercevoir des loris. Ces redoutes sont de formes diverses, tantôt en tenaille, tantôt n'ayant qu'un angle saillant, tantôt pourvues de deux petits bastions.
On divise tout le système des forts détachés en quatre groupes, regardant les quatre points cardinaux.
Le groupe de Test couronne avec le plus grand nombre de ses ouvrages le bord extérieur des hauteurs de Bagnolet- Montreuil. On obtient à peu près leur cunloiir en prenant pour centre la porte de Montreuil, entre les bastions 1 1 et 12 de l'enceinte continue, et décrivant ensuite une demicirconférence avec un rayon de 6,500 pas.
Les ouvrages qui forment ce groupe sont :
1* Le fort de Romainville, quadrilatère, avec un ouvrage
à cornes irrégulier, avancé du côté du nord, et des ouvrages accessoires qui le relient au canal de l'Ouicq et, le long de ce canal, avec l'enceinte de la ville, vers le bastion 27. Le fort de Romainville est à 1700 pas du bastion 19 de Tenceinte continue ;
2^ La redoute de Noisy ;
^ Le fort de Noisy, quadrilatère, avec un ouvrage à
cornes avancé au nord-est :
La redoute de Montreuil ; ^ La redoute de la Boissière, tenaillée ;
6° Le fort de Rosny, quadiilalere, avec un ouvrage à cornes avancé à l'est, 1 0,000 pas du bastion n' 16 de 1 enceinte ;
7<> La redoute de Fontenay, ayant la forme d*un petit
ouvrage à cornes, fermé à la gorge ;
8** Le fort de Nogcnl, quadrilatère, avec un ouvrage à cornes avancé à Test ;
9^ La redoute de la Faisanderie ;
iQ9 La redoute de GraveUe : — ces deux derniers ouvrages sont réunis par une ligne retranchée et ferment la gorge de la presqu'île de Saint-Maur.
Tous ces ouvrages, depuis le fort de Romainville jusqu'à la redoute de la Faisanderie, furent reliés entre eux, au mois de septembre, par des lignes retranchées, suivant la crête des hauteurs, ce qui constituait là une espèce d'enceinte continue extérieure,
il' Le fort de Charenton, pentagone situé dans l'angle formé par la Seine et la Marne ; il est à 4,000 pas du bastion n* 5 de l'enceinte et sert de tête de pont aux ponts jetés sur la Seine et la Marne, près de leur confluent.
La plupart des ouvrages du groupe de l'est sont très-loin de l'oncointe continue. On peut considérer comme- une espèce de réduit du groupe:
Le fort de Yincennes, qui n*est qu*à â,âOO pas du bastion n* 8 de l'enceinte. Ce fort, situé au sud de la ville de Vincenncs, comprend l'ancien château et le nouveau fort, situé plus à l'est. Le vieux château, dont il est ditîicile de préciser l'origine, fut construit en 1183, sous sa forme actuelle, mais il a été ensuite perfectionné jusqu'à nos jours, et pourvu notamment, depuis 1833, d'établissements rnilî^ taires. Le donjon, "avec des murs de 10 pieds d'épaisseur et une élévalion de 183 pieds, offre, de sa plale-fornie, une vue très-étendue. Le nouveau fort, quadrilatère, allongé de l'ouest à Test, renferme de grands dépôts de toute nature pour l'artillerie.
A l'intérieur du groupe de l'est se trouve le bois de Yincennes, entouré d'une muraille ; c'est dans ce parc qu'existe
un vaste champ de tir pour l'infanterie et l'artillerie, ainsi que le terrain de manœuvres pour les troupes du camp de Saint-Maur.
Le groupe des forts du sud s étend devant l'enceinte continue de la rive gauche» depuis le bastion 94 jusqu'au bastion 68. n renferme les S forts d'Ivry, de Bicètre, de Mont* rouge, de Van vos et d'Issy. Les forts de Monlrouge et de Vanves sont des quadrilatères baslionnés, les trois autres des pentagones bastionnés. Dans ce groupe, c'est le fort de Bicétre qui est le plus rapproché de l'enceinte continue, à 4500 pas seulement du bastion 87 ; le fort d'Ivry en est le plus éloigne, à 3,000 pas du bastion 91.
On voit, d'après la description que nous avons faite du terrain, qu'il existe des hauteurs assez importantes à 1500 ou 2,000 pas en avant du groupe des forts du sud. Lorsque le général Trochu s'occupa de l'armement de Paris, il résolut d'occuper, au moyen de grands ouvrages de campagne, les hauteurs situées devant le front du sud. Une redoute de campagne fut construite sur la hauteur du Moulin-de-la-Tour, en avant de Châtillon, et nous avons vu les Bavarois s'en emparer le 19 septembre; — une deuxième sur la rive droite de la Bièvres, entre ce ruisseau et le village de Villejuif ; — une troisième au Moulin-Saquet, à Test de Villejuif; on fortifia en outre les villages de Villejuif et de Vitrysur-Seine.
Derrière cett^ ligne avancée, les cinq forts du groupe du sud furent reliés entre eux par des lignes de retranchements en terre, ce qui constitua également de ce côté une enceinte contmuc extérieure.
Les assiégés travaillèrent constamment à ces ouvrages de fortification, même après Tinvestissement.
Le groupe de l'ouest consiste en un ouvrage unique et, I 26
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par suite, d'autant plus important, la forteresse du Mont- Taléfien, sur la rive gaucbe de la Seine, dans la presqu'île
de Nanterre. La forteresse du Mont-Valërien est un grand pentagone bastionné, de 1500 pieds de côté, pourvu de puissants cavaliers et d'espaces casemates suffisants pour tous les besoins ndlitaires. Malgré la valeur du Moni-¥alérien, son isolement laisse le front de Touest un peu trop découvert. En effet, ce fort est à 5,000 pas de Tenceinte continue, à près de 15,000 pas des ouvrages de Saint-Denis et à 9,000 pas du fort d'issy. Les ingénieurs qui ont fortifié Paris comptaient surtout, pour couvrir le front de l'ouest, sur le bras de la Seine, de Uillaiicourt à Saïul-Denis. — Lorsque le général Trochu arma Paris, il crut cependant opportun de donner plus de force aux ouvrages extérieure de l'ouest. On construisit en conséquence une téte de pont pour le pont de Neuillv ; un uuvi agc fut élevé sur la colline de Saint-Ouen, sur la rive droite de la Seine, et un antre projeté snr la hauteur de Montretout, près de Saint^loud. Ce dernier ne fut jamais exécuté. En revanche, on éleva sur la rive gauche de la Seine, à Villeneuve-la-Garenne, en ftieo Saint-Denis, une redoute qui communiquait avec les ouvrages de Saint-Denis.
Le groupe du nord se compose du fort d'Àubervilliers et des fortifications de Saint-Denis.
Le fort d'Aubervilliers est un pentagone bastionné, situé sur la route de Lille, à %2Û0 pas du bastion 28 de Tenceinte coiitinue.
Setnt-Denîs, viUede 27,000 habitants, est pourvue d'une
enceinte, que Ton peut rendre plus forte au moyen d'inondations partielles, et de trois forts. Ces forts sont le fort de la Briche, quadrilatère bastionné, ouvert à la goi^ et situé tout près de la Seine, sur la rive droite ; la Double-Couronne
du nord» avec 3 i)astion3 complets et deux demi-bastions, faisant front à Pierrefitte et ouverte du côté de k ville ; et^ enfin, le fort de TEst, quadrilatère bastionné fermé, au sudest de la ville. Il faul Joindre ii ces ouvrages la redoute de Vilieneuve-la-Garenne dont nous venons de parler.
les principales communications de Paris avec Texlérieur étaient les huit chemins de fer dont nous avons donné le pûiiiL de bûi tic (le rcnceinte continue.
Pour investir Paris* les Allemands devaient chercher tout d'abord à couper les chemins de fer ; ils y parvinrent rapidement de sorte que Paris se trouva réduit à des moyens exlraordiiiaircs de communication qui ne pouvaieut jja^ ûufilre à tous les besoins.
Le chemin dokt d& ceinture» qui court k Tintérieur de l'encônte continue, était d'una grande valeur pour la défense.
— Pour terminer ce cLapilrc, il nous l'aut parler de l'entrevue de Ferrières qui était destinée à constater Texistence de Tabime qui séparait déjà la France do rMemagne.
Grâce à rintervention anglaise, une entrevue devait être ménagée entre Jules Favre, ministre des ailiiires étrangères du Gouvernement français, et le comte de Bismarck^ chancelier da la Con£édération du Nord. On perdit plus d'une semaine à discuter des questions de ferme qui ne devaient ptnil-iHrc point être envisagées comme telles. Enfin, lorsque les Allemands étaient déjà aux portes de Paris» Jules Favre, assuré du consentement de Bismardt, se décida, le 18 septembre, à TaUer trouver» U se vendit ce jouMà II Villeneuve-Saint-Georges, où se trouvait le quartier général du 6* corps (général de Tampling). 11 y apprit que le quartier générai du roi de Prusse était à Meaiuc.il envoyadoncde Villenauve uaedépAthfrà Biamarck pour lui demander où
il pourrait le rencontrer. Le 19, à 6 heures du matin, un officier» chargé d'accompagner Jules Favre, idnt le prévenir que Bismarck l'attendait à Meaux* En arrivant, vers
3 heures, aux environs de Meaux, Jules Favre apprit d'un aide de camp que le quartier général du roi avait été transporté à Ferrières.
La première entrevue de Favre et de Bismarck eut lieu au château de la Haute-Maison près de Montry, et [l'entretien se borna à une discussion théorique des bases de négociations de la paix. Nous savons quel abîme existait sur ce point entre l'ÂHemagne et la France. Cet abime s'était encore élargi pendant le temps écoulé depuis la bataille de Sedan jusqu'à Ventrevue de Ferrières, par suite de deux circulaires du chancelier allemand aux agents diplomatiques à l'étranger. Dans la première, datée de Reims le 13 septembre, Bismarck, contrairement aux déclarations antérieures, ne parle plus de la guerre contre le Gouvernement français, mais bien de la guerre contre la nation française ; d'après lui, si l'on faisait la paix en ce moment, le peuple français reprendrait les armes dès qu'il le pourrait, et. pour repousser cette nouvelle attaque, l'ÂHemagne avait besoin de garanties qu'elle ne pouvait obtenir qu'en reculant ses frontières de l'ouest. C'était demander officiellement à la France une cession de territoire comme condition de la paix. Dans la seconde circulaire, datée de Meaux ie 10 septembre, Bismarck exprime la crainte que la paix ne soit indéfiniment ajournée, si les puissances neutres de TEurope encouragent l'espoir de la France dans leur intervention diplomatique ou liidléricUe, ce que pouv iil amener le voyage de H. Thiers; il demande en outre, d une manière formelle, Strasbourg et Metz pour rAUemagne*
Le comte de Bismarck a dit lui-même qu'il ne réussit
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point, dans l'entretien de la Haute-Maison, à convaincre M. Jules Favre que l'honneur de la Jb rauce n'était pas d'une nature dififérente de l'honneur des autres pays, Favre accor^ dait tous les dédommagements en argent que rÂllemagne pourraiL l éclanier, mais il refusait toute cession de territoire. Les deux négociateurs parlèrent ensuite d'un armistice et ils s'accordèrent à en reconnaître l'utilité pour permettre de nommer une Constituante qui pourrait régulariser la situation du Gouvernement. On convint de parler plus particulièrement de cet armistice dans une nouvelle entrevue qui aurait lieu le soir même à Ferrières.
M. Favre se rendit à Ferrières à 9 heures et demie du soir. On discuta cette fois Farmistice, sa durée et ses conditions. Sur ce dernier point, Bismarck voulait, on tout cas, consulter un conseil militaire. Les deux hommes d'£tat se séparèrent à minuit, en se donnant rendez-vous pour le lendemain.
Le 20 septembre, Favre revint à Ferrières à 11 heures du matin ; Bismarck était encore chez le roi et il n'eu £>ortit qu'à il heures trois quarts.
Un armistice est toujours plus ou moins désavantageux pour une armée victorieuse, tandis que, dans les circonstances actuelles, il offrait nécessairement aux Français de grands avantages pour leurs nouvelles formations, aussi, avant d'y consentir» le comte de Bismarck demanda, comme équivalent militaire, l'évacuation des places fortes de Toul, de Phalsbourg(l) et de Strasbourg. Les garnisons de Toul et de Phalsbourg seraient libres, mais celle de Strasbourg, déjà serrée de très-près, serait prisonnière de guerre.
(I ) Le rapport de Bismarck parle de Bitehe, celai de lides Favre de Pbals* bonrg; pent-^re Bismarck demandft*4-il ces deux places; en tout cas, Phalsbourg, en raison de sa position, était la plos importante.
La remise de ces places fortes <lonnail nux Allemands l'avantage d'avoir une ligne de chemin de fer assurée. Du reste, Toul et Strasboui^ étaient déjà si près de leur chute qae ce n'était plus qu'une question de quelques jours. Quant à Phalsbourg, les Alleinands pouvaient s'en passer pour le buL qu'ils se proposaient. Favrc ne voulut point entendre parler de ces conditions, et il se mit hors de lui-même quand Bismarck demanda que la garnison de Strasbourg fut prisonnière de guerre* Bismark, qui avait parlé en homme d'aflàtres, n'était pas préparé 11 cette explosion de sentiments, et il s'efforça de calmer Iules Fam, en lui promettant de soumettre de nouveau cette question au roi de Prusse. U le fit en effet, mais le roi persista dans ses enlaces.
Les hostilités devaient continuer autour de Metz dsoffi im Tayon à déterminer. Ce point ne ùtt l'objet d'aucune diffi-
cullc.
Puis, vint le troisième point , — Paris. Favre avait exprimé déjà, le 19, l'h^-pothèse que la Constituante siégerait à Paris. On souleva, à ce propos, la question si Paris pourrait ou non être approvisionné pendant la durée de l'armistice, que l'on supposait ttre de deux ou trois semaines. Dans le cas où les Allemands permettraient que Paris communiquât librement avec l'extérieur pour s'approvisionner, Bismarck demandait encore im éqaivalent militaire, par esemple Toocupation du M ont-Yalérien. Jules favre s'emporta de non- Teau et dit, avec raison, qu'autant valait demander la reddition de Paris. En revanche, Bismarck observa, avec non moins de raison, que si Ton approvisionnait Paris pour trois semaines, il faudrait trois semaines de plus aux Allemands pour le réduire par la faim, dans le cas où la Constituante n'arriverait pas à condnre la paix. 11 proposa du reste ûn-
médiatemeui uue autre combinaison : 11 n'avait rien à objecter à ce que k Gocstibiaote se réunit à Tours, d'après une autre proposition de Jules Favre; et, dans ce cas, on conserverait le statu quo pendant rarmislice ; Paris ne serait point approvisionné et l'on ne livrerait pas de fort aux Aii&mands.
M. Favre quitta le comte de Bismarck avec la conviction que rAllemagoe voulait humilier la France, la faire passer
sous les iuui'clu's cauJines, l'anéantir. Le comte de iiismarck, de son côté, resta à Ferrières, fermement convaincu qu'il avait fait au Gouvernement provisoire de la France toutes les avances possibles. Nous ne doutons pas un instant que le comte de Bismarck ne sentit aussi profondément que Jules Favre le malheur infini que causerait la continuation de cette guerre en faisant naître une haine nationale sans causes premières, haine que des masses égarées oublieront
beaucoup plus difficilement que les gens flairés, haine enfin que certains journalistes ou savants, soit par ignorance, soit par intérêt, ont envenimée avec d'autant plus d'impudeur, qu'ils ont su rester plus éloigne's de ses effets.
Mais — les Allemands étaient vainqueurs, et Bismarck . se trouvait déjà entraîné dans un tourbillon qu'il était impuissant à diriger. On avait fait appel à des passions qu'il est ensuite difficile d'apaiser.
Sur le rapport de Jules Favre, le Gouvernement provisoire de Paris décida que les circonstances ne permettaient pas de songer à un armistice et qu'il n'y avait qu'à continuer la lutte.
Lorsque les iVllemands approchaient de Pans, le Gouvernement provisoire avait envoyé une délégation à Tours, pour diriger les départements et chercher à se mettre en comnuinication avec la capitale investie. Elle se composait
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de directeurs el d'employés subalternes de tous les ministères. Les membres du Gouvernement que Ton mit à la tète
de cette délégation étaient d'abord MM. Crémieux et Glais- Bizoin, auxquels se joignit bientôt l'amiral Fouriclion.
A la nouvelle de l'entrevue de Ferrières et de son résultat> la délégation de Tours adressa, le 24 septembre, aux Français la proclamation suivante :
c Avant rinvestîssement de Paris» M. Jules Favre a voulu voir le comte de Bismarck pour savoir quelles sont les intentions de r ennemi. Voici quelle est la déclaration de l'ennemi :
c La Prusse veut poursuivre la guerre et réduire la France au rang d'une puissance de second ordre.
« En s'appuyant sur le droit de conquête, la Prusse demande l'Alsace et la Lorraine avec Metz.
c Pour consentir à, un armistice, la Prusse ose demander la remise de Strasbourg, de Toui et du Mont-Valérien.
c Paris indigné s'ensevelira plutôt sous ses ruines. A des exigences aussi arrogantes, on ne peut répondre qutj par la lutte à outrance.
€ La France accepte cette lutte et compte, pour cela, sur tous ses enfants. »
Le comte de Bismarck répondit à cette proclamation dans une dépêcheHîirculaire diplomatique datée de Ferrières, le 1" octobre. Il s'attachait exclusivement à réfuter l'assertion de la proclamation que la Prusse voulait réduire la France à être une puissance de second ordre. Le territoire, disait-il, que l'Allemagne demande à la France avec Metz et Strasbourg, égale à peu près en superficie les provinces de Nice et de Savoie, que la France ne possède que depuis 1800, sans qu'elle fût pour cela, avant cette annexion, une puissance de second ordre. L'Alsace et la Lorraine allemande ne
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renferment pas un million d'habitants de plus que Nice et la Savoie. -La France avait, en 1860, 38 millions d'habitants, sans compter l'Algérie, et 42 millions avec l'Algérie, « qui fournit actueilement une partie importante des forces françaises » (les pauvres turcos !). Gomment la perte de moins d'un million d'âmes pourrait-cllc réduire la France au rang de puissance de deuxième ordre ?
Les négociations étaient provisoirement rompues. Thiers continuait son' voyage diplomatique. — Lorsque Bismarck envoya sa réponse du 1*' octobre, les places fortes de Toul et de Strasbourg étaient déjà tombées au pouvoir des Allemands.
YOI. Prise de ïoul.
À la fin d'août arrivèrent d'Allemagne en France la 17* division d'infanterie allemande, Schimmelmann, ainsi
que la 17<^ brigade de cavalerie, Rauch, et la 2* division active de landweiii' (brandebourgeoisc), (général Sclchow. Ces troupes furent réunies en un corps d'armée, 13" corps allemand, sous les ordres du grand-duc de Mecklenbourg- Schwerîn.
Le 13'' corps fut employé jusqu'au 10 septembre à Finvestisseiaent de Metz, et il reçut ce jour-là l'ordre de couvrir les derrières de l'armée qui marchait sur Paris, en occupamt Reims et Ghàlons, et d'attaquer la place de Toul.
Le grand-duc de Mecklenbourg dirigea sur Reims sa division de landvveiir, avec le 17' régiment de dragons et deux batteries légères. Il marcha ensuite sur Toul avec le reste de Tartillerie du corps d'armée, la il^ division d'ia-
fanterie, le i9>* dragons et le 11* uhlans. Il arriva devant la place le i2 septembre an soir.
On ne pouvait entreprendre un siège en règle , avant l'arrivée des pièces de siège qui devaient venir de Cologne et de Magdebourg. Le grand-duc se borna donc, en les attendant, à resserrer le cercle de rinvestissement et à inquiéter la place avec son artillerie de campagne.
La ville était commandée par le chef d'escadrons Huck ; elle avait environ 2,500 hommes de garnison, en grande partie des gardes mobiles , et 19i bouches à feu, dont 48 rayées.
Par un décret, daté de Meaux le 16 septembre, le roi de Prusse institua un nouveau gouvernement général à Reims ; il devait comprendre tous les pays occupés jusqu'alors par les troupes allemandes, en dehors des gouvernements généraux de l'Âlsace et de la Lorraine. Le grand*-duc de Mecklenbourg en fut nommé gouverneur général. Il se rendit en conséquence à Reîihs et donna an général deSehimmelmann le coiiimaadement des troupes devant Toul.
Sclnmtnelmann établit sur le monl Saint-Michel, situé au nord de la place et la dominant complètement, trois batteries de 6 rayé qui bombardèrent la ville; l*artilleria de la place leur répondit vivement mais sans effet. Dans l'après-midi du 18 septembre, Toul fut bombardé pendant deux heures par sept batteries de campagne. Le 19, Schimmelmann reçut l'ordre d'envoyer à Chàlons la 33® brigade d'infanterie (Kottwitz) et le il' récent de uhlans.
Il ne conbcrvail plus devariL Toul que les deux régiments d'inianterie meckleubourgcois n°' 89 et 90, le bataillon de chasseurs mecklenbourgeois 14, le 18* dragons» 4 batteries de campagne et â compagnies de pionniers.
Le 20 septembre arrivèrent les pièces de siège attendues, 10 de 24 rayé et IG de 12 rayé.
Le 21 les Allemands choisirent remplacement des batteries de siège qui devaient entourer Toul d'un vaste demicercle au nord de la ville, partant de Mansuy à Test, suivant les pentes du mont Saint-Michel et du mont de Barine, et se terminant à l'ouest à la route d'£crouves. Le 21 et le 22, on construisit les dépôts de batterie; le 22 au soir, les pièces de siège furent amenées en arrière des batteries projetées, et, k la nuit tombante, on construisit ces batteries sans être inquiété par les assiégés.
Le 23 au matin, les batteries étaient achevées et armées, et le ^bombardement commença aussitôt, appuyé par les batteries de campagne.
Le grand-duc de Mecklenbourg était venu de Reims pour assister à ce spectacle.
A 9 heures du matin, le feu était déjà dans Toul, et une heure plus tard il s'y déclarait trois foyers d'incendie. Les assiégés répondaient sans relâche , mais avec mesure. A 11 heures, ils incendièrent les faubourgs de Mansuy à l'est et de Saint-Evre ù l'ouest, qui étaient occupés par les Mecklenbourgeois. Dans la ville même, ils ne furent bientôt plus maîtres du feu qui les gagnait et, à 4 heures, le commandant, fit arborer le drapeau blanc sur l'une des tours de la cathédrale.
Le grand-duc de Mecklenbourg, qui avait observé le bombardement du mont de Barine, envoya aussitôt à la fKkrte de France son chef d'état-major, le coionel de Krensky . Ce dernier rencontra en route un pariementaire et condst ensuite sans difficultés la capitulation avec le commandant de la forteresse. Ou prit pour modèle la capitulation de Sedan. Les oâloiers» mis en liberté sur parole, et les défen-
seurs qui habitaient Toul avant le siège n'étaient pas pri*
sonnicrs de guerre. On introduisit un article d'après lequel le grand-duc de Mecklenbourg aurait le droit de traiter toute la garnison suivant son bon plaisir s'il arrivait, après rentrée des troupes allemandes, un accident comme celui de Laon le 9 septembre. Cet article semblait d'autant plus opportun que le vainqueur de Laon était également un duc de Mecklenbourg.
La remise du matériel et le départ de la garnison prisonnière de guerre eurent lieu le 23 au soir. Les postes et les édifices publics furent occupés en même temps par les troupes allemandes.
Le 24 septembre, le grand-duc entra dans la ville conquise, à la tète de tout le corps de siège.
IX. Siège et prise de Strasbourg
L'antique cité de Strasbourg continua d'élre ville impériale allemande après que TAlsace eut été cédée à la France par le traité de Westphalie. Les Français l'occupèrent en
4081. Il existait depuis longtemps, dans k ville, un parti français considérable, ce qui s'explique par la situation de Strasbourg sur la rive gauche du Rhin et par les circonstances déplorables où se trouvait alors l'empire d'Allemagne. Le parti français, représenté surtout dans le eonseil, travaillait depuis des années à faire renvoyer les troupes mercenaires et à laisser dans rabaudon les choses militaires de la ville, de sorte qu'en 1081 les Français trouvèrent Strasbourg sans défense.
On a beaucoup parlé dans ces derniers temps de h
trahison française qui enleva Strasbourg à Tempirc d'Allé^ magne. Il serait beaucoup plus juste, au point de vue historique, de parler de la trahison par laquelle le soi-disant empire d'Allemagne livra Strasbourg à la France. Par la paix de Ryswîck» 1697, TEmpereur et TEmpire cédèrent formellement Strasbourg à la France. Elle conserva, du reste, jusqu'à la Révolution française ses privilèges et sa constitution spéciale de ville impériale. En perdant alors ces privilèges, elle s'unit, comme toute TAlsace, de la manière la plus intime à la grande France, et, bien que le petit bourtrcois et l'ouvrier y parlent encore allemaiid aujourd'hui, on peut dire qu'en raison des sentiments de ses habitants, Strasbourg est une des villes les plus françaises qu'il y ait. Et dans le fait, que pouvaient lui offrir ces petites dynasties allemandes, conservées jusqu'à nous comme un bijou pré* cieux, avec tout ce qui s'en suit, en comparaison de Tappartenancc à une grande nation qui, si elle n'a pas toujours eu la liberté politique, a du moins su conquérir et conserver le bienfait inestimable de l'égalité.
Strasbourg avait, au dernier recensement (4868), environ 85,000 habitants. L'extrémité orientale de ses ouvrages n'est pas à beaucoup plus d'un kilomètre du grand Rhin. Le petit Rhin qui se sépare du ûeuve au-dessus de Strasbourg, pour le rejoindre ensuite à 4 kilomètres plus bas, forme avec lui rtle des Ëpis et passe très-près de la citadelle.
L'ill dont le cours, au-dessus de Strasbourg, est presque parallèle à celui du Rhin, et n'en est pas éloigné de plus de 7 kilomètres, se partage dans la ville en deux bras, celui de l'ouest s'appelle canal des faux remparts, — et se jette dans le Rhin au-dessous de Strasbourg, à Wanzcnau. L'Ill reçoit au-dessus de la ville la Brusch, en partie canalisée.
L'IIl se réunit, au sud de Strasbourg, avec le canal du Pihùnc au Rhin, au nord de la ville, avec le canal de la Marne au Rhin qui se prolonge jusqu'à rextrémilc inférieure de l'ile des £pis.
Toutes .ces eaux formeot, au nord et au sud de la partie orientale de la ville, une foule d*fles dont les plus reroar* quables sont l'île de Wacken, la Robcrlsau et Tile de Sporen.
La ville s'étend de l'ouest à Test, dans le sens de sa plus grande longueur, qui est d'environ 3,600 pas. La largeur de la ville, à Touest, est de 2,300 pas, du saillant du bastion n** 7 h celui du bastion n** 12; elle n'est que de 800 pas à l'est, à l'esplanade, qui sépare la ville de la ciiadelle.
La gare principale est dans l'intérieur de la vdle, près des ouvrages de Touest. Le chemin de fer sort de la ville par des passages voûtés auxquels on travaillait encore au mois de juillet 1870, et il se divise près de la lunette 44 : une voie se dirige au nord, pour se bifurquer ensuite à Wendenheim en deux lignes, l'une qui mène à Paris par Saverne,. l'autre à Haguenau ; une seconde voie va d'abord au sud, puis se dirige à l'est en contournant la ville ; elle a une station à la porte d'Âusterlitz et traverse ensuite le Rhin sur un mac^nifique pont, monument d'architecture moderne, pour rejomdre, par Kehl, le chemin de fer badois. Le pont a, entre piliers, 817 pieds (suisses) de longueur, il porte deux voies et deux sentiers de piétons. La partie du milieu est fixe, les deux extrémités sont des ponts tournants qui permettent d'interrompre des deux cùlés la circulation. H existe des postes fortifiés aux extrémités badoise et française. La construction du pont, commencée en 1858, fiit terminée le 6 avril 1861. Nous avona déjà parlé de sa destruction partielle, le 22 juillet 1870. Au sud du pont
du chemin de fer se trouve l'ancien pont de bateaux.
De la ligne de Strasbourg à Kehl se détache, près de la ville, la ligne de Bàle par Mulhouse et, de cette dernière, les chemins de fer qui conduisent aux Vosges, k W asseionne, Mutzig et Barr.
Gomme établissements militaires ne dépendant pas directement des fortifications, Strasbourg renferme des casernes pour L-nviion 10,000 liommes, une école d'artillerie, un hôpital militaire de 1800 lits, avec une clinique militaire, une école de médecine mililaire« un grand arsenal et de nombreux ateliers militaires pour l'artillene et le régiment de pontonniers en garnison à Strasbourg. La fonderie de canons qui s'y trouvait est transférée à Courges depuis plusieurs années.
Le monument le plus célèbre de Strasboui^ est la cathédrale, commencée en i0i5 et terminée en 1439. La seule
tour qui ait été construite s'élève h 502 pieds au-dessus du pavé de la rue ; c'est le monument le plus élevé d'Europe et elle n*a que 7 pieds de moins que la grande pyramide d'Egypte. De la plate-forme» qui n'est qu'à 239 pieds audessus du pavé, on a déjà une vue charmante des plaines de l'Alsace et de Bade. La tour est donc un excellent observatoire militaire. — La bibliothèque de Strasbourg est célèbre par le grand nombre de ses manuscrits précieux.
Les fortifications de Strasbourg ont été construites, dans leur forme actuelle, par le strasl)ourgeois Daniel Speckle, qui écrivit le premier bon Uvre allemand sur la fortification permanente, — Ârchitectura von Festungen, — publié l'année de sa mort, en iS89.
Lors([ue Strasbourg passa h la France, Vauban construisit (1682*84) la citadelle, pentagone régulier bastionné, d'un espace restreint, renforcé au nord et à l'est par deux ou-*
vrages à oomes. C'est également à Vauban que sont dus la plupart des ouvrages extérieurs» ouvrages à cornes et lu*
nettes.
L'enceinte principale a, — sans la citadelle, — 17 bastions et, avec elle, 22. Le càt(5 du sud en a 7, numérotés de l*est à Touest, de 1 à 7 (fort Blanc); le côté de Touest 5, numérotés du sud au nord, de 7 à 12 (fort de Pierres) ; le côté du nord a les bastions de 12 à 17. Des cinq bastions de la citadelle, les numéros 18 et 22 regardent la ville.
Parmi les ouvrages extérieurs, les plus importants sont les ouvrages à cornes 40-4â devant le front 8-9, et 47-49 devant le front 10-il ; les lunettes 52 et 53 devant le front
l'ouvrage à cornes de Finckmatl devant les fronts
On n'avait presque rien fait d'important pour Strasbourg dans ces dernières années. Comme dans toutes les places
fortes, on commença, en 1807, à y construire des traverses creuses sur les chemins couverts ; on iil des corrections sur les points où le mur maçonné de l'escarpe n'était pas assez couvert, en élevant et prolongeant les masses couvrantes ; les luagasiiis à poudre ïmvnl mieux protégés contre les effets terribles des pièces rayées. On construisit au milieu des ouvrages à cornes 40-42 et 47^49, ainsi que dans la lunette 53, des traverses qui partageaient chacun de ces ouvrages en deux moitiés, l'une à gauche et Tautre h droite, en défilant mieux cliaque moitié, et dans lesquelles la portion non employée de la garnison trouvait des casernes et des abris. De nouveaux magasins à poudre furent construits sous les bastions 7, 9 et 11 du côté de l'ouest.
Le bastion n*^ 1 fermé i> la gorge du côté de la ville, est un ouvrage exti-èmement faible ù cause de son peu d'étendue et de son angle au saillant très^aigu. Et c'est pourtant
là, à Tangle nord-ouest, que le point d'attaque est indiqué d'avance. En effet, en avant de tout le côté sud de la place, on peut inonder le terrain et le rendre impraticable au
moyen de grandes écluses situées entre les bastions 6 et 7, qui font déborder 1*111 et la Brusch. En avant de la partie orientale du côté nord» depuis Finckmatt jusqu'au petit Rhin, le terrain est sillonné de cours d'eau, de canaux, de fossés de toute largeur.
il éUil possible de (airo une correclioa en grand du bastion n* 12, mais on ae s'en occupa pas; on se contenta de construire sur les deux faces deux traverses creuses, pour servir d'abris et de magasins à poudre, et d'établir au saiK lant de l'ouvrage une batterie casematée pour une pièce de gros calibre.
£n raison de la construction resserrée de la ville et de son peu de largeur, la reconstruction de l'enceinte continue ne pouvait donner de grands résultats. Il eût été beaucoup plus important d'entourer la place d'ouvrages détachés à une assez grande distance de l'enceinle continue. Mais il n'existait encore aucun de ces ouvrages en 1870.
Cependant beaucoup de projets avaient été présentés à ce sujet depuis quelques années.
A près de 6,000 pas, au nord-ouest de Strasbourg, s'élève, à 140 pieds au-dessus de la piame, la chaîne de collines du Hausberg, au pied de laquelle se trouvent les communes de Oberhausbergen, Mittelhausbergen, Niederhausbergen et Mundolsheim. On pouvait couronner cette chatne d'ouvrages delacliL's que l'on auiail reliés aux fortifications de la place, d'un côté à Schiltigheim par les hauteurs ondulées de Suffelweyersheim et de Bischheim^ de l'autre à Kœnig&hofen par les ondulations d'Oberhausbergen. L'éloignement de la place était peut-être un peu grand ; mais si l'on avait 1 27
rendu indépendants les principaux forls détachés» en les armant en outre d'une quantité suffisante de pièces rayées de gros calibre, l'ennemi n'aurait jamais osé pénétrer dans ce cercle enchanté, avant de s'être emparé de deux ou trois
ouvrages détachés, et il n'eût pas pu de loiigteuipa homharder la ville de la rive gaucho du lUiiii.
Cependant, le grand éloigaement du liausberg et surtout la dépense, empêchèrent d'adopter ce projet, et l'on résolut de se contenter de construire devant l'angle nord>ouest une ligne avancée dont l'aile droite s'appuierait à TIU, à Schtltigheim, et la gauche à la Brusch, à Kœnigshofen. Elle serait à 1800 p;eis environ des ouvi^agcs extéheui's de l'enceinte continue et aurait pour ouvrage centrai un ouvrage à cornes, fermé à la gorge par un mur, et situé en avant de la voie ferrée qui relie le chemin de fer de Paris aux ateliers du chemin de l'Est, cuire le eheuiin de fer de Paris et la route deMittelhausbergen. On devait commencer en 1871 la construction de cet ouvrage central.
On faisait également des projets pour mieux couvrir le côté de l'Est. On devait notamment construire deux ouvrages indépendants tout près du grand iUmi, dans l'ani^le nord ut l'angle sud de l'île des Epis, pour prolonger d'environ 1800 pas la ligne de feux de la citadelle, et si ces forts avaient existé en 1870, ils auraient certainement rendu de grands services contre le bombardement de la rive droite du Rhin. Mais ce projet fut également mis de côté, parce que le Gouvernement craignait que son exécution ne donnât lieu sans utilité à des clameurs dans le genre de la chanson de Nicolas Becker.
C'est pour cela que l'attaque de 1870 trouva Strasbourg désarmée. Car, dans les conditions de l'armement actuel, Strasbourg ne méritait même pas, dans cette
guerre, la désignation de placn forto de première classe.
Si la France avait eu un système militaire qui rendît disponibles dd fortes garnisons pour ]es places fortes; si cette guerre n'avait pas été entreprise par le Gouyernement de renipercur Napoléon en deliors do tout calcul politique et militaire, on aurait toujours pu remédier en quelque sorte à rinsuffisance des défenses de Strasbourg; puisqu'il eut sufii de quelques semaines pour construire des forts détachés aux points les plus importants, notamment devant l'angle nord-ouest de l'enceinte continue.
La garnison normale do Strasbourg était comptée à 15,000 hommes. £n 1870, les Allemands 1 ont évaluée à 18,000 hommes, mais il faut y faire entrer non-seulement les gardes nationales, mobiles et sédentaires, mais encore les nombreux employés des établissements militaires, du génie, de i'artillerie, de l'école de médecine militaire, et les ouvriers d'Ëtat. 11 y avait à peine 3,000 hommes de véritables tiDupes dans Strasboui^.
Au début de la guerre, le commandement de la place fut confié au général Uhricli, qui se trouvait depuis deux ans dans le cadre de réserve. — Uhrich, né à Phalsbourg en 1802, sortit de Saint-Gyr en 1820 comme sous-lieutenant d'in&nterie. Il fit la campagne d'Espagne en 1823, resta plusieurs années en Afrique à partir de 1834 et devînt général de brigade en 1852. En 1835, il conduisit en Crimée une brigade de la garde et revint à Paris la même année comme général de division. Au début de la guerre d'Italie» il commandait une division de l'armée de Paris qui devint la division du 5* corps de l'armée active.
Nous avons vu que le 8 août, deux jours après la bataille de Wœrth, la cavalerie badoise arrivait devant Strasbourg (II* partie, page 236).
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Le corps de siège fut successivement composé de : La division badoise, dont le général Laroche prit bientôt le commandement, à la place du général Beyer qui tomba
malade avant le bombardement ;
La (iivision de landwehr de la garde prussienne (Loën), La V* division de réserve (landwehr) prussienne (Treskow);
37 compagnies d'artillerie de place» dont 2 bavaroises,
2 warlembergeoises, 4 badoises et 29 allemandes du nord ;
Un bataillon combiné de pionniers prussiens et une compagnie de pionniers bavarois.
Le général de Werder reçut le commandement en chef du corps de siège. — Werder, né en 1808, entra en 4825 dans le régiment des gardes du corps de la c unleriede la garde prussienne et, en 1826, il fut nommé olHcicr dans le i«' régiment à pied de la garde. £n 1842 et 1843» il fit, avec Tannée russe, quelques campagnes dans le Caucase, et, après son retour, il passa comme capitaine dans Tétalmajor général d'cù il rentra dans l'infanterie dès 1848. Géncral-major en 1SG3, il fut nommé général lieutenant ' en 1866, commanda, la même année, la 3^ division d'infanterie, dans l'armée du prince Frédéric-Charles, et obtint Tordre pour le ménte par sa conduilc d Gilschin et à ivœniggraetz.
Le commandement de l'artillerie de siège fut donné au général lieutenant de Decker, et celui du génie au général major de Mertens qui avait dirigé, en 1864, les travaux du
siège de IJ i[)pel.
En arrivant devant Strasbourg, le général de Werder mit son quartier général à Mundolsbeim, sur la Suffel.
Du 11 au 17 août, la division badoise fut seule devant la
place et, par conséquent, l'investissement était fort impar-
lait. Le lo, Werder fit occuper Schiltigheim et le 18, Kœnigshofen.
A partir de ce jour les réserves prussiennes commencèrent à arriver» et, à partir du 21, les pièces de siëge.
Le 23 auii[, Werder résolut de commencer le 24 li bombarder la ville avec les 40 pièces de siège prussiennes disponibles et rartillerie de campagne badoise, pendant que 32 pièces de siège badoises, amenées de Rastadt et mises en batterie près de Kehl sur la rive droite du Rhin, bom- Larderaient la citadelle.
Depuis que la première bombe est tombée dans une ville assiégée, on a beaucoup discuté l'admissibilité et l'opportunité d'un bombardement. £n France même, cette discussion a eu lieu récemment entre un officier du génie trèsremarquable et un ancien officier d'artillerie d'une valeur reconnue. Le premier, le chef de bataillon Prévost (1), commandant le génie des forts de l'est de Paris* s'est mon* tré adversaire déclaré du bombardement, pour lequel se .prononce au contraire énergiquement le général d'artillerie de Blois (2), du cadre de réserve. Il n'est pas sans intérêt de résumer en quelques mots les raisons que fait valoir ce général en faveur du bombardement.
1* Pendant le bombardement, Tassi^ant, abrité deiw rière ses parapets, dans les parallèles et les tranchées, éprouvera des pertes minimes ;
2° Si le bombardement n'aboutit pas, et que l'assiégeant doive procéder à une attaque en règle, il la commencera
(t) Étudei hiitoriquu m la fortification, V attaque «I kt d^Mt êtf
(2) De la forlificailon en priteMê âerarHIUni MuntUê, JPlurit, 1868* — Sxamm critique in imiei kUtwiqiM mr ht /brU/lcaliMi, Vattaque ei la déftnu dtê places, par F. Prévost. Vm, 1SC9.
am: dea fqiioes presque intactes contre une garnison qui aura déjà beaucoup souffert, et que le bombardement aura
déjà mise probablement en conflit livcc la population de la ville; la résistance qu'il lui restera à vaincre ne sera donc pas aussi grande que si l'assiégeant avait commencé de suite une attaque en règle de la place ; - 3^ Si, par philanthropie on pour d'autres raisons, l'assiégeaiit veut ménager les habitants de la ville, ceux-ci ne lui sauront pas gré de sa douceur et soutiendront plutôt la garnison» ce qui donnera plus de force à la défense» au grand détriment de ragresseur ;
4^ Par suite de la durée toujours longue d'un siège en r^gle, le corps de siège et un corps d'observation seront * immobilisés pendant longtemps, et hors d'état de faire d'autt^es opérations en rase campagne.
Quand l'agresseur s'est enfin rendu maître d'une place forte après m long siège en règle, il n'y trouve plus que des magasins vides qu'il est obligé de remplir aussitôt, que 4jes murs écroulés qu'il lui faut relever.
Le bo^ibardement a eu de tout lemps beaucoup plus de partisans dans l'artillerie que dans le génie. Gela ne veut pas dire que les officiers du génie soient plus humains que ceux d'artillerie^ Gela vient plutôt de ce que chaque arme combat a^^ez lialurciiement pro domo snà. L'ingénieur ne * veut pas entendre parler de bombai^demeul, parce qu'il 4ésire faire valoir son choix judicieux du point d'attaque» ^jss sapes, ses trtodiées, son indication du point exact où doivent être installées les batteries ; il veut en outre mettre ù l'épreuve les ouviagcs de défense construli^ par un de ses camarades francs-maçons du parti ennemi. L'artilleur, au contraire, méprise par état toutes ces feintes, et il a beau* coup plus de confiance dans la grosseur du calibre de ses
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canons et dans le tonnerre de son artillerie qu'il écoute avec
une certaine complaisance.
Un bombardement est assurément une cruelle chose» mais on ne doit pas pour cela le condamner en princ^. En effet, la guerre est toujours une cruelle chose, et il est
de règle que les innocents en souffrent beaucoup plus que les coupables. Que l'on compare le prisonnier de Willielmshœbe et sofi entourage avec la noble nation française qu'ils ont précipitée dans celte malheureuse guerre I
Cela nous conduit naturellement à cette conclusion» qu'il faut étudier, dans chaque cas particulier, If Init et Topportunité d'un bombardement. Si nous nous livrons à cette étude en ce qui concerne Strasbourg, nous trouvons que le bombardement -de cette ville était inopportun pour les motifs suivants :
1® Si la population de Strasbourg brûlait du désir de se jeter dans les bras de rAllemagne, il suâisait de quelques coups de canon allemands pour lui faire exercer, sur le commandant de la place» une pression irrésistible. Dans ce cas, le bombardement n'était ni cruel, ni inopportun. Mais cette hypothèse était fausse; les habitants de Slrnsbourg avaient, au contraire, des sentiments plus français que les ' habitants du centre de la France, et Ton pouvait prévoir que le bombardement n'aurait pour résultat que de les irriter davantac,^e conti c les Alleiniiiids.
2" Au moment où le bombardement de Strasbourg fut résolu, les Allemands avaient déjà fait connaître assez clai* rement qu'après leurs victoires, ils voulaient conserver, eh signant la i aix, l'Alsace t pays de frères allemands, (erre essentiel lement allemande », et surtout Strasbuui g « cette ville si vraiment allemande ». Or, malgré le proverbe : <r qui aime bien châtie bien », nous n'avons jamais entendu dire
qu'un bombardement fût le véritable moyen de témoigner ou de réveiller l'amour fraternel.
3° liien qu'on eût vivement critiqué la manière d'opérer de Tarlillerie prussienne, même en 1806, il n'en était pas moins reconnu généralement, depuis l'attaque des ouvrages de Duppel, en 1864» que l'artillerie de siège prussienne obtenait des résultats extraordinaires et inconnus jusqu'alors, par la justesse de son tir et l'effet de ses projectiles. 8a puissance Je destruction était à l'abri d'un doute. On pouvait donc, dans ces circonstances-là, s'abstenir de bombarder la ville dont la garnison était fort insuffisante en force numérique et en qualité* on le devait surtout parce que, nous le répétons, c'était un singulier moyen de prou> ver aux Slrasbourgeois son amour fraternel.
Le général de Werder se décida au bombardement parce qu'il savait que la ville ne renfermait pas beaucoup d'espaces à l'épreuve de la bombe et qu'il supposait que les habitants forceraient aussitôt le commandant à rendre la place. Ce calcul était faux; mais il eùL été vrai si la population de Strasbourg se fût composée de ces Juifs, qui se donnent aujourd'hui pour les vrais Allemands et demandent à grands cris la destruction de la France ; les uns sont des fournisseurs qui gagnent, à la prolongation de cette guerre funeste, un argent mal acquis, sans s'exposer au moindre danger ; les autres sont des professeurs qui déshonorent la science et qui, pour obtenir de meilleures places, sont prêts à commettre toutes les bassesses, mémo à calomnier le peuple allemand devant l'histoire du monde.
Werder commença par informer le gênerai Uhrmh de son dessein de bombarder la ville, et il le somma de rendre la place, ce qui fut refusé. Werder entra alors dans plus de détails : il pria le général Uhrich d'enlever l'obserfatoîre
militaire établi sur la cathédrale, pour ne pas forcer les Allemands à tirer sur ce inonumenl d'architecture gothique; il lui demanda encore de faire évaeuer l'hôpital militaire, situé près de la eitadelle, parce qu'il se trouyaît dans la ligne de tir des batteries allemandes qui ne pouvaient pas le voir assez distinctement. Uhrich repoussa également ces deux demandes.
Le sort de la brave ville de Strasbourg doit toucher le
cœur de l'honnête homme, à quelque nationalité qu'il appartienne, quelles que soient ses opinions politiques. Mais il fiiut être juste : en France, on a représenté partout le bombardement de Strasbourg comme un acte de barbarie allemande; et, quaii i in î^onéral Uhrich annonça que si les Allemands entraient dans la place, il se retirerait dans la citadelle d'où il bombarderait la ville, les journaux français traitèrent cela d'héroïsme. Nous sommes forcé d'avouer qu il nous est impossible de concilier ces deux manières de dire, et nous le déclarons d'autant plus librement que nous venons de nous prononcer contre l'opportunité du bombardement de Strasbourg.
Le bombardement commenra dans la matinée du 24 août. ' Il fit des ravages épouvantables : la magnifique cathédrale fut honteusement endommagée; la précieuse bibliothèque fut anéantie ; beaucoup de maisons particulières furent détruites ; des vieillards, des femmes, des enfants ftirent tués ou pstropiés. La population sans défense se réfugia dans les caves, les hommes valides cherchèrent avec courage à arrêter l'incendie, pour sauver ce qu'ils pourraient de la ville de leurs pères.
L'évêque de Strasbourg essaya d'intervenir. A sa prière, Werder suspendit le bombardement le 26 août, de 4 heures du matin à midi. Mais, les efforts de l'évêque furent inutiles»
|)a: cc qu'il ne put obtenir du général Uhrich aucune concession. Le bombardement recommença donc le 26, à midi» et continua sans interruption jusqu'au lendemain soir.
Ce fut en vain : commandant; garnison, habitants, restèrent inél^ranlables. Personne ne pressa le général Ubrich de capituler.
Pendant que les batteries allemandes de la rive gauche du Rhin dirigeaient leur feu contre la ville, les batteries
badoiscs de la rive droite bombardaient avec succès la citadelle, dont elles réduisaient en cendres les habitations et les magasins.
Les batteries françaises de la citadelle leur répondirent vivement et incendièrent Kehl. Les Allemands, à leur tour,
reprochèrent aux 1 rançais d'avoir dirigé leur feu contre colle ville ouverte, ce qui n'était pas nécessaire puisque les batteries badoises n'étaient pas devant Rehl, mais à coté. Ce dernier fait est vrai, mais on conviendra que Kehl eût cLc pour les Badois un aljri trop commode 6 il eût été complètement assuré contre le feu des Français.
Nous devons encore mentionner que, dans ses n^ociations avec IVvèque, le général de Werder avait offert de laisser sortir de Strasbourg les femmes, les enfants et les vieillards. Le général Uhrich refusa de proliler de cette offre à cause de la difficulté de faire un choi.\ dans une population de 85,000 imes.
Lorsque le général de Werder reconnut que le bombardemont ne lui promettait pas un prompt snccès, il se décida, le 27 août, à se servir des moyens abondants dont il disposait pour commencer un siège en règle.
On commença immédiatement à établir les dépôts du génie, h faire les gabions, fascines, etc.
L'artillerie du général de Werder était nombi*euse et
excellente. Il avait en tout 241 pièces de sîëge dont 44 ba«daises, qui se décomposaient ainsi :
58 canons de 24 raye (^parmi lesquels 16 badois — et
12 courts, particulièrement destinés au tir indirect); 80 canons de 12 rayé (dont 16 badois); 20 canons de 6 rayé; 2 mortiers rayés de 21 centimètres ;
8 mortiers lisses de GO, badois ;
19 mortiers lisses de 50 ;
24 mortiers lisses de 25, dont 4 badois ;
30 mortiers de 7.
Dans la nuit du 29 au 30 août, la première parallèle fut ouverte à la sape ordinaire à 700 ou 800 pas de Tangle nord -ouest de la place; elle appuyait sa gauche à Schiltigheim, sa droite au chemin de fer de Paris. On construisit en même temps à 200 ou 300 pas derrière la première, parallèle, 10 batteries qui furent armées de 44 pièces rayées et se trouvèrent prêtes à tirer le 30 au matin. Lorsqu'elles ouvrirent le feu contre les ouvrages do l'angle nord-ouest, elles furent soutenues par les batteries allemandes qui avaient été construites pour le bombardement et n'étaient pas encore désarniccs.
L'artillerie de la défense fut surprise par le feu de rartillerie de l'assiégeant le 30 août au matin ; l'armement de sûreté était insuffisant pour répondre, aux pièces ailemandes et l'armement contre un siège en règle était encore * incomplet. Les Allemands supposèrent alors (jue les Français avaient compté sur un autre point d'attaque que celui choisi par eux. Gela n'est pas possible, puisque le seul point où Strasbourg pouvait être attaqué était celui choisi parles Allemands. Nous devons cuiiiicltre plutôt que les Français ne s'attendaient pas à voir l'attaque régulière commencer
le 30 août. £n moins de deux heures, leur feu du front attaqué fut réduit au silence et ne put reeonmiencer que dans Taprès-midi.
Le feu continuel des obusiers et des morlieis de rasï,:êgeant rendaient très-difficile à l'assiégé de réparer ses batteries endommagées ou d'en construire de nouvelles même pour mortiers. Cependant il faisait tous ses efforts pour être toujours en état de répondre au feu des Âllemands.
Dans la nuit du 31 aoùL au i^"" septembre, les assiégeants creusèrent les approches de la première à la deuxième parallèle ; et ils ouvrirent celle-ci à la sape ordinaire dans la nuit du 1^ au 2 septembre, à 400 pas des ouvrages de la place.
Le 2 septembre, à 4 heures du matin, les assiégés firent leur première sortie de quelque importance. Une colonne s'avança au nord par les îles Wacken et Jars contre le flanc gauche des travaux de siège des Allemands» une autre colonne sortit au sud contre la gare de la porte d'Austerlitz. Toutes deux furent repoussées après un combat tri s-court, mais les Badois, qui se laissèrent entraîner trop loin dans la poursuite, subirent des pertes importantes. De grandes sorties de la garnison de Strasbourg étaient généralement très-difficiles, à cause du manque complet d'ouvrages détachés, et surtout à cause du peu de troupes de ligne qu'avait le général Uhrich.
A mesure que les Allemands poussaient leurs travaux d*approche, l'artillerie allemande augmentait le nombre de ses batteries et les rapprochait de la place.
Le 9 septembre, elle avait en action 178 bouches à feu, y compris les pièces badoises de la rive droite du Rhin et 48 mortiers.
Les assiégeants creusèrent le^ approches de la deuxième
à la troisième parallèle dans les nuits du 9 au 10 et du 10 au 11 septembre» et ils ouyrîrent ensuite la plus grande partie de la troisième parallèle dans la nuit du 11 au i% au pied du glacis des lunettes 53 et 53.
Ces travaux de tranchée coûtaient des sacrifices : le 5 septembre, les Allemands avaient déjà perdu 57 hommes tués, 327 blessés et 30 disparus. II se trouvait dans le nombre S officiers du génie tués et 2 blessés.
Dès le 11 septembre, l'artillerie arma contre la lunette 53 une batterie de brèclie n^ 25, de 4 pièces de 24 court. Cette batterie de brèche était sur la route de Wissembourg, derrière la première parallèle et à environ 1100 pas de son objectif qu'elle ne pouvait atteindre que par un tir indirect, par-dessus un fossé assez large. Elle remplit sa mission avec un succès remarquable.
Dès que la catastrophe de Sedan fut connue dans le camp allemand, le général de Werder en informa le général Uhrîch. Cette nouvelle fut reçue très-froidement et resta sans effet. Cependant il se formait dans toute la Suisse des sociétés de secours pour les habitants de Strasbourg, ville que des liens fraternels avaient liée intimement à la Confédération dans les siècles précédents. Bftle fut naturellement le centre de ces sociétés de secours, et il en partit . une délégation pour se rendre au quartier général allemand et essayer de faire le plus de bien possible. £lle reçut la permission d'entrer à Strasbourg, où les Suisses obtinrent ce qui avait été refusé aux Allemands, et furent assez heureux pour cinijunier de la ville assiégée 800 personnes incapables de porter les armes.
Pendant que les Allemands s'approchaient rapidement de rangle nord-ouest de l'enceinte de Strasbourg, ils ne négligeaient pas de s'avancer vers la citadelle.
Les Badois passèrent de la rive droite du Rhin dans i'ile des Ëpis où entrèrent également des bataillons prussiens, venant de la Robertsau.
Le 15 septembre, les assiégés, qui étaient inquiétés sans cesse par l'artillerie de campagne allemande au sud de la ville, tentèrent une sortie dans l'île des Épis. Elle fut repoussée par les Badois. Dans ce combat fut tué le colonel Fiëvée, commandant le régiment de pontonniers français, homme d'une stature extraordinaire.
Le 12 septembre, les Allemands armèrent la batterie de brèche n* 42 de 6 pièces de 24 court, contre le flanc droit du bastion n^ il. Cette batterie était à fOOO pas de son objcclif, tout près du clioniin ({ui conclnit <lu cimetière de Sainte-lMène à Scliilligheim. On construisit ensuite à 900 pas de son objectif la batterie ô8, de 4 pièces de 24 court, pour faire brèche dans la face gauche du bastion
Comme les pièces de la plupart des batteries alleiiiundes devaient tirer par-dessus des troupes situées en avant d'elles, et par conséquent avec une grande inclinaison, Tartillerîe allemande remplaça les épaulements ordinaires des batteries par des épaulements très-plats en forme de jatte. Par suite de cette disposition et de leur emplacement caché derrière et dans les parallèles et les approches, les batteries allemandes offraient aux assiégés un but très-peu apparent. C'est devant Strasbourg qu'on employa pour la première fois, et counne nous le verrons bientôt, avec un grand succès, le tir indirect pour faire brèche dans des murs en maçonnerie qu'on n'aperçoit pas des batteries. Le canon employé iiriiicipalcment pour ce tir indirect cluiL ie 24 rayé court (calibre de 15 centmièlres;.
Le 17 septembre, les pionniers prussiens couronnaient à
la sape le glacis des lunettes o3 et 5^2. On avait heureusement découvert et déchargé un système de mines devant le premier de ces ouvrages. 11 ne fut pas nécessaire d'établir
des ))atterics de brèche et des contre-batteries sur le couronnomciit du glacis» parce que le feu indirect avait fait l'office de ces batteries dans la lunette 53. Lorsque la brèche fut praticable» les pionniers prussiens descendirent par des cheniincineiUs couvci Ls jusqu'à Teau des fossés dos lunettes 53 et 52 ; au moyeu de deux mines ils jetèrent dans le fossé la contrescarpe maçonnée de la lunette 53 en face de la brèche, et ils commencèrent ensuite à construire une chaussée de 20 pieds de largeur pour traverser le fossé plein d'eau, large de GO pieds, et arriver à la brèche de la lunette
Mais avant que cette digue fût achevée, le 20 septembre, on sut par une reconnaissance qne les Français
iivaieut évacué la lunette ol*. La hrècho t'ul aussitôt occupée; l'intérieur de l'ouvrage le fut également dans la soirée du 20, et les pionniers commencèrent à s'y construire des logements, ce qui ne pouvait se faire sans éprouver des pertes par le feu des ou , ; iges situés en arrière. — '.a lunelte .')3 était dans un étal de complète destiuclioa; la traverse caserne sur la capitale de l'ouyrage n'avait pas même pu résister au feu de Tartîllerie allemande.
Comme la lunette o3, la lunelte était détruite et évacuée ; le 21 septembre, un pont de tonneaux lut jeté sur le fossé plein d'eau et large de 180 pieds de cet ouvrage qui fut occupé pendant la nuit.
L'artillerie allemande avait, le 24 septembre, 299 pièces, en batterie, dont 83 mortiers. La dernière batterie reçut le n^ 60, elle fut placée dans la redoute 53 et armée de trois pièces rayées. Les Allemands construisirent en tout bat-
leries pendant le siège; si la dernière batterie n'a cependant que le 60, cela vient de ce que quelques batteries que l'on porta plus en avant pendant les opérations conservèrent leur premier numéro avec une lettre distinctivej a, b, etc.
Le S7 septembre, les ouvrages du front d'attaque n'étaient { lus tenables. Il y avait dans le bastion n' M une bieche de 80 pieds complètement praticable, rintérieur n'était qu'un monceau de ruines, la communication avec la ville était presque impossible. Dans le bastion n° lâ, la brècbe était faite et il ne restait plus qu'à renverser le massif de terre qui était encore debout, ce qu'on ne voulait faire qu'avant de donner l'assaut. La batterie casemalée au saillant du bastion n^ 12 et le mur de séparation n'étaient plus que des ruines méconnaissables* Il en était de même de la lunette 44 devant le front 9-10, des casernes et de la partie de la ville situées dans le voisinage du front d'attaque. La voûte de la Porte-de-Pierre, dans la courtine 11-12. était près de s'écrouler, et les assiégés l'avaient remplie de sacs à terre pour prévenir sa chute ; les ouvrages à cornes de Finckmatt (58-60 et 47-49), les plus rapprochésda front d'attaque, n'étaient pas aussi endommagés que ce front, mais ils avaient beaucoup souffert.
Le 27 septembre à 5 heures du soir, le général Lihrich lit arborer le drapeau blanc sur la cathédrale ainsi que sur les bastions 11 et 1^.
L'arlillerie allemande cessa aussitôt le feu. Elle avait tiré, depuis le commenceincnt de l'attaque, sur la ville et les ouvrages de la place, 103,722 coups de canon; ce qui fait 0,249 par jour, 200 par heure, 4 ou 5 coups par minute.
Les canons rayés de 24 avaient tiré 28,000 obus et 5,000 schrapnels; les canons rayés de 12, 45,000 obus et 11,000 ûtliiupaels; ko canons rayés de 0, 8,000 obus
Cl 4»Û00 schi apnols ; les canons rayés de 24 couii (lii ceatimètres)» 3,000 obus; les mortiers rayés de 21 eenU-mètres, 600 bombes ; les mortiers lisses, S8,000 bombes
— dont 15,000 pour les mortiers de 50, 20,000 pour ceux de 25 et 23,0ÛO pour ceux de 7.
La capitulation fut conclue sans incident; on prit pour modèle celle de Sedan pour ce qui concernait les officiers.
Les troupes de ligne et les gardes mobiles étaient prisonniers de guerre, les cjardos nationaux et les francs-tireurs étaient désarmes et mis en liberté sur parole de ne pas servir pendant la durée de la guerre. La citadelle, la porte d'Austerlitz, la porte Fischer et la porte Nationale devaient être livrées aux Allemands le 28 septembre, îi 8 heures du malin ; à il heures, la garnison se rendrait sur le Gallgass, entre la redoute 37 et la lunette 44, et la remise du matériel de guerre commencerait à midi.
Le défilé des troupes n'eut pas lieu sans désordre, beaucoup (le soldats brisèrent leurs armes et une partie ne put être éloignée de la ville qu'à 3 heures du soir.
Les Allemands trouvèrent dans la place 1,070 bouches
à feu.
Le général lieutenant de Oilech fut nommé gouverneur et le général-major de Mertens commandant de la place. Le général de Werder, mis à la tète du 14^ corps d'armée nouvellement formé, devait opérer des deux côtés des Vosges jusque dans la vall(''e de la Saône, pour disperser les troupes qui s'y rassemblaient et couper les chemins de fer de Mulhouse et de Pontarlier à Paris.
PendanL ]i' siège de Strasbourg, plusieurs détachemf nts «lu corps de siège avaient été déjà envoyés dans les Vosges pour faire la chasse aux bandes de francs-tireurs qui s'y
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montraient en grand nombre et les détruire, ce qui n*étaît
pas facile.
Les habitants de Strasbourg, sans se révolter ouvertement, prouvèrent par toute leur conduite qu'ils étaient fort mal disposés h répondre à T « amour fraternel » des Allemands.
Il csl vrai que cet amour fraternel se manifestait iruno inaniî'Pe peu engageante. Une curiosité Ijrulale, ])lulôl que le désir lie venir en aide au malheur, attira dans Strasbourg une foule de gens. Beaucoup d'entre eux semblaient vouloir se repaître des images de destruction que l'on rencontrait partout. Des photographes prirent les vues de ces ruines et leurs œuvres vinrent orner les journaux illustres et les albums. Des chroniqueurs militaires y ajoutèrent un texte stupide pour les journaux qui prétendent représenter la civilisation allemande. On eut Theureuse idée de traiter la citadelle comme un morceau de choix, en faisant payer un tlialer d'entrée pour la visiter. Cet argent, destiné aux réparations de la cathédrale, s'éleva en peu de temps à ^,000 lhalers.
Un intéressant industriel de Leipzig eut l'ingénieuse idée de ramasser les éclats d'obus qui avaient ravagé la ville, pour en frapper des « médailles patriotiques » qu'il vendit 10 gros la pièce. Il joignit à l'annonce de ce charmant article un certificat du maire Kûss, attestant qu'il avait acheté, le 9 novembre, SO quintaux d'éclats d'obus.
Les Strasbourgeois auxquels leur situation et leurs occupations le permettaient, se tinrent renfermés chez eux pendant que la ville se remplissait d'étrangers ; ceux dont la langue maternelle était Tallemand évitèrent de le parler avec les envahisseurs. Un grand nombre, espérant des temps meilleurs, cherchèrent un asile en Suisse, et beau-
coup de jeunes gens se rendirent de Strasbourg, comme de toiitfi l Alsace, dans le midi de la France, pour entrer dans la garde mobile ou dans les corps de francs-tlreurs qui s'y feraiaient.
X. SituaUoQ de la guerre à la fia du mois de septembre
À la fin de septembre raetion des forces allemandes se concentre autour de trois points : Strasbourg, Mets et
Paris.
Strasbourg esl tombée. La plus grande partie des troupes employées à en faire le siège sont devenues disponibles pour d'autres opérations. Gomme les Allemands ont déclaré •
qu'ils voulaient conserver l'Alsace après la paix, le premier devoir de ces troupes Juit être de s'emparer de la haute Alsace, cl notamment des places qui sont encore aux mains des Français : Schélestadt, Neu-Brisach et Belfort. Mais, il est à présumer que de nouveaux ooips français se forment dans le sud et l'ouest de l'Alsace, et il faut chercher à les détruire en germe, ce qui est possible avec des forces restreintes, en envoyant des détachements dans la vallée de la Sadne.
Metz est investie depuis le 18 août par deux armées allemandes, la première et la deuxième; mais, elle n'est pas assiégée regiiliùrement et l'on ne fait contre elle aucune tentative de bombardement. Les Allemands espèrent qu'ils s'en rendront maîtres par la faim. Ce résultat semble inévitable parce que, quelque bien approvisionné que pût être cette place, une partie de ces approvisionnements a été livrée àTarmée active dès le commencement du mois d'août,
et maintenant l'armée de Bazaine en consomme au moins autant que la garnison et la population de Metz réunies. Depuis que la catastrophe de Sedan et la proclamation de la République sont connues à Metz, la défense active de Ba** zaino a presque cesse, ainsi que nous le verrons dans la quatrième partie de ce livre. Mais les Allemands ne peuvent pas compter sur la durée de cet état de choses, et ils doivent s'attendre tous les jours à ce que Bazaine fasse une tenta* tive désespérée. Cette circonstance ioimobilise devant Metz des forces considérables, qui ne peuvent entreprendre des opérations secondaires de quelque durée, atin tl'èire toujours prèles au moment critique. Il est vrai que des entreprises de cette nature ne sont pas nécessaires pour les troupes allemandes qui assiègent Metz, parce qu'il ne se trouve à proximité de cette place aucun point assez important pour que le gouvernement de la République française puisse songer à en faire le centre de formations nouvelles considérables.
Paris est investi depuis le 19 septembre, mais il n'y a plus à songer à sa chute prochaine. Après que la première
surprise de In (';il:islro|)he de Sedan est passée, après qu'on nouvel ordre de choses s'est établi et que les masses Tont accepté, ^ nous ne voulons pas dire plus, — après que la conférence de Ferrières, loin de faire naître l'espérance d'une paix prochaine, a montré quel abfme s'est creusé entre rAUcmat^nc et la P>ance, il faut que les Allemands s'attendent à une résistance sérieuse s'ils veulent faire de Paris un siège plus ou moins régulier, et qu'ils créent les moyens de vaincre cette résistance, ce qui fera perdre du temps. Si, au contraire, ils chargent la faim de faire l'œuvre des combats, il faut encore des mois pour qu'elle réduise la ville. Les Français, n'ajant plus à compter sur la paix, doivent
chercher à créer de nouvelles années, des armées popalaîres, puisque les armées impériales n'existent plus ou que ce qui en reste est investi ou dispersé. Le but de ces nouyelles armées devra être, avant tout, de débloquer Paris, celte ville qui, par le nombre de ses liabitants <— sans parler du reste — l'emporte de beaucoup sur plus d'une principauté et même d'un grand-duché de l'Allemagne.
Où et comment former ces nouvelles armées?
La portion de la France occupée par les Allemands, et facile à commander de quelques points centraux, ne comprend pas plus du septième de son territoire. Mais, dans le nord, le pays encore libre d'ennemis ne forme qu'une bande étroite, à cause du voisinage de la frontière belge et de la mer. U n'est donc pas sûr, et les points de rassemblement qui s'y trouvent ont, autour d'eux, un territoire trop restroint pour pcrniollrc la formation de nouvelles armées.
C'est donc nécessairement dans le midi de la France que doivent avoir lieu ces nouvelles formations.
La France méridionale est divisée en deux parties trèsdisiinctes : l'une à l'est des Gévennes, le bassin du Rhône, et l'autre à l'ouest des Gévennes, comprenant le bassin de la Loire, les montagnes du Limousin et le bassin de la Gironde.
La région de l'est n'a jamais été liée aussi intimement que la région de 1 ouest avec le point central de la France.
Des siècles se passent sans apporter de grands changements dans les choses essentielles, et, dans les moments critiques, les caractères essentiels surgissent toujours avec une force qui surprend celui qui n a pas étudié l'histoire avec réilexion.
Ainsi, dans la vallée du Rhône, quelque française qu'elle soits il nous semble toujours être èam le monde des colo-
nies grecques el ensuite dans la province romaine. Une grande ville s'y est formée, Lyon, la seconde ville de France après Piaris, quoique bien loin derrière la capitale. Il s'y trouve une autre grande ville, Marseille, la troisième vîïle de France. Lyon et Marseille ont, à elles deux, le tiers à peine des habitants de Paris, mais elles laissent loin derrière elles les autres villes de France. Jamais l'histoire de la vallée du Khône n'a été liée aussi intimement à l'histoire du centre de la France que celle de la région de Touest.
C'est là, sur les deux rives de la Loire, que s'étend le pays des Camutes, que les Druides appelaient le nombril de la Gaule celtique ; c'est de là, d'Orléans, que vint la délivrance de la France de Tinvasion anglaise, pur les mains de Jeanne d'Ârc. C'est derrière la Loire que se retirèrent les débris de Tannée française après les revers de 1815, et le surnom de brigands de la Loire, que leur donnèrent les partisans des Bourbons, fut un titre d'honneur aux yeux du peuple français. C'est plus au sud, dans les montagnes d'Âu^ vergne, que se leva Vercingétorîx, le héros qui fit, pour délivrer son pays de la domination romaine, cette puissante et malheureuse tentative.
La région du sud-ouest ne renferme pas d'aussi grandes villes que le bassin du Rhône, mais il s'y trouve cependant des villes telles que Nantes, Bordeaux, Toulouse, importantes par le nombre de leurs liabitants, leur commerce et leur industrie, et qui forment des centres capables de &ciliter l'habillement, l'équipement et l'armement d'armées considérables.
Dans la guerre actuelle, la région de la Loire acquiert une importance particulière à cause de son voisinage de Paris.
Si V on se demande quel caractère vont prendre les nou-
velles formations françaises, on trouve que ce caractère doit être complètement révolutionnaire. Même les nouvelles for* mations de la ligne» qui se forment autour d'un noyau fourni par les anciens dép6ts oii des dépôts crëës à la hâte, se com-
poscront de quelques anciens soldais, niais, en bien plus grand nombre, de conscrits de la classe de 1870. A cela se joindront les gardes mobiles et d'autres corps de troupes formés de diverses manières* car on va faire a|^l à tous les moyens. Le matériel, Téquipement, les chevaux» etc., seront fournis par réipiisilion. Comme on manque d'ofliciers éprouvés, on en improvisera ; et, comme Topinion s'accrédite de plus en plus que c'est aux anciens généraux, qui étaient soldais depuis leur jeunesse, qu'il faut attribuer les défaites précédentes, il est très-possible que les gens qui gouvernent la France commeltenl la faute de nommer ofticiers et même généraux des gens complètement éii'oagers aux choses de la guerre.
Gomme il faut compter avant tout sur la masse» sur le grand nombre des soldats, l'armement ne pourra pas être unilbi ine ; on prendra des armes partout où l'on pourra.
Le temps presse ; dégager Paris est la première chose à faire. Que Ton voie la situation de Paris sous des couleurs aussi roses qu'on voudra, il n'en est pas moins certain que plus le moment du déblocus sera proche, plus Taris sera certain de tenir jusqu'à ce momenl-là.
L'activité militaire du Gouvernement prend donc le caractère d'efforts désespérés; la passion pénètre les masses qu'il faut soulever par tous les moyens. Plus le théâtre de la guerre s'étend, plus les communications des Allemands s'allongent et plus il y a de raisons pour soulever les passions populaires. L'envahisseur marchera souvent en petits détachements» avec lesquels pourront se mesurer avec avantage
de petits détachements français» des corps de partisans, sui^ tout s'ils sont soutenus activement et en secret par h populalion, qui o})posera en même temps aux Allemands une résistance passive. Chaque succès d'un de ces corps de partisans français sera suivi de représailles des Allemands et celles-ci, à leur tour, crieront vengeance. On peut donc affirmer que plus les Français, excités au plus liaut points verront le succès s'éloigner, plus la guerre deviendra cruelle et acharnée.
La superstition commence également à jouer son rôle.
Des possédés annoncent de grands malheurs que doit suivre tinalement un grand succès. Les masses écoutent et croient; les journalistes» qui n'y croient point, reproduisent cependant ces prophéties et se gardent bien de laisser paraître lour incrédulité. Des gens fort intelligents feuillellent Nostradamus. Ils n'y ont trouvé, à notre connaissance, que les vers suivants qui paissent s'appliquer aux circonstances oik nous sommes :
Par le décide de deux choses bâtards (1) Nepvcu de S3ng (2) occupera le règne :
Dedans Lectoyre (3) seront des coups de dards, l^epveu par peur pliera i'easeigae.
Tout en investissant Paris, les Allemands devront entreprendre de ce point central des expéditions dans toutes les
(1) La Monarchie de Juillet et la Aépobli^ delS4a.
(2) Napoléon III.
(3) Les commentateurs modernes ont voulu voir l.\ la Lorraine; l'homme impartial n'y aurait vu que la ville de (.iascogne Lectoure. Mais quand on se mêle de commenter, il ne faut pis se Ini^ser arrêter pour si peu et l'on peut dire qu'en désignant Lcctoai ê, — ville irès-rapprochée de la frontière d'Espagne, — Nostradamus, ou son démon, a voulu seulement dire que ceUe malheureuse guerre, qui force le nepveu de sang à plier l'enseigne, aura pour cause les affaires d'Espagne.
direclions, soit pour reconnaître ce qui se passera non loin d'eux, soit pour empêcher ou étouffer en germes de nouvelles formations» toutes les fois queœla sera possible sans un trop grand déploiement de forces. Ils devront diriger surtout leur altenlion vers la ligue de la Loire et chercher à s'ctabhr sur ce fleuve, aûn de combattre plus efficacement toute tentative de déblocus qui s'organisera dans la région sud-ouest de la France.
Telle était la situation militaire des partis belhgérants à la im de septembre; telle était la perspective désolante pour les deux partis après l'évanouissement des espérances de paix qu'avait pu faire concevoir la catastrophede Sedan» désolante pour les Français puisqu'il ne leur restait qu'un bien faible espoir de vaincre en rase campagne, désolante aussi pour les Allemands qui ne voyaient plus la paix prochaine, mais au lieu de cela l'explosion d'une violente haine nationale et de nouvelles guerres dans l'avenir, guerres qu'ils ne commenceraient peut-être pas dans des conditions aussi favorables qu en 1.870, malgré l'Alsace et la Lorraine, — ou k cause d'elles.
Plus d'un Allemand tournait déjà, du théâtre de la guerre, les yeux vers la patrie, et se demandait si tant d'effdris profiteraient à l'Allemagne et au peuple allemand, et si les fruits de cette gueiré, ne seraient pas, comme en 1813^ et en '1815, bien loin de ce qu'on espérait.
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